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Échanges de vues interparlementaires

Une délégation de la Chambre à l’Assemblée nationale

Présidence luxembourgeoise du Conseil parlementaire 
 interrégional

Accueil chaleureux pour la délégation luxembourgeoise à l’Assemblée nationale.

M. Mars Di Bartolomeo (1re rangée au milieu) Président de la Chambre, M. Roger Negri et M. 
Claude Frieseisen, Secrétaire général (2e rangée au milieu) étaient présents à la transmission de la 
présidence.

Une éventuelle demande française de com-
pensations financières pour les impôts payés au 
Grand-Duché par les travailleurs frontaliers ainsi 
que les répercussions de la réforme fiscale pour 
ces mêmes salariés ont été les sujets qui ont 
dominé les discussions dans le cadre de la visite 
d’une délégation de la Chambre des Députés à 

l’Assemblée nationale les 29 et 30 novembre à 
Paris.

Lors d’un échange de vues avec M. Christian 
Eckert, Secrétaire d’État chargé du Budget, les 
deux parties se sont accordées sur le fait qu’il 
faut privilégier la réalisation de projets com-
muns au partage des recettes fiscales. Des pro-

«Rapprocher encore davantage les citoyens 
de nos différents pays et régions et faciliter leurs 
échanges quotidiens» sera la principale priorité 
de la présidence luxembourgeoise, a annoncé 
le Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, à l’occasion de la trans-
mission de la présidence belge à la présidence 
luxembourgeoise du Conseil parlementaire in-
terrégional (CPI) le 9 décembre 2016 à Namur.

Accompagné par M. Roger Negri, le Pré-
sident de la Chambre des Députés a présenté 
les principaux sujets que la présidence luxem-
bourgeoise aimerait aborder:

- le logement dans les régions transfrontalières,
- l’éducation à la citoyenneté et le dialogue 

avec les jeunes,
- les questions fiscales,
- la coopération transfrontalière en matière de 

sécurité et de recherche et
- la question du nucléaire.
La présidence luxembourgeoise du CPI com-

mencera le 1er janvier 2017 et durera deux ans.
Lors de la séance plénière, le Conseil a 

adopté, à l’unanimité, six recommandations 
concernant l’économie de la créativité et de l’in-
novation, la mondialisation, la digitalisation de 
la société et les moyens innovants pour réduire 
les inégalités, les aéroports de la Grande Région, 
la formation professionnelle transfrontalière, 

Le Conseil parlementaire interrégional (CPI)

Le but du Conseil parlementaire interré-
gional, créé en 1986, est celui de promou-
voir le rôle économique, social et culturel 
de la Grande Région (Sarre, Lorraine, 
Grand-Duché de Luxembourg, Rhénanie-
Palatinat, Wallonie, Communauté germa-
nophone de Belgique) ainsi que de contri-
buer à une perspective de coopération 
transfrontalière dans les domaines de com-
pétence des différentes régions.

l’équité fiscale dans la Grande Région ainsi que 
les villes intelligentes et un urbanisme durable. 

Cette dernière recommandation a été pré-
sentée par M. Roger Negri en sa qualité de pré-
sident de la Commission «Environnement et 
agriculture» du CPI, suite à une réunion qui 
s’était tenue à Esch-Belval conjointement avec 
le Parlement Benelux, le 7 octobre dernier. Sa 
recommandation appelle notamment à pro-
mouvoir l’implantation de pôles d’innovation 
urbaine dans des zones défavorisées et en re-
conversion ainsi que de promouvoir l’inclusion 
sociale et la participation de toutes les couches 
d’âge. De même, il conviendrait d’optimiser 
davantage la mobilité des usagers en temps 
réel dans les espaces urbains et de promouvoir 
une gestion intelligente de l’énergie, tout en 
développant une infrastructure de télécommu-
nications urbaines à très haut débit.

jets communs visant à améliorer la qualité de 
vie pourraient concerner différents secteurs tels 
que la formation et l’apprentissage, les crèches 
ainsi que l’infrastructure en général et le déve-
loppement des P&R.

Le Président de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, a insisté sur le fait qu’une 
grande partie des recettes fiscales sur les sa-
laires est réinvestie dans le financement de la 
sécurité sociale dont les frontaliers profitent à 
même titre que les résidents. Il a réagi de cette 
manière à une déclaration récente d’un 
membre du Gouvernement français qui avait 
déclaré que la France réfléchissait à récupérer 
une contrepartie financière pour les impôts 
payés par les quelque 90.000 travailleurs fron-
taliers français au Luxembourg dans la perspec-
tive où leur nombre pourrait doubler à l’hori-
zon 2035.

Pour ce qui est de la réforme fiscale, les deux 
parties ont insisté sur la nécessité d’un trai-
tement égalitaire entre contribuables résidents 
et frontaliers et ont identifié un besoin d’expli-
cation supplémentaire. Lors d’une autre entre-
vue, Mme Elisabeth Guigou, Présidente de la 
Commission des Affaires étrangères de l’Assem-
blée nationale, s’est également renseignée sur 
ces deux points.

La délégation a en outre rencontré le Pré-
sident de l’Assemblée nationale, M. Claude 
Bartolone, et le Président du groupe d’amitié 
France-Luxembourg, M. Michel Liebgott.

Une cérémonie en hommage à Robert 
Schuman

Dans le cadre de la visite, le Président de la 
Chambre des Députés a assisté en tant qu’in-

Aux côtés de M. Claude Bartolone (à droite), M. 
Mars Di Bartolomeo a assisté à la cérémonie en 
hommage à Robert Schuman.

vité d’honneur à une cérémonie de dévoile-
ment des plaques commémoratives en hom-
mage à MM. André Marie et Robert Schuman à 
l’hémicycle du Palais Bourbon.

La délégation luxembourgeoise, qui a égale-
ment participé à une heure de questions au 
Gouvernement français, était composée du 
Président de la Chambre des Députés, M. Mars 
Di Bartolomeo, de la Vice-Présidente, Mme Si-
mone Beissel, ainsi que de M. Marc Angel, Pré-
sident de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Défense, de la Coopéra-
tion et de l’Immigration, et de M. Claude 
Adam, député.
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M. Marc Angel a représenté la 
Chambre à Bruxelles.

Réunions interparlementaires à Bruxelles

Europol et avenir institutionnel de l’Union européenne
Le 28 novembre 2016, 31 parle-

ments respectivement chambres re-
présentant 23 États membres ainsi 
que le Parlement européen ont parti-
cipé à une réunion à Bruxelles pour 
débattre des modalités de contrôle 
parlementaire des activités d’Euro-
pol. La Chambre des Députés était 
représentée par M. Marc Angel.

Lors de la Conférence des Présidents 
des Parlements de l’Union européenne 
(UE) 2016, les Présidents avaient salué 
l’adoption du nouveau règlement Eu-
ropol qui renforce le mandat de 
l’agence pour lutter plus efficacement 
contre l’augmentation des infractions 
transfrontalières et des menaces terro-
ristes. Le nouveau règlement, qui doit 
entrer en vigueur le 1er mai 2017, pré-
voit la constitution d’un groupe de 
contrôle parlementaire conjoint spé-
cialisé (JPSG) qui exercera un contrôle 
parlementaire des activités de l’agence 
liées, entre autres, à l’échange des 
données personnelles.

Sur base d’un avant-projet préparé 
par la Troïka de la Conférence des 

Présidents et du Parlement euro-
péen, les parlementaires ont pu s’ex-
primer, lors de cette réunion, de vive 
voix sur les modalités de base du 
contrôle parlementaire de l’agence. 
Ainsi ont pu être débattues des ques-
tions comme la composition, la 
taille, le lieu, la présidence et la fré-
quence de réunion du futur groupe 
de contrôle parlementaire.

M. Marc Angel a appelé à faire 
preuve d’esprit de compromis, en 
soulignant qu’il était de la responsa-
bilité des parlements de suivre politi-
quement les activités de l’agence Eu-
ropol, y compris l’impact de ces acti-
vités sur les droits fondamentaux et 
libertés. «Nous devons à nos ci-
toyens de disposer d’une agence Eu-
ropol qui fonctionne bien et d’un 
groupe de contrôle parlementaire ef-
ficace, petit et spécialisé qui ne sera 
pas un grand forum pour s’entendre 
parler», a déclaré le député.

Le groupe de travail de la Troïka 
examine actuellement les interven-
tions faites au cours de la réunion in-

terparlementaire du 28 novembre, 
afin de préparer un projet de texte 
sur les modalités de fonctionnement 
du JPSG qui sera soumis pour amen-
dement aux parlements de l’UE 
jusqu’en février 2017.

Le 29 novembre 2016, la Commis-
sion des Affaires constitutionnelles 
du Parlement européen a invité les 
députés à sa réunion interparlemen-
taire annuelle, où les députés ont eu 
un échange de vues sur la réforme 
de la loi électorale et le droit d’en-
quête du Parlement européen, deux 
dossiers où le Parlement européen 
dispose d’un droit d’initiative et où 
ce dernier cherche encore à parvenir 
à un accord avec le Conseil de l’UE 
dans des négociations qui s’avèrent 
difficiles.

Le député Marc Angel a positive-
ment accueilli le choix du Parlement 
européen de ne pas avoir opté au ni-
veau de la réforme de la loi électo-
rale pour une procédure électorale 
uniforme qui aurait fait fi des spécifi-
cités nationales, tout en soulignant 

les efforts déployés par le Luxem-
bourg pour assurer une meilleure re-
présentativité des femmes au niveau 
politique par des listes électorales qui 
devraient être composées lors des 
prochaines élections d’au moins 
40% de femmes.

La session de l’après-midi a été 
consacrée à l’évolution institution-
nelle de l’UE pour l’avenir, en pré-
sence des deux anciens commis-
saires, M. Mario Monti et M. Antó-
nio Vitorino. Les discussions ont, 
entre autres, porté sur le rapport 
«Améliorer le fonctionnement de 
l’Union européenne en mettant à 
profit le potentiel du traité de Lis-
bonne» des rapporteurs Bresso et 
Brok, et le rapport «Évolutions et 
adaptations possibles de la structure 
institutionnelle actuelle de l’Union 
européenne» du rapporteur Verhof-
stadt, qui viennent d’être adoptés 
en commission le 8 décembre et qui 
devraient être adoptés lors de la plé-
nière de février.

Séance plénière du Parlement Benelux

Une fin de présidence belge marquée par les enjeux sociaux 
et la mobilité transfrontalière

Le Parlement Benelux s’est réuni 
pour la dernière fois sous présidence 
belge à Bruxelles les 25 et 26 no-
vembre 2016. C’est en particulier la 
lutte contre le dumping social qui fi-
gurait au cœur des travaux. Une re-
commandation préconisant des 
contrôles et l’interdiction de prix 
anormalement bas a ainsi recueilli un 
très large assentiment. À ce sujet, le 
Secrétaire d’État belge M. Philippe 
De Backer a souligné à l’instar des 
parlementaires l’importance de la 
libre circulation des personnes en 
tant que pilier fondamental de 
l’Union européenne. Mais lorsque le 
dumping social génère une concur-
rence déloyale, les pouvoirs publics 
doivent intervenir.

Outre une recommandation sur le 
renforcement de la coopération mili-
taire, un autre texte portant sur la 
fraude et les pratiques déloyales en 
matière de commerce de billets 
d’entrée a également recueilli un 
large soutien. Pour sa part, M. Mar-
cel Oberweis a présenté les conclu-
sions de la trilogie de conférences 
«Smart Cities» en soulignant que les 
premiers éléments de la transition 
vers la ville intelligente et durable se 

font aujourd’hui remarquer dans les 
domaines du logement, de la pro-
duction d’énergie renouvelable, de 
la mobilité douce et au niveau social.

En 2017 et 2018, les séances plé-
nières se tiendront à la Première 
Chambre à La Haye. Le député néer-
landais M. André Postema succédera 
à Mme Maya Detiège en qualité de 
Président du Parlement Benelux. Ce 
sera l’occasion de travailler no-
tamment sur la problématique de la 
coordination du contrôle aérien au 
Benelux et en Europe, de même que 
sur la mobilité transfrontalière, deux 
questions déjà amplement débattues 
à Bruxelles fin novembre.

Corapporteur sur cette probléma-
tique avec M. Postema, M. Roger 
Negri a présenté l’évolution du dos-
sier concernant la liaison ferroviaire 
Luxembourg-Namur-Bruxelles. Dans 
les prochaines années, les travaux en 
cours sur cette ligne causeront des 
retards encore plus systématiques 
que ce n’est déjà le cas actuellement, 
alors que leur finalisation ne finit pas 
d’être repoussée. D’une manière plus 
générale, le Luxembourg s’est mis en 
conformité avec les normes de sécu-
rité européennes (ECTS) que d’autres 

Les membres de la délégation luxembourgeoise auprès du Parlement Benelux présents à Bruxelles: M. Gast Gibéryen, 
Mme Josée Lorsché, M. Roger Negri, Mme Diane Adehm, MM. Marcel Oberweis, Gilles Roth, Gusty Graas et Frank Arndt, 
en compagnie du Secrétaire général adjoint de l’Union Benelux, M. Alain De Muyser. 

États tardent à mettre en œuvre. 
Non seulement cette situation com-

plique-t-elle les flux transfrontaliers, 
mais aussi peut-elle constituer un 

risque de sécurité pour les voya-
geurs.

Visite du Monténégro à l’occasion du vote sur son accession 
à l’OTAN

À l’occasion du vote approuvant 
l’accession du Monténégro à l’Orga-
nisation du Traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) le 14 décembre 2016 
à la Chambre des Députés, le Pré-
sident du Parlement monténégrin, 
M. Ivan Brajovic, a été en visite au 
Luxembourg. 

M. Brajovic a été accueilli par le Pré-
sident de la Chambre des Députés, M. 
Mars Di Bartolomeo, et a assisté à la 
séance publique lors du vote.

Le Président de la Chambre des 
Députés a salué l’évolution de cette 
jeune république - qui a également 
le statut de candidat officiel à l’adhé-
sion à l’Union européenne - et a in-
sisté dans ce contexte sur les progrès 
nécessaires en matière des valeurs 
fondamentales. 

Actuellement, environ 8.000 res-
sortissants d’origine monténégrine 
habitent au Grand-Duché.

M. Ivan Brajovic et M. Mars Di Bartolomeo
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«Un combat juste et courageux»
«Vous me rappelez un chapitre 

très douloureux de notre histoire 
contemporaine et de ma jeunesse!» 
C’est ainsi que le Président de la 
Chambre des Députés, M. Mars Di 
Bartolomeo, a accueilli le 12 dé-
cembre 2016 l’activiste franco-viet-
namienne, Mme Tran To Nga. En 
2004, Mme Tran To Nga, victime de 
produits chimiques (surtout de la 
dioxine) qui ont ravagé son pays na-
tal dans les années ‘70, a entamé des 
procès contre des multinationales 
américaines de la pétrochimie. Elle 
les accuse d’avoir produit l’«agent 
orange», un défoliant très toxique 
déversé par l’aviation américaine et 

qui, aujourd’hui encore, fait de nom-
breuses victimes au Vietnam.

Le Président de la Chambre des 
Députés a exprimé sa solidarité avec 
Mme Tran To Nga ainsi qu’avec 
toute la population vietnamienne qui 
a dû subir ce calvaire. «Même si le 
temps ne peut pas guérir les maux, 
le combat que vous menez est un 
combat juste et courageux», s’est ex-
primé le Président de la Chambre 
des Députés. 

Selon le Président, Mme Tran To 
Nga représente un exemple à suivre 
pour combattre et dénoncer les 
crimes contre l’humanité.

Mme Tran To Nga (au milieu) a remis son livre «Ma terre empoisonnée» au 
Président de la Chambre.

L’Administration parlementaire riche de trois nouveaux 
 fonctionnaires

L’Administration parlementaire 
compte trois nouveaux fonction-
naires. 

Le 13 décembre 2016, M. Jean-
Paul Bever, attaché au Service des 
commissions, M. Gaëtan Fagnart, ré-
dacteur au Service gestion des con-
naissances, et M. Marc Weyrich, 
huissier au Service logistique et tech-
nique, ont été assermentés par le Se-
crétaire général de la Chambre des 
Députés, M. Claude Frieseisen. 

Les procédures d’assermentation 
ont eu lieu en présence des Secré-
taires généraux adjoints, M. Benoît 
Reiter et Mme Isabelle Barra, ainsi 
que des chefs de service respectifs.
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NOUVELLES LOIS

Sociétés d’impact sociétal
6831 - Projet de loi portant création des 
sociétés d’impact sociétal et modifiant

a) la loi modifiée du 19 décembre 2002 
concernant le registre de commerce et 
des sociétés ainsi que la comptabilité et 
les comptes annuels des entreprises,

b) la loi modifiée du 4 décembre 1967 
concernant l’impôt sur le revenu, 

c) la loi modifiée du 1er décembre 1936 
concernant l’impôt commercial com-
munal et 

d) la loi modifiée du 16 octobre 1934 re-
lative à l’impôt sur la fortune

Le présent projet de loi vise à créer un cadre ju-
ridique adapté aux besoins et aux spécificités 
des entreprises à finalité sociale ou sociétale. 

Dans ce contexte, l’économie sociale et soli-
daire est définie comme ayant comme objectif 
principal non pas de faire du profit, mais 
d’avoir un impact social ou sociétal positif. 

Selon une étude du Statec de 2014, l’écono-
mie sociale et solidaire est en pleine progres-
sion: ainsi, en 2011 le secteur comptait 25.000 
emplois en 2011, un chiffre qui a presque dou-
blé depuis 2000. Les trois quarts des entre-
prises de ce domaine sont des associations sans 
but lucratif (ci-après «a.s.b.l.»), un tiers pro-
pose des services de santé et de l’action sociale.

Pourtant, le statut «a.s.b.l.» ne semble guère 
adapté à ces entreprises: la possibilité pour une 
a.s.b.l. de poursuivre des activités marchandes 
est discutable - d’ailleurs nombreuses d’entre 
elles rencontrent des difficultés pour se voir dé-

livrer une autorisation d’établissement qui est 
pourtant nécessaire. Ainsi, les a.s.b.l. se trouvent 
dans des situations d’insécurité juridique.

Par ailleurs, les a.s.b.l. n’ont pas d’accès aux 
marchés publics, malgré la possibilité depuis les 
nouvelles directives (2014/23/UE et 2014/24/
UE) de tenir compte de critères sociaux et envi-
ronnementaux et de réserver des marchés pu-
blics à des structures spécifiques (p. ex. ateliers 
protégés) ou entreprises sociales.

En créant donc un statut juridique spécifique, 
le présent projet de loi n’offre pas uniquement 
une meilleure sécurité juridique aux entreprises 
à finalité sociale ou sociétale, il leur offre égale-
ment une visibilité accrue.

Le statut de société d’impact sociétal (ci-après 
«SIS») implique, au-delà des avantages pure-
ment opérationnels, une reconnaissance offi-
cielle de la spécificité de ces entreprises.

Cette reconnaissance est assortie d’un certain 
nombre d’obligations en termes de transpa-
rence qui se traduisent à la fois par une procé-
dure d’agrément par arrêté ministériel et par 
une surveillance prudentielle exercée par le Mi-
nistre ayant l’économie sociale et solidaire dans 
ses attributions.

Le Ministre ayant l’économie sociale et solidaire 
dans ses attributions assumera également la su-
pervision publique des activités des SIS, afin de 
garantir le respect de la loi et des engagements 
statutaires qui ont motivé l’agrément. Au-delà 
des obligations générales de transparence fi-
nancière (révision des comptes par un réviseur 
d’entreprises agréé), toute SIS sera tenue d’éta-
blir chaque année un rapport extra-financier 
ayant pour objet d’évaluer la réalisation de ses 
objectifs d’impact social ou sociétal.

À travers ces exigences en matière d’agrément 
et de surveillance, le présent projet de loi vise à 
garantir non seulement la bonne gestion finan-
cière de ces entreprises, mais également la pri-
mauté de la poursuite de la finalité sociale ou 
sociétale sur la distribution de bénéfices. Ceci 
est destiné à prévenir tout risque de confusion 
ou d’abus dans l’affectation des financements 
publics, mais également toute situation suscep-
tible d’entraîner la survenance d’événements 
de nature à porter préjudice à la réputation de 
l’ensemble du secteur.
À souligner que l’autorité d’agrément et de 
surveillance sera épaulée par une commission 

consultative spécialement mise en place à cet 
effet. Celle-ci étant dépourvue de pouvoir déci-
sionnel, les avis qu’elle rendra permettront no-
tamment de garantir une participation effective 
des représentants du secteur aux décisions sus-
ceptibles de concerner l’un ou l’autre de leurs 
membres en application du nouveau statut de 
société d’impact sociétal.

À noter par ailleurs que le cadre fiscal appli-
cable aux SIS a été complété suite aux amen-
dements du 13 novembre 2015. Pour le dé-
tail, il est renvoyé au commentaire des ar-
ticles.

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 01.07.2015
Rapporteur: M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: M. Georges Engel):
15.06.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.06.2016 Continuation de l’examen du projet de loi et de l’avis du Conseil d’État
14.09.2016 Adoption d’une série d’amendements parlementaires
26.10.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
17.11.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport 
21.11.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport complémentaire

Vote en séance publique: 23.11.2016
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Bâtiment Jean Monnet 2
7057 - Projet de loi relatif à la construc-
tion du bâtiment Jean Monnet 2 de la 
Commission européenne à Luxembourg-
Kirchberg

Le projet de loi autorise le Gouvernement à 
procéder à la construction du bâtiment Jean 
Monnet 2 de la Commission européenne à 
Luxembourg-Kirchberg. Les dépenses engen-
drées par le projet ne peuvent pas dépasser le 
montant de 526.300.000 euros et le finan-
cement sera réalisé selon les conditions de co-
opération prévues dans la loi modifiée du 13 
avril 1970 fixant les conditions suivant les-
quelles le Gouvernement peut soit acquérir cer-

tains immeubles présentant un intérêt public, 
soit garantir le rendement et les charges loca-
tives de tels immeubles.

La participation étatique dépasse le seuil des 40 
millions d’euros prévu par la loi modifiée du 8 
juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la 
trésorerie de l’État et requiert dès lors l’appro-
bation de la Chambre des Députés en vertu de 
l’article 99 de la Constitution.

Le nouveau bâtiment Jean Monnet 2 sera 
construit dans le quartier européen du plateau 
de Kirchberg. La construction se fait en deux 
étapes, dont la première consiste à réaliser un 
bâtiment de sept étages et la deuxième à éri-
ger une tour de 23 étages.

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 26.07.2016
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
10.11.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
17.11.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 22.11.2016
Loi du 5 décembre 2016
Mémorial A: 2016, N° 246, page 4543

Dépôt par M. Nicolas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale 
et solidaire, le 26.11.2015
Rapporteur: M. Frank Arndt

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale 
(Président: M. Georges Engel):
14.09.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
22.09.2016 Adoption d’une lettre d’amendement
07.11.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
17.11.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 23.11.2016
Loi du 5 décembre 2016
Mémorial A: 2016, N° 247, page 4548

15.07.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’amendements 
25.10.2016 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire
(Présidente: Mme Diane Adehm):
15.07.2016 Examen de l’avis du Conseil d’État
 Adoption d’amendements

Vote en séance publique: 17.11.2016

Dépôt par M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures, le 07.09.2016
Rapportrice: Mme Josée Lorsché

Travaux de la Commission du Développement durable
(Présidente: Mme Josée Lorsché):
27.10.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État
10.11.2016 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique: 17.11.2016

Protection des travailleurs
6914 - Projet de loi modifiant les an-
nexes 1 et 3 du Code du travail
Le règlement (CE) n°1272/2008 du Parlement 
européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
relatif à la classification, à l’étiquetage et à l’em-
ballage des substances et des mélanges, modi-
fiant et abrogeant les directives 67/548/CEE et 
1999/45/CE et modifiant le règlement (CE) 
n°1907/2006 (JO L 353 du 31.12.2008, p. 1), 
établit un nouveau système de classification et 
d’étiquetage des substances et des mélanges 
dans l’Union européenne basé sur le «système 
général harmonisé de classification et d’étique-
tage des produits chimiques» (SGH) au niveau 
international, dans le cadre de la Commission 
économique pour l’Europe des Nations Unies.
Le Code du travail, Titre III - Emploi de per-
sonnes enceintes, accouchées et allaitantes et 
Titre IV - Emploi de jeunes salariés, contient des 
références au système de classification et d’éti-
quetage antérieur. Il convient dès lors de modi-
fier le Code du travail pour les aligner sur le 
nouveau système établi dans le règlement pré-
mentionné, appelé communément règlement 
CLP («Classification, Labelling, Packaging»).
Le projet de loi sous rubrique n’a pas pour but 
de modifier la portée du Code du travail, mais 
de mettre à jour les références et terminologies 
utilisées dans deux annexes du Code du travail 
afin de maintenir le niveau de protection des 
travailleurs concernés.
Il n’en demeure pas moins qu’eu égard aux 
avancées constantes de la technologie, les dis-
positions du Code du travail devraient réguliè-
rement être réexaminées, afin d’assurer la co-
hérence de la législation et un niveau approprié 
de protection de la santé et de la sécurité en 
cas de présence de substances et de mélanges 
chimiques dangereux sur le lieu de travail. Il 
convient d’accorder une attention particulière 
aux employés des professions qui impliquent 
un contact fréquent avec des substances et des 
mélanges dangereux.

Les modifications au Code du travail, Titre III - 
Emploi de personnes enceintes, accouchées et 
allaitantes, n’abordent pas la question des sub-
stances et des mélanges dangereux suscep-
tibles d’avoir des effets néfastes sur la fertilité 
des travailleuses enceintes, accouchées ou allai-
tantes. L’objectif de la présente loi étant uni-
quement d’adapter les références et les termi-
nologies énoncées au Code du travail. Toute-
fois, compte tenu de l’évolution des données 
scientifiques à ce sujet et de la classification de 
plus en plus élaborée de ces effets néfastes, la 
Commission devrait étudier les moyens les plus 
adaptés pour les combattre.
Les modifications du Code du travail, Titre III - 
Emploi de personnes enceintes, accouchées et 
allaitantes et Titre IV - Emploi de jeunes salariés, 
devraient avoir pour but d’aligner ces textes 
sur la formulation, dans la mesure où les mots 
«substances étiquetées», à l’annexe 1 du Code 
du travail, Titre III - Emploi de personnes en-
ceintes, accouchées et allaitantes, section A, 
point 3 a), et «substances et préparations clas-
sées», à l’annexe 3 du Code du travail, Titre IV 
- Emploi de jeunes salariés, point 7), sont rem-
placés par les termes «substances et mélanges 
qui répondent aux critères de classification».
Le projet de loi n’impose pas d’obligations aux 
employeurs en ce qui concerne la classification, 
l’étiquetage et l’emballage des substances et 
des mélanges relevant du règlement CLP. Que 
les substances ou les mélanges soient mis sur le 
marché ou non, l’employeur doit procéder à 
une évaluation des risques des agents chi-
miques dangereux, conformément au règle-
ment grand-ducal modifié du 30 juillet 2002 
concernant la protection de la santé et de la sé-
curité des travailleurs contre les risques liés à 
des agents chimiques sur le lieu de travail.
L’annexe 3 - Travaux interdits aux jeunes en rai-
son des dangers inhérents pour leur santé (ar-
ticle L.343-3) contient des références à des rè-
glements grand-ducaux abrogés. Il convient 
dès lors de remplacer les références correspon-
dantes.

Adaptation de la loi CSSF
6934 - Projet de loi modifiant la loi mo-
difiée du 23 décembre 1998 portant 
création d’une commission de surveil-
lance du secteur financier
Le projet de loi a pour objet d’adapter la loi or-
ganique de la CSSF aux réformes dans la fonc-
tion publique.
La CSSF, créée par la loi modifiée du 23 dé-
cembre 1998, est un établissement public doté 
de la personnalité juridique ainsi que de l’auto-
nomie opérationnelle et financière. Son person-
nel est composé d’agents assimilés aux fonc-
tionnaires de l’État, auxquels sont applicables 
les lois et les règlements régissant les fonction-
naires de l’État, sous réserve des dispositions 
contenues dans la loi mentionnée.
Les réformes dans la fonction publique, mises 
en œuvre par les lois du 25 mars 2015, avaient 
par conséquent vocation à s’appliquer de plein 

droit aux agents de la CSSF. Or, les dispositions 
spécifiques contenues dans la loi précitée du 
23 décembre 1998 n’ont pas encore été adap-
tées pour tenir compte de ces éléments de ré-
forme. Le présent projet de loi a comme objec-
tif de mettre fin à cette incohérence.

Il adapte ainsi la loi organique de la CSSF, et 
surtout ses dispositions qui concernent le cadre 
du personnel, aux mesures prévues par les 
textes relatifs aux réformes dans la fonction pu-
blique. Il prévoit l’adaptation de la terminolo-
gie, notamment des catégories de traitement, 
des dispositions par rapport au stage des 
agents de la CSSF, l’introduction des systèmes 
de gestion par objectifs et la modification des 
modalités d’avancement et de promotion.

Dans ce contexte, il est proposé d’augmenter 
la durée du stage des agents de la CSSF d’une 
à deux années pour le stagiaire admis au stage 
à un poste à tâche complète. 

Dépôt par M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, le 14.01.2016
Rapporteur: M. André Bauler

Travaux de la Commission des Finances et du Budget
(Président: M. Eugène Berger):
03.05.2016 Désignation d’un rapporteur
 Présentation du projet de loi
16.06.2016 Présentation du projet de loi
 Examen de l’avis du Conseil d’État

Registre électronique des 
transporteurs
7018 - Projet de loi portant création 
d’un registre électronique national des 
entreprises de transport par route
Le projet de loi a pour objet la création d’un re-
gistre électronique des transporteurs qui 
couvre deux parties distinctes:
- la gestion des entreprises de transport routier 
et des autorisations de transport,
- le registre électronique national au sens de 
l’article 16 du règlement (CE) n°1071/2009 du 
21 octobre 2009 établissant des règles com-
munes sur les conditions à respecter pour exer-
cer la profession de transporteur par route, et 
abrogeant la directive 96/26/CE qui dispose 
que les États membres doivent établir des re-
gistres électroniques interconnectés.
Ce registre électronique des transporteurs per-
mettra en outre de répondre aux règlements 
européens suivants:
- règlement (CE) n°1072/2009 du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes pour 
l’accès au marché du transport international de 
marchandises par route,
- règlement (CE) n°1073/2009 du 21 octobre 
2009 établissant des règles communes pour 
l’accès au marché international des services de 

transport par autocars et autobus et modifiant 
le règlement (CE) n°561/2006,
- règlement (UE) n°1213/2010 du 16 dé-
cembre 2010 établissant des règles communes 
concernant l’interconnexion des registres élec-
troniques nationaux relatifs aux entreprises de 
transport routier.
Dans ce contexte, la Commission européenne 
a mis en place une plateforme d’intercon-
nexion entre les différents registres nationaux, 
le projet ERRU (European Register of Road 
Transport Undertakings).
Le registre national servira à vérifier l’honorabi-
lité ainsi que les capacités financières et profes-
sionnelles des gestionnaires de transport tel 
que cela est requis par les dispositions des rè-
glements européens précités. Le législateur eu-
ropéen a établi, au moyen des règlements pré-
cités, une liste uniformisée des catégories, 
types et niveaux de gravité des infractions 
aboutissant à une perte d’honorabilité des ges-
tionnaires de transport. Les autorités compé-
tentes de chaque État membre sont obligées 
de procéder à divers contrôles afin de vérifier si 
les entreprises de transport satisfont effective-
ment aux exigences posées par les règlements 
précités et surtout à l’obligation d’honorabilité. 
Une interconnexion des différents registres na-
tionaux au niveau européen permet un 
échange d’informations rapide et efficace entre 
États membres et permet ainsi une application 
uniforme des dispositions précitées.
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1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

maachen heimat d’Sëtzung op a froen d’Regie-
rung, ob se eng Kommunikatioun ze maachen 
huet.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Nohaltegkeetsminister.

2. 7094 - Proposition de loi portant 
modification de la loi modifiée sur le 
bail à loyer du 21 septembre 2006
Déclaration de recevabilité
Da wollt ech d’Chamber informéieren, dass 
d’Presidentekonferenz an hirer Sëtzung vun de 
Moie sech fir d’Recevabilitéit vun der Proposi-
tion de loi 7094 iwwert de Bail à loyer, déi de 
15. November vum Här David Wagner depo-
néiert gouf, ausgeschwat huet.
Ass d’Chamber domat d’accord?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
A mir ginn dann direkt zu eisem nächste Punkt 
vum Ordre du jour iwwer, dem Débat d’orienta-
tion iwwert déi zukünfteg Entwécklung an 
d’Strategie vum Fluchhafen, dem Findel. D’Rie-
dezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
d’Wuert huet direkt den Här Serge Wilmes als 
Vertrieder vun der CSV-Fraktioun, déi déi Debatt 
ugefrot huet. Här Wilmes, Dir hutt d’Wuert.

3. Débat d’orientation sur l’évolu-
tion et les stratégies futures de l’aé-
roport international de Luxembourg
Exposé

 M. Serge Wilmes (CSV).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 2,9 
Milliounen an 10.000, dat sinn alleng zwou 
Zuelen, déi weisen, wat fir eng wichteg Roll 
onsen internationale Fluchhafe Lëtzebuerg 
spillt. Ronn 2,9 Millioune Passagéier wäerten 
dëst Joer wuel um Fluchhafe fortgeflu respektiv 
do gelant sinn. A ronn 10.000 Aarbechtsplazen 
hänken direkt an indirekt vum Fluchhafen of. 
De Findel verbënnt ons Awunner, ons Wueren 
ëmmer besser mat Europa an der Welt. An de 
Findel ass e wichtege Pilier vun onser Ekonomie.
Wat also um Fluchhafe geschitt, dat muss ons 
interesséieren, besonnesch well e grad déi 
stäerkst Entwécklung vu senger Geschicht am-
gaangen ass ze erliewen. Dofir hu mir als CSV 
och dësen Débat hei gefrot. Mir géife gären de 
Punkt maachen, wëssen, wou mer haut stinn. A 
mir wëllen dann och no vir kucken iwwert 
d’Projeten, d’Chantieren an d’Défien, déi op de 
Findel waarden, dat diskutéieren, eng Rei prezis 
Froen dozou stellen an hoffentlech och vun der 
Regierung dorobber Äntwerte kréien.
Dee wuel gréissten Défi, deen op de Fluchhafen 
waart, kënnt vun der Europäescher Kommis-
sioun. Déi huet 2014 e Reglement ugeholl 
iwwert d’Exploitatioun an d’Sécherheet vun de 
Fluchhäfen, déi sougenannt „Aérodrome-
zertifikatioun“. All europäesche Fluchhafe muss 
konform zu deem Reglement sinn, also och de 
Lëtzebuerger Fluchhafen, an dat bis spéitstens 
Enn 2017.
An den nächste ronn zwielef Méint muss de 
Findel also op Häerz an Nieren iwwerpréift 
ginn, eng Herkulesaufgab, déi do virun eis läit 
a fir déi u sech d’Administration de la naviga-
tion aérienne, d’ANA, sollt responsabel sinn, an 
dat an Zesummenaarbecht mat allen Akteuren 
um Findel.
„U sech“, well dat ass elo net méi esou: D’lescht 
Woch nach huet den Här Transportminister 
confirméiert, datt net méi d’ANA, mä lux-Air-
port d’Zertifikatiounsprozedur vum Fluch hafen 
maache soll. D’Gewerkschafte CGFP an OGB-L 
protestéiere géint dës Décisioun, well se fäer-
ten, datt doduerjer en Deel vun de Missioune 
vun der ANA géife privatiséiert ginn, an d’Per-
sonalvertriedung vun der ANA huet, wéi et 
schéngt, och eng Conciliatioun ugefrot.

Här President, mir géifen als CSV gären eng 
Kéier vum Minister wëssen, ob elo déi Déci-
sioun definitiv ass. A kéint hien och eng Kéier 
kloer soen, wisou net méi d’ANA, mä lux-Air-
port en charge vun der Zertifikatiounsprozedur 
elo ass? Wéi wäert dann och déi lux-Airport 
mat deenen aneren Akteuren um Findel zesum-
meschaffen, ebe besonnesch mat der ANA, 
mat där elo e Sträit amgaangen ass? Ass dat a 
Form vu Sous-traitance?
A wa lux-Airport déi Zertifikatioun mécht, ass 
dann de Projet de loi 6895 iwwert d’ANA, deen 
der ANA hätt sollen déi Missioun do ginn, net 
iwwerflësseg?
Wéini wäert déi ganz Prozedur ufänken? Wäert 
nach dëst Joer eng Demande un d’DAC goen? 
An ass den Här Minister optimistesch, datt déi 
ganz Prozedur bis Enn nächst Joer fäerdeg ass? 
Wann net, wat hätt dat fir eng Konsequenz?
D’Zertifikatioun vum Fluchhafen ass an de 
leschte Méint och als e Grond genannt ginn, fir 
d’Kontroll vun der Approche an d’Ausland ze 
ginn, an zwar an Däitschland. Fir konform zu 
den europäesche Sécherheetsvirschrëften ze 
sinn, bräicht onse Fluchhafen e Buedemradar, 
deen d’Bewegung um ganze Fluch (veuillez 
lire: Fluchfeld) am A behält. D’Approche-
kontrolleuren hätten dat solle maachen an hir 
Aarbecht hätt da solle vun der „Deutsche Flug-
sicherung“, der DFS, gemaach ginn. Mat esou 
enger Synergie kéinten dann all d’Aarbechten 
um Fluchhafen an Zukunft gemaach ginn.
Dat war den initiale Plang vun der Direktioun 
vun der ANA. Den Här Transportminister ass 
eng Zäitche mat op dee Wee gaangen an huet 
ons och regelméisseg an der Nohaltegkeets-
kommissioun doriwwer informéiert. Allerdéngs 
huet sech d’Vertriedung vun den Approche-
kontrolleuren, d’LACA, géint dee Projet 
gewiert. Zu Recht, well dee Projet net d’Strooss 
gehalen huet. Ech ginn elo net méi an den De-
tail, dat hu mer an der Kommissioun gemaach. 
Mä ënnert dem Stréch gesinn hätt Lëtzebuerg 
seng Souveränitéit opginn, an zwar grad an 
deem Deel vun onsem Loftraum, dee fir de 
Fluch hafen am wichtegsten ass, well et ass 
eben hei, wou d’Fligere beim Landen a Starte 
begleet ginn!
Iwwer eng Lëtzebuerger intern Synergie ass 
wéi laang net nogeduecht ginn, well 
d’Kontrolle vum Tower, déi sollten näämlech 
net iwwerholl gi vun der DFS, just d’Approche. 
Wisou war et déi eng, net déi aner? Déi Fro hu 
sech d’Approchekontrolleuren och gestallt. Et 
war och net logesch, well eng Synergie 
tëschent béiden hätt Sënn gemaach a mécht 
Sënn. Et war an hiren Ae virun allem e weidere 
Versuch, fir si och kënnen intern lasszeginn.
Mir hu si als Oppositioun ënnerstëtzt, well se 
definitiv déi besser Argumenter haten. An dofir 
si mer als CSV och frou, datt den Transport-
minister sech et zu gudder Lescht aneschters 
iwwerluecht huet an datt en op déi Argumen-
ter gelauschtert huet, op déi vun den 
Approche kontrolleuren, mä och op déi vum 
Statsrot. Well de Statsrot schreift a sengem Avis 
iwwert de Projet de loi vun der ANA, datt där 
hir Missiounen net einfach iwwer eng Konven-
tioun un en Drëtte kéinte goen. Zu deene Mis-
sioune gehéieren och Pouvoirs de police, déi 
sinn d’ordre public an de Code civil gesäit vir, 
datt keng Konventioun eng Ausnam zu engem 
Gesetz maache kann, dat den Ordre public 
concernéiert.
D’Approche konnt also rechtlech och net aus-
gelagert ginn. Si bleift definitiv zu Lëtzebuerg a 
mir begréissen dat! Ganz besonnesch dem 
Transportminister seng Décisioun, fir eng Due-
bellizenz anzeféieren. Esou kann näämlech e 
Kontrolleur an Zukunft um Tuerm an an der 
Approche schaffen, eng Synergie, déi am Inté-
rêt vum Lëtzebuerger Fluchhafen ass an déi, 
sou hoffe mer, och dann e jorzéngtenale Sträit 
definitiv léise wäert.
An engems huet den Transportminister an-
noncéiert, datt eng Dosen nei Kontrolleure soll-
ten agestallt ginn, fir de Buedemradar ze maa-
chen. Dës Kontrolleure kënnen och vun der 
Deutsche Flugsicherung ausgebilt ginn. Mat 
därselwechter Deutsche Flugsicherung soll et 
dann och en Accord ginn, fir déi technesch Ins-
trumenter um Fluchhafen no an no ze moder-
niséieren.
Dat alles huet ons den Transportminister de 27. 
September an der Nohaltegkeetskommissioun 
annoncéiert. An där Reunioun hunn ech am 
Numm vun der CSV d’Fro gestallt, op wéi eng 
juristesch Basis sech hei gestäipt gëtt, fir déi 
Kollaboratioun ze maachen. „Op de FABEC-
Traité“, ass mer do geäntwert ginn. Dat ass en 

Traité, deen eng Zesummenaarbecht virgesäit 
an de Loftraim vun de Benelux-Länner, Frank-
räich, Däitschland an der Schwäiz. Do soll e 
groussen, fonctionnelle Loftraum entstoen.
Mir bleiwen awer als CSV der Meenung, datt 
deen Traité net duergeet, fir deen Accord mat 
der DFS ze maachen. Fir ons priméiert deen 
Traité net par rapport zu onse Gesetzer. Fir ons 
handelt et sech hei ëm e Marché public mat 
Appel d’offres an engem Cahier des charges. 
Well dat géif dann och aneren Navigatiouns-
prestatairen d’Méiglechkeet ginn, sech ze mel-
len. Esou ass et just d’DFS.
Ech géif dofir gär vum Här Transportminister 
wëssen, ob hie sech weider op de FABEC-Traité 
stäipt, fir déi Kollaboratioun mat der DFS ze 
maachen, a wisou. An allgemeng: Wou ass déi 
Kollaboratioun elo konkret drun a wéi gëtt se 
ëmgesat? Wéini gëtt mam Rekrutement vun 
den neie Kontrolleuren ugefaangen? Wéi ass et 
mat hirer Formatioun an Zesummenaarbecht 
mat der DFS? Wéi ass et mat der Formatioun, 
fir kënnen d’Duebellizenzen ze kréien?
Sollt och eng technesch Kollaboratioun ge-
maach ginn, stelle sech och hei eng Rei Froen. 
Wann zum Beispill an Zukunft en technesche 
System, Équipement der DFS gehéiert, dann 
däerf u sech kee Lëtzebuerger Techniker vum 
technesche Service, dem CNS, méi drop schaf-
fen, well en huet keng DFS-Lizenz an e kann 
awer nëmmen eng Lizenz kréien, wann e géif 
fir d’DFS schaffen. Dat seet dat däitscht Gesetz. 
Wéi gesäit dat da konkret um Terrain aus? Wéi 
soll dat elo goen?
Am Fall wou d’DFS e System just reng fir 
d’ANA spezifesch ausschreiwe muss, well se 
selwer dee System net brauch, wier et u sech 
net do méi einfach a méi gënschteg, datt 
d’ANA da selwer nach dat kann ausschreiwen, 
esou wéi dat bis elo geschitt ass a konform 
zum Soumissiounsgesetz ass? Wéi steet et mat 
der Konformitéit zu deemselwechte Soumis-
siounsgesetz, wann d’DFS Systemer, Équipe-
menter akeeft, déi dann nees un d’ANA ver-
kaaft ginn?
Wa mer elo an Zesummenaarbecht mat der 
DFS e ganz héije Maintenancelevel, näämlech 
den Nummer 2, aféieren um Fluchhafen, da 
bedeit dat, datt de Lëtzebuerger Techniker just 
d’Luuchte kucken an eventuell de System aus- 
an nees aschalte kann. Wéi soll dat awer am 
Fall vu schlechtem Wieder goen, wann d’DFS 
komme muss, fir d’Équipementer, wéi zum Bei-
spill den automatesche Landesystem, ze 
 flécken? Riskéiert dann de Fluchhafen zouze-
maachen, bis déi Däitsch do sinn?
Deen aktuell héijen techneschen Déngscht-
leeschtungsniveau ka garantéiert ginn, well 
den techneschen Service CNS d’Projete vum 
Ufank bis zur Installatioun an der Mise en route 
selwer mécht an dofir d’Équipementer och bis 
an de klengsten Detail kennt. Wéi kann dëst an 
der Kollaboratioun mat der DFS garantéiert 
ginn?
Datt d’Techniker vun dem CNS sech allgemeng 
Gedanke maachen, dat ass zënter dësem 
 Hierscht och kloer. Si hunn ewell hir eegen As-
sociatioun gegrënnt: ATSEP Luxembourg, an 
dat, well se sech net méi vun der Personalver-
triedung vun der ANA vertruede gefillt hu par 
rapport zu der Administratioun an der Direk-
tioun.
Dofir géif ech gären och vum Här Minister wës-
sen, wat hien zu där Associatioun an zu där Po-
sitioun a Situatioun do seet. Hutt Der scho mat 
hinnen och iwwert déi Suerge geschwat, déi se 
hunn?
Här President, d’EU-Zertifikatioun, d’Zuel vun 
de Passagéier, déi all Joer staark an d’Luucht 
geet, an den aktuellen Zoustand verlaangen, 
datt an d’Infrastrukture vum Fluchhafen inves-
téiert muss ginn. Dee Projet, deen am séierste 
gemaach muss ginn, ass d’Erneierung vun der 
Pist, engem Deel vun den Taxiwayen an de Par-
kingen. 200 Milliounen Euro géif dat kaschten, 
dat huet den Här Transportminister viru Kuer-
zem gesot.
Mir waarden och nach op e Projet de loi, dee 
sollt geschwë kommen. Kënnt Der eis soen, 
wéini genau? A wéi laang soll déi Renovatioun 
daueren?
Déi Froe si wichteg, well de Stat haut nach 
50% vun de Käschten iwwerhuele kann. 
Komme mer awer iwwer dräi Millioune Passa-
géier um Findel, dat wäert wuel d’nächst Joer 
de Fall sinn, dann däerf de Stat just nach 25% 
vun den Infrastrukturkäschten iwwerhuelen. 
Hei sinn d’EU-Konkurrenzregele ganz strikt.
Nieft der Fro vun de Käschten ass d’Erneierung 
vun der Pist awer och en Défi fir d’Fluchgesell-
schaften um Findel. Ech denken hei beson-  www.chd.lu68
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nesch un d’Cargolux, awer och un deen een 
oder anere Luxair-Vol. Där hir Fligere kommen 
och emol owes eran, wann de Fluchhafen u 
sech zou ass, dat heescht tëschent eelef Auer 
owes a sechs Auer moies. D’Aarbechten op der 
Pist kënnen awer nëmmen an deene Stonne 
gemaach ginn.
Haut de Moien huet de CEO vu Cargolux nach 
um Radio gesot, datt hien nach keng prezis 
Informatiounen hätt iwwert de Chantier. Hie 
wéisst nach net, wéi dat genau organiséiert 
géif ginn. Hie sot allerdéngs och, datt wuel net 
weekends geschafft wäert ginn an datt grosso 
modo dat am Summer wäert gemaach ginn. 
Hie sot och, datt d’Cargolux just als lescht 
Alter nativ wäert op en anere Fluchhafen 
auswäichen, an deem Fall wuel Léck. Dat kéint 
awer dann eng deier ginn.
Dofir, Här President, kann den Här Transport-
minister confirméieren, wat de CEO vu Cargo-
lux gesot huet? Oder kéint hien eis eng Kéier a 
grousse Linne soen, wéi dee Chantier geplangt 
ass?
A wa mer bei de Pisten an de Fligere sinn, kéint 
hien eis och soen, wéi eng Mesuren een nach 
eventuell huele kéint, fir de Kaméidi ze redu-
zéieren, dee produzéiert gëtt, besonnesch ebe 
bei engem Fluchhafen, wou jo de Verkéier awer 
wäert an den nächste Jore staark klammen?
Spéitstens d’nächst Joer wäert näämlech, wéi 
ech scho gesot hunn, de Findel wuel bei dräi 
Millioune Passagéier a méi sinn. A wann et an 
deem Rhythmus weidergeet, da si mer a fënnef 
bis sechs Joer bei véier Milliounen. Eng Konse-
quenz ass, datt dann de Stat keng finanziell 
Hëllef méi ka ginn. Eng aner, datt och d’Capa-
citéit vun enger Aérogare wahrscheinlech net 
méi duergeet, souguer net, wann elo den Ter-
minal B derbäikënnt.
Den Transportminister huet dofir och an deene 
leschte Méint de Projet Airport City presen-
téiert: Dat ass de Masterplang fir deen Deel 
vum Fluchhafen, dee sech „landside“ nennt, 
op der „Landsäit“. Zwee Businessparke mat 
ronn 51.000 m2 solle gebaut ginn, een Hotel, 
weider Butteker a 7.000 nei Parkplazen. Dee 
Projet gesäit gutt aus, well e soll näämlech och 
de Potenzial, deen et nach um Fluchhafen gëtt, 
notzen. An engems geet et natierlech net duer, 
datt et bei de Biller, bei der Annonce bleift, mä 
et sollt eigentlech och eng Kéier Realitéit ginn.
Dofir, kéint den Här Transportminister eis soen, 
wéi séier déi Airport City soll realiséiert ginn? 
Ginn et schonn Investoren? Ginn et schonn 
Demanden, fir dat ze maachen?
Deel vum Masterplang ass och d’Mobilitéit. 
Den Tram soll jo bis 2021 op de Fluchhafe fue-
ren an e mat der Stad verbannen. Wou sidd 
Der do am Planing drun? Iwwerhëlt do de Stat 
déi ganz Käschten oder gëtt et awer och nach 
Opdeelung mat de Gemengen, duerch déi den 
Tram wäert fueren? Wéi ass et mat deem 
Park & Ride Héienhaff? Dir hutt e jo elo presen-
téiert. Ass dee fäerdeg, wann den Tram op de 
Findel fiert? Oder muss dofir net och fir d’Éischt 
dee ganzen Autobunnséchangeur um Sennen-
gerbierg ëmgebaut ginn?
Här President, dat sinn alles Projeten, déi wéi 
gesot op der Landsäit leien. Mä wéi ass et mat 
der „Loftsäit“, der „airside“? Ass eng Exten-
sioun vum Terminal A geplangt, wann d’Zuel 
vun de Passagéier weider esou wiisst, beson-
nesch vum Embarquement? Gëtt et dofir um 
Site selwer Plaz, fir dat kënnen ze maachen? An 
engems ass den Hall vun der Aérogare zwar 
ganz grouss, mä wäert hien an Zukunft genuch 
Plaz hunn? Ech denken do besonnesch un 
d’Sécherheetskontrollen, wou de Flux fir dohin-
ner haut schonn an de Spëtzestonne staut. Wéi 
kann hei fir e bessere Flux gesuergt ginn?
A wéi kënnen an der Aérogare vun haut 
 Sécherheetskontrolle gemaach ginn, wa Lëtze-
buerg enges Daags direkt mat Amerika sollt 
verbonne ginn? Esou ee Projet vun engem 
transatlantesche Vol gëtt et jo nach ëmmer. An 
deem Fall hätte mer dann eng gemeinsam 
Grenz mat den USA, missten nach méi streng 
Kontrolle maachen. Muss den Terminal awer 
net souwisou ausgebaut ginn oder méi grouss 
gemaach ginn? Well vun 2020 u solle jo och 
laut EU méi streng Kontrolle gemaach gi vun 
alle Passagéier, déi net aus der EU sinn an déi 
hei erakommen an déi kee Visa brauchen.
Niewent den Terminalen A a B ass och nach 
ëmmer rieds vun engem Projet Terminal fir 
d’Aviation générale. Ass dee Projet nach ëm-
mer aktuell? Gëtt esou een eng Kéier gebaut a 
wou? Wa jo, wéi a wou? Do wou en elo ass? 
Wat da géif bedeiten, datt déi al Hangare vun 
der Cargolux missten ofgerappt ginn - wäert 
dat dann de Fall sinn? A géifen dann do vläicht 
nei Hangare gebaut ginn, zum Beispill fir 
d’Luxair respektiv fir d’Privataviatioun?
A wéi ass et mat der Sportsfligerei? Ass do elo 
definitiv en Accord fonnt ginn, wéinst de 
Loyer en? Rieds goung och, datt de Sportsmi-
nistère kéint eventuell de Veräiner e Subsid 

ginn. Ass dat esou? Fir ons jiddefalls muss déi 
Sportsfligerei eng Zukunft hei am Land hunn, 
am beschten um Findel, oder soss iergendwou 
am Land, wat natierlech méi schwéier gëtt. 
Deelt do den Här Transportminister eis Mee-
nung? A kéint een net och driwwer nodenken, 
fir vläicht um Findel en Deel als Enclave ze pro-
klaméieren, wou dann de Stat Propriétaire ass 
an déi Veräiner da vum Stat déi Terraine kéinte 
verlount kréien?
Bei deene ville Froen, déi ech elo gestallt hunn, 
stellt sech vläicht och d’Fro, ob et net besser 
wier, vläicht och e Masterplang „airside“ ze 
ent wéckelen, fir vläicht alles dat doten eng 
Kéier ënner een Hutt ze kréien.
Här President, mir sinn als CSV der Meenung, 
datt déi staark Entwécklung vum Fluchhafen 
gutt ass, mä nëmmen dann, wa se och richteg 
encadréiert a begleet gëtt. Wann d’Regierung 
dat mécht, dann ënnerstëtze mer se. Dofir 
stelle mer ons déi vill Froen. Dofir hätte mer 
och gären herno Äntwerte vum Här Transport-
minister, Äntwerten am Intérêt vum Fluch-
hafen, engem Fluchhafen, dee fir ons gutt 
fonctionnéiere muss, engem Fluchhafen, deen 
onst Land brauch, a vun onsem Land, dat dee 
Fluchhafe brauch!
Ech soen Iech villmools Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Wilmes. An nächsten ageschriw-
wene Riedner ass den Här Roger Negri fir 
d’LSAP.
Débat

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, mir féieren 
haut den Débat d’orientation iwwert de Fluch-
hafen, deen am Januar jo vun der CSV ugefrot 
ginn ass an notamment vun dem Kolleeg Serge 
Wilmes, deem ech och Merci soe fir seng Inter-
ventioun, déi mer och am grousse Ganzen 
deele kënnen.
Den Zäitpunkt, fir den Débat d’orientation elo 
haut de Mëtten ze féieren, schéngt eis awer 
ganz gutt, well an deene leschte Méint op ver-
schiddenen Niveauen Diskussioune gefouert an 
duerno Entscheedunge getraff gi sinn, déi de 
Fluchhafe betreffen, soudass, menge mer, elo 
dee richtege Moment ass, fir de Point ze maa-
chen, a wou den Här Minister eis herno och 
ganz sécher nach eng Rei vun Zousazinforma-
tioune gi wäert, wéi et an deene kommende 
Méint a Joren um Fluchhafe wäert weidergoen.
De Fluchhafen um Findel spillt fir Lëtzebuerg 
eng ganz besonnesch Roll. Souwuel fir de Per-
sounen- wéi fir de Wuerentransport er-
méiglecht de Fluchhafen eis gutt an direkt 
international Verbindungen an d’ganz Welt. De 
Fluchhafen huet natierlech och eng ganz 
wesentlech Bedeitung fir eis Ekonomie. An 
engem Rapport vum Mäerz vun dësem Joer 
gëtt den direkten an den indirekten Impakt 
vum Fluchhafen op eis Ekonomie analyséiert.
Wann een all méiglech Effekter zesumme-
rechent, dann ënnerstëtzt de Fluchhafen eis 
ekonomesch Aktivitéite bis zu enge 5% vun 
 eisem PIB. Dat entsprécht méi wéi 2,5 Milliar-
den Euro Invest (veuillez lire: Ëmsaz) am Joer. A 
ronn eng 24.000 Aarbechtsplazen hänken och 
dovunner of. Dat ass also e ganz wichtege Sec-
teur fir eist Land. Dat ass alles sécher net de 
Verdéngscht vum Fluchhafen alleng, mä de 
Fluchhafen, wann dee misst muer zoumaa-
chen, da géif natierlech e ganz groussen Deel 
vun deenen Aktivitéiten an Aarbechtsplazen do 
verluer goen.
De Findel ass doriwwer eraus dee fënneft-
gréisste Frachtfluchhafen, Fret-Fluchhafen an 
Europa. De Fret huet 2015 ronn 738.000 Ton-
nen ausgemaach, wat dee positiven Trend vum 
Virjoer bestätegt. Allerdéngs muss ee soen, 
dass dëse Volume virun der Kris vun 2008 méi 
héich war an dee Secteur sech och nëmme 
ganz lues dovunner erhëlt.
E bëssen anescht gesäit et awer bei de Passa-
géierzuelen aus. Do gëtt et zanter dem Abroch 
vun 2009 e kontinuéierleche Wuesstum. De 
Rapport vu lux-Airport hält fir 2015 eng Passa-
géierzuel vu bal 2,7 Millioune fest. Dat ass eng 
Steigerung vun 9% am Verglach zum Joer vir-
drun an och ganz däitlech méi wéi virun der 
Kris.
Trotzdeem sti souwuel de Fluchhafe wéi och 
d’Fluchgesellschaften ënner groussem Konkur-
renzdrock a viru ganz seriöen Erausfuerderun-
gen. Obwuel de Fluchhafe vill zu eisem 
Räichtum bäidréit, ass säin ekonomescht 
Iwwerliewe keng Selbstverständlechkeet. Wann 
ee qualitativ héichwäerteg Servicer op engem 
Fluchhafen ubidde wëllt, muss ee konsequent 
investéieren. Lëtzebuerg huet dat an deene 
leschte Jore gemaach a mir sinn nach laang net 
um Enn vun dësen Efforten. Mir hu ganz vill an 
d’Infrastrukturen, wéi Fluchhafegebaier, e ri-
sege Reparaturhangar a Parkingen, mat all 
deene Problemer, déi mäi Virriedner schonn 

ugeschwat huet um Niveau vum Sécherheets-
beräich an esou weider, investéiert.
Beim Stéchwuert Infrastrukture wëll ech de Mi-
nister froen, wéini dee klengen Terminal a Be-
trib goe kann. Dat géif jo de Confort e Stéck 
nach weider verbesseren.
Da stinn als Nächst och nach weider gréisser 
Aarbechten un der eigentlecher Fluchhafenin-
frastruktur um Programm. Eise Minister Fran-
çois Bausch huet viru Kuerzem virgewarnt, dass 
déi Aarbechten eng ganz aner Envergure géife 
kréien, wéi dat an enger éischter Approche ge-
mengt ginn ass. Rieds geet elo vun 200 
Milliounen Euro Invest. Ech wär frou, wann de 
Minister eis herno och dozou e puer Wierder 
kéint soen. Et ass mer ënner anerem net ganz 
kloer, wat alles an deem Pak elo do mat dran 
ass. Schliisslech hu mir och schonn an den Dis-
kussiounen iwwert déi zukünfteg Zesummen-
aarbecht mat der Däitscher Fluchsécherung, 
der DFS, iwwert d’Investitiounen an neit Mate-
rial geschwat an och doriwwer, dass de Bue-
demradar endlech soll installéiert ginn.
Wann ech dat richteg verstanen hunn, hu mir 
do säit ville Joren e gewëssenen Nohuelbedarf, 
well op déi Décisioun, wéi et mat der Approche 
viru géif goen, gewaart gouf. De Buedemradar 
muss awer elo esou séier wéi méiglech kom-
men, ier et wierklech eemol ze spéit ass. Well 
déi Chance, déi mer virun e puer Joer hate mat 
enger ganz liichter Touche tëschent engem Fli-
ger an engem Camion op der Landepist - dat 
kéint eemol zu katastrophale Suitte féieren, wat 
mer jo all net wëllen!
Als LSAP hu mir an deene leschte Joren ëmmer 
erëm op d’Installatioun vun engem Buedemra-
dar insistéiert. An dat wëll ech haut och nach 
eemol ganz däitlech widderhuelen.
Ech wëll awer hei och ganz kloer soe bei all 
deene Problemer - a mäi Virriedner huet dat och 
schonn ugeschwat, ech kommen och herno 
nach eng Kéier drop zréck -, dass et mer hei 
haaptsächlech ëm d’Sécherheet geet vun 
engem internationale Fluchhafen. An da muss 
een och bei konnexen Aktivitéite, spréch Hobby-
fligerei, och kucken, dass een dat an deem-
selwechte Liicht gesäit, wéi dat sech och 
gehéiert. Ech mengen, hei muss een och e Pri-
mat setze vun engem internationale Fluch hafen. 
An da muss een dann och kucken, dass déi se-
condaire oder konnex Aktivitéiten och dann eng 
secondaire Roll hunn! An ech mengen, soss 
kënne mer net vu Sécherheetsproblemer 
schwätzen, wa mer do einfach alles zouloossen! 
An ech mengen, de Minister, dee mécht dat och 
net, an do kann en op eis voll Ënnerstëtzung 
zielen.
Här President, wann een de finanziellen Impakt 
vun engem gutt fonctionnéierende Fluchhafen 
zu Lëtzebuerg kuckt, da léisst sech eng Investi-
tioun vun 200 Millioune sécherlech rechtferte-
gen. Do gëtt et allerdéngs en anere Problem: 
D’EU-Kommissioun waacht streng doriwwer, 
wivill Statshëllefen un d’Fluchhäfen an der EU 
ginn. An et interesséiert se dobäi guer net, dass 
de Findel deen eenzegen internationale Fluch-
hafen ass, deen dëst, eist Land huet.
Fir e Fluchhafe mat manner wéi dräi Millioune 
Passagéier däerf de Stat sech mat 50% un den 
Investitiounskäschte bedeelegen. Wa mer dës 
Limitt vun de Passagéier, wou mer jo awer 
schonn elo ganz no dru sinn, iwwerschreiden, 
muss lux-Airport, fir se net ze nennen, 75% 
vun dëse Käschten droen. Ass et sécher, dass 
mir dëst Joer de Cap vun den dräi Millioune 
Passagéier nach net iwwerschreiden?
Wa mir en entspriechende Projet uganks 
d’nächst Joer hei an der Chamber géife stëm-
men, wär da garantéiert, dass de Finanzéie-
rungsmodell, deen tëschent dem Stat a lux-Air-
port festgehale gëtt, och méi spéit nach 
konform zu dësen EU-Regelen da wär? Wéi gëtt 
dat gekuckt, wann d’Passagéierzuelen 2017 
nach eemol géife wuessen an d’Limitt vun 
deenen dräi Milliounen iwwerschreiden? De 
Minister wäert eis sécher herno dozou e puer 
Äntwerte kënne ginn.
Jeeweils 100 Milliounen Euro sinn esou oder 
esou vill Suen, souwuel fir de Stat wéi och fir 
d’lux-Airport. lux-Airport, ass dës Gesellschaft 
esou opgestallt, dass se deen Invest packt? 
Wäert se doduerch gezwonge ginn, d’Fluch-
hafegebüren eropzesetzen? Wat huet dat fir en 
Impakt op d’Konkurrenzfäegkeet vum Fluch-
hafen?
Ech erënneren do drun, dass mer an direkter 
Noperschaft e Fluchhafen Hahn hunn, deen 
ëm d’Iwwerliewe kämpft. Villes deit drop hin, 
dass deen an absehbarer Zäit zoumaache muss. 
Net zulescht läit dat dodrun, dass et zu Hahn 
net gelongen ass, genuch Trafic vu Lëtzebuerg 
op Hahn ze drainéieren, wat jo och gutt fir Lët-
zebuerg ass. Do stellt sech d’Fro, ob sech dat 
awer net eemol kéint ëmdréien, wa Lëtzebuerg 
gezwongen ass, seng Gebüren an d’Luucht ze 
setzen. Ganz ofgesinn dovunner, dass wärend 
der Zäit vum Chantier vum Tarmac vun der 

Landepist d’Fluchgesellschaften eng Rei 
Aschrän kunge wäerte mussen akzeptéieren.
An de Medie gouf schonn d’Optioun uge-
schwat, fir d’Horairë fir d’Cargolux wärend där 
Zäit unzepassen an eventuell méi Nuetsflich ze 
geneemegen. Och hei wëll ech de Minister 
froen, ob dat eng reell Optioun ass. Wa jo, 
 kéint een dat an enger Chantiersphas akzep-
téieren, allerdéngs wär et ganz wichteg, mat 
de Leit, déi vum Kaméidi do betraff sinn, ze 
schwätzen an hinnen ze garantéieren, dass 
sech doraus keen Dauerzoustand entwéckele 
wäert. De Minister kann eis vläicht och haut 
schonn eng Indicatioun ginn, wéi laang déi 
Aarbechten ongeféier dauere sollen.
Nieft dëse wichtege Froen a groussen Investi-
tiounen, wëll ech awer besonnesch ervirhie-
wen, dass e Fluchhafen nëmmen da gutt fonc-
tionnéiere kann, wann en iwwer genuch a gutt 
qualifizéiert Personal an deene verschiddene 
Servicer verfüügt an déi och gutt géréiert ginn. 
Grad zu deem Zäitpunkt, wou dësen Débat 
ugefrot gouf, hu sech an deem Beräich jo eng 
ganz Partie seriö Froe gestallt. Ech muss soen, 
ech sinn éierlech frou, dass déi Pläng fir d’Ap-
proche um Fluchhafen, also d’Fonctioun vun 
de Radarlotsen u Belgocontrol op Zaventem 
auszelageren, fale gelooss gi sinn. Ech menge 
wierklech, dass dat kee gudde Choix fir d’Zu-
kunft gewiescht wär.
Déi Diskussiounen an der Chamberskommis-
sioun an d’Visitt virun allem och bei der DFS hu 
sécher vill dozou bäigedroen, méi eng viabel 
Léisung ze fannen, déi d’Vuen an d’Interesse 
vum Lëtzebuerger Personal mat berücksich-
tegt. Hei wëll ech och den onermiddlechen 
Asaz vun hirer Personalvertriederorganisatioun, 
der LACA, ervirhiewen, déi sech mat vollem a 
guddem Recht a mat aller Energie géint eng 
Auslagerung a fir d’Erhale vun hiren Aarbechts-
plazen agesat huet an déi mir als LSAP och ëm-
mer ënnerstëtzt hunn.
Mir kënnen eis och an Zukunft eiser Verantwor-
tung fir de Findel net entzéien a mussen eis 
trotz Kooperatioune mat auslännesche Gesell-
schaften deen néidege politesche Spillraum 
erhalen. Eben aus deem Grond, well de Fluch-
hafe fir ganz Lëtzebuerg esou eng grouss a 
wichteg Bedeitung huet, kënne mir dat net un 
eng Privatgesellschaft ofginn, déi just nom Pro-
fitt kuckt, dee se op deem Fluchhafe maache 
kann.
Mir brauchen eng Gestioun vu Leit, déi net 
nëmmen op d’Zuele kucken, déi ënnert dem 
Stréch erauskommen, mä vu Leit, déi verstinn, 
dass een eng gutt Qualitéit um Service nëmme 
ka garantéieren, wann och eng gutt Perso-
nalgestioun gemaach gëtt. Zanter Jore kom-
men um Fluchhafen ëmmer erëm Meldungen, 
dass et doranner e bëssen haakt. Wann een 
tëschemënschlech Problemer léise wëllt, muss 
ee méi matenee schwätzen an net manner. An 
dat geschitt jo och elo, dass de Minister do och 
dee méi sozialen Dialog weider verstäerkt.
An deem Kontext ass ee just ganz e bëssen er-
staunt ze liesen, dass elo eng Rei sécherheets-
technesch Aufgabe vun der Administration de 
la navigation aérienne un d’lux-Airport iwwer-
droe solle ginn an een do net bereet wär, mat 
de Gewerkschaften doriwwer ze schwätzen. 
Doriwwer wäert den Här Minister eis sécher 
herno Opklärung kënne ginn.
Ech wëll awer drun erënneren, dass et fir 
d’LSAP ëmmer ganz kloer war, dass et eng 
Trennung tëschent de kommerziellen Aspekter 
an den techneschen, sécherheetsrelevanten 
Aspekter um Fluchhafe muss ginn. Dofir huet 
lux-Airport jo d’Missioun vun der Exploitatioun 
vum Terminal mat de Geschäfter an esou wei-
der, woubäi d’ANA derfir ze suergen huet, dass 
de Fluchbetrib an déi Servicer, déi dorunner 
hänken, reibungslos an an aller Sécherheet 
kënnen assuréiert ginn.
Opgrond vun deenen Artikelen, déi een 
d’lescht Woch an den Zeitunge liese konnt, 
war allerdéngs rieds dovun, dass lux-Airport 
géif d’Verantwortung vun der Zertifizéierung 
vum Fluchhafen iwwerdroe kréien. Dat schéngt 
mer net onbedéngt kohärent zu där Aufga-
bendeelung, déi mer bis elo haten.
Grad déi Kontroll, déi de Stat am Moment 
duerch d’ANA iwwer all sécherheetsrelevant 
Prozeduren um Fluchhafen huet, ass enorm 
wichteg. Mir wëlle jo op kee Fall (veuillez lire: 
op alle Fall) verhënneren, dass opgrond vu fi-
nanzielle Schwieregkeeten um Niveau vun de 
private kommerziellen Aktivitéiten Drock op In-
vestitiounen an och op d’Personal géif entstoen 
a Beräicher, déi d’Sécherheet betreffen. Ech 
weess, dass et an dësen Zäiten net einfach ass, 
e Fluchhafe rentabel ze bedreiwen oder och 
nëmmen aus de rouden Zuelen erauszehalen. 
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D’Sécherheet ass awer dat Element, un deem 
op kee Fall gespuert dierf ginn, an dofir muss 
de Stat, de Lëtzebuerger Stat och de Garant 
sinn.
Dofir hu mir als LSAP net eng Politik vum eidele 
Stull bedriwwen, mä, wéi beim Problem vun de 
Radarlotsen, zesumme mam Minister a mat der 
LACA eis aktiv un enger Léisungsfindung be-
deelegt, déi jo an engem Saz doranner besteet, 
dass déi éprouvéiert Technik vun der däitscher 
Loftsécherung zu Lëtzebuerg installéiert gëtt - a 
wéi se schonn a ville Länner applizéiert gëtt - 
an de Betrib awer weider zu Lëtzebuerg vun 
eise Radarlotse kann assuréiert ginn, an dat na-
tierlech mat deenen néidege Verknüpfungen 
zur Zentral vu Langen bei Freiburg (veuillez 
lire: bei Frankfurt).
Domat hu mir als LSAP eis Responsabilitéit a 
puncto Sécherheet geholl, well d’Sécherheet 
priméiert iwwer allem. An d’Sécherheet kennt 
och keng falsch Kompromisser, kennt keng 
falsch Kompromisser! An hei si mir an engem 
Héichsécherheetsberäich, dat solle mer alleguer 
net vergiessen.
Well wann et zu engem Accident kéim, wat 
mer all natierlech net wëllen, da musse mir 
dann och zu eise jeeweilegen Débaten an Déci-
sioune stoen. An dat huet de Minister gemaach 
an dofir huet en och eis voll Ënnerstëtzung.
Ech soen Iech och Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

dem Här Negri. An nächst ageschriwwe Ried-
nerin ass d’Madamm Josée Lorsché fir déi 
gréng.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir sinn eis eens: De Findel spillt eng wich-
teg Roll an eisem klenge Land a steet och ëm-
mer erëm an der Aktualitéit, sief et wéinst 
Suerge bei der Cargolux, Suerge bei der Luxair, 
sief et wéinst dem Kaméidi an den Nuetsflich 
oder awer wéinst de steigenden Zuelen am 
Fracht- a virun allem am Persouneverkéier, déi 
ganz gescheit géréiert musse ginn. Mëttlerweil 
leie mer, wéi gesot, bei iwwer 759.000 Tonne 
Fracht an iwwer 2,9 Millioune Passagéier, déi 
an engem Joer um Findel starten oder landen.
Mir sinn eis awer och eens, Dir Dammen an Dir 
Hären, datt de Sujet vum Findel net lassgeléist 
ka gi vun internationalen Entwécklungen, déi e 
groussen Afloss op de Secteur vun der Avia-
tioun hunn an déi dëse Secteur och ganz 
krisen ufälleg maachen, onofhängeg vun de 
Prioritéiten, déi déi jeeweileg Regierunge set-
zen. Virun allem hunn d’Entwécklung vun der 
Weltwirtschaft an de Finanzmäert, mä och Ac-
cidenter, Kricher an Naturkatastrophen e 
groussen Afloss op d’Aviatioun an domat na-
tierlech och op de Findel.
Eng international Ausriichtung huet och d’Kli-
maproblematik, déi jorzéngtelaang - an och vu 
menge Virriedner - aus der Debatt ausgeblent 
ginn ass, obwuel se an enker Relatioun mat der 
Wirtschaftlechkeet vum Fluchverkéier steet.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zanter dem 
Klima accord vu Paräis schwätze mir vill vu gré-
nger Ekonomie, vu Kreeslafwirtschaft, vu Recy-
clage an Transitioun, vu regional, bio a fair an 
de Kantinnen. An eisen Aen ass dat eng ganz 
sënnvoll a wichteg Entwécklung a mir wäerten 
déi och weiderhi voll ënnerstëtzen.
Dës Entwécklung heescht awer och, datt d’Gid-
der méi laang am Ëmlaf bleiwen, datt regional 
Produkter virgezu ginn an datt manner Quanti-
téiten iwwer wäit Strecke befërdert musse ginn. 
Dobäi muss ee bedenken, datt an engem Kilo 
Hämmelfleesch, wat mat der Cargolux oder 
mat engem anere Fliger aus Neuseeland ageflu 
gëtt, iwwer 6 l Kerosinn drastiechen an datt ee 
Kilo Liewensmëttel, wat mam Fliger transpor-
téiert gëtt, 170-mol méi CO2-Emissioune verur-
saacht wéi ee Kilo, wat mam Schëff geliwwert 
gëtt. Spéitstens wann een déi Zuelen an hir 
Auswierkungen op d’Klima kennt, muss ee sech 
froen, wéi laang den Transport vun esou net 
liewenswichtegen Iesswueren duerch de Loft-
raum nach ze rechtfertegen ass a firwat mir net 
einfach Hämmelfleesch iessen, wat an der EU 
produzéiert gëtt oder ganz einfach um Lëtze-
buerger Bauerenhaff.
Net anescht ass et bei deenen Dausende vun 
Héichleeschtungsblummen, déi an Ecuador, a 
Kenia, a Kolumbien an an aneren Drëttlänner 
mat vill Waasser, mat Dünger a Pestiziden 
héich geziicht ginn, duerno mat décke Fligeren 
an Europa ageflu ginn a bei eis fir 10 Cent pro 
Blumm verkaaft ginn. Mëttlerweil stellt de Ver-
kaf vun dëse Fligerblummen 20% vum euro-
päesche Blummemaart duer, emol guer net ze 

schwätze vun den negativen Inzidenzen, déi 
dësen dubiéisen Handel mat Blummen op 
d’Landwirtschaft vun de Produktiounslänner 
huet.
Dir frot Iech, wat dat mat dëser Debatt ze dinn 
huet. Mir sinn der Meenung, datt deen Trans-
port net néideg ass! Dir kënnt Iech erënneren: 
Wéi en islännesche Vulkan de Loftverkéier am 
Joer 2010 lamgeluecht huet, ass et kengem 
opgefall, datt gewësse Produkter net disponibel 
waren. An déi europäesch Ekonomie an och déi 
Lëtzebuerger Ekonomie ass trotzdeem net ze-
summegebrach. Och dat weist, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, datt de Frachtverkéier 
duerch d’Loft ganz oft aus näischt anescht be-
steet wéi aus Nice-to-have-Wueren, déi no 
Loscht a Laun ze kréie sinn, mä net gebraucht 
ginn.
An deem Sënn wëll ech elo eng Kritik umellen, 
näämlech eng Kritik um Motto vun der Cargo-
lux: „you name it, we fly it!“, deen e bedenk-
leche Message véhiculéiert, an zwar deen, datt 
all Floribus op einfache Knappdrock hin duerch 
de Loftraum geflu ka ginn. Dëse Message léisst 
net drop schléissen, datt d’Cargolux sech scho 
ganz vill Gedanken iwwert d’Nohaltegkeet ge-
maach huet an iwwert d’Ëmweltproblematik a 
vläicht gutt berode wier, iwwer méi en nohal-
tege Geschäfts- a Sozialmodell nozedenken. 
Dobäi stelle mir net a Fro, datt Gidder, déi net 
anescht transportéiert kënne ginn, natierlech 
mat der Cargolux sollen ageflu ginn, wann et 
ëm Saache geet, déi mer wierklech brauchen 
an déi eis Industrie um Liewen halen.
Här President, aner Facteuren, déi dem ge-
samte Fluchverkéier keng roseg Zukunft pro-
phezeien a souguer de Geschäftsmodell vun 
enger ganzer Airline kënnen zerstéieren, sinn 
d’Kerosinnpräisser, vun deenen och nach net 
geschwat ginn ass. Zanter 2008 ginn dës Präis-
ser monter op an of, allerdéngs mat steigender 
Tendenz, a féiere mëttel- oder laangfristeg do-
zou, datt d’Aviatioun net nëmmen ekologesch, 
mä och wirtschaftlech dee Kierzeren zitt par 
rapport zum Transport iwwert d’Schinn, dëst 
virun allem bei méi kuerze Strecke bis zu 1.000 
Kilometer.
Mir sinn der Meenung, datt där Entwécklung 
soll virgegraff ginn an datt et dowéinst an eisen 
Ae wichteg ass, déi transnational Zuchverbin-
dungen och ze berücksichtegen. An dat mécht 
d’Regierung ganz geziilt, dëst natierlech a Ver-
bindung mam Bau vu multimodale Plattfor-
men, déi et erlaben, d’Gidder vun der Strooss 
op den Zuch ze kréien, an net an de Fliger.
An deem Kontext kann ech nëmme widder-
huelen, Här Minister, wat Dir als fréieren Depu-
téierten am Joer 2012 am Débat d’orientation 
op dëser Plaz gesot hutt. Dir hutt gesot, datt 
déijéineg, déi weiderhin un de Frachtverkéier 
duerch de Loftraum gleewen, um Mount géife 
liewen an net verstanen hätten, wéi schwéier-
wigend d’Kris an der Aviatioun eigentlech ass a 
wat sech dohanner verstoppt. Ech géif 
mengen, Dir hat vollkomme recht.
Wat elo déi aktuell Situatioun um Findel be-
trëfft, mat där mir haut konfrontéiert sinn an 
ëm déi et och elo geet, muss een a Betracht 
zéien, datt scho vill Geld an déi Infrastruktur 
gefloss ass. Als Gréng stelle mir net a Fro, datt 
dat, wat schonn dosteet an zum Deel och eidel 
steet, optimal genotzt, moderniséiert a mat 
Liewe gefëllt muss ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Lorsché, entschëllegt,...

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Jo?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Er-

laabt Der, dass den Här Kartheiser eng Fro 
stellt?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann Dir 
herno net bimmelt!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen!
(Hilarité)
Jo, also heescht dat „jo”?

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Also 
wann ech herno déi Zäit hei guttgeschriwwe 
kréien...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Kartheiser, ech...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Merci, 
Här President. Also ech wëll eigentlech net 
duerch d’Blumm schwätzen hei, mä ech wollt 
just froen, well mer d’nächst Woch jo eng De-
batt hei hunn iwwert d’Entwécklungshëllef a 
wëll mer jo wëssen, wéi wichteg den Handel 
ass, datt iwwerhaapt déi exportfäeg Produiten 
aus der drëtter Welt heihinnerkommen oder aus 
den Entwécklungsstate kënnen heihinnerkom-
men, a well ech elo gesinn, datt déi gréng do 
Problemer dermat hu fir awer eng ganz Rei vu 
Produiten, déi awer verfallsméisseg ufälleg si a 
ganz séier mussen - zemools am Agrikultur-
beräich - op d’Mäert kommen, do wollt ech 

d’Madamm Lorsché froen, an hiren Aen, an den 
Ae vun der grénger Partei, wéi eng Produiten 
aus der drëtter Welt aus dem Agrikulturberäich 
hirer Meenung no nach iwwerhaapt däerfen an 
Europa exportéiert ginn a wéi dat da soll passen 
an eng Entwécklungsméiglechkeet vun deene 
Länner hei op eise Mäert.
Merci.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Majo, 
ech hunn d’Wuert genannt, Här Kartheiser, ech 
soen: bio a fair! Do gehéiert de fairen Handel 
derzou, wou mer der Meenung sinn, datt deen 
dohannen ënner gudde Konditioune pro-
duzéiert gëtt, net op d’Käschte geet vun deene 
Leit, déi do liewen, net op d’Käschte vun der 
Landwirtschaft, an datt mer guer kee Problem 
hunn, wann déi Produiten agefouert ginn. Mir 
hunn awer e Problem domat, wa Blummen 
agefouert ginn, déi d’Landwirtschaft an deene 
Länner zerstéieren. Voilà!

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Erkläert 
dat de Kolumbianer!

 Une voix.- Très bien!
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Mir 

stellen als Gréng och net a Fro, wéi ech gesot 
hunn, datt dat, wat schonn dosteet an zum 
Deel eidel steet, optimal genotzt, moderni-
séiert an och mat Liewe gefëllt muss ginn. Sou 
zum Beispill déi eidel stoend Geeschtergare, 
déi fréier emol geplangt gi war, awer keen Not-
zen haut méi huet, well eng Feelplanung vir-
louch am Beräich vum Schinnentransport, 
deen elo do net stattfënnt.

 M. Michel Wolter (CSV).- Also dat do 
stëmmt awer absolutt net!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Et ass 
keng Gare, déi elo funktionéiert, da kann een 
net soen, si wär geplangt an a Betrib gesat.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Jo, ech hu jo elo net gesot, datt do...
(Interruption par la présidence)

 M. Michel Wolter (CSV).- ...ass quasi den 
eenzege Fluchhafen op der ganzer Welt ge-
schwënn, deen net un d’Schinn ugebonnen 
ass. Dat ass de Skandal!

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Wann déi 
Planung...
(Interruption)
Wann déi Planung konsequent duerchgefouert 
gi wär, da wär et keng Feelplanung gewiescht, 
da géif elo do eng Gare funktionéieren!
Mir stellen och net a Fro, datt dat zousätzlecht 
Potenzial, wat nach besteet, eng Plus-value fir 
Lëtzebuerg ka bedeiten, virun allem am Per-
sounentransport, wou et vun der Plaz hier jo 
awer och schonn eng Limitt no uewe gëtt. Eng 
Plus-value ass natierlech de wirtschaftlechen an 
interkulturellen Impakt, deen de Fluchhafen op 
de Standuert Lëtzebuerg huet. Dat ass schonn 
e puermol gesot ginn. Ëmmerhi verbënnt de 
Fluchhafen eis mat villen internationalen Zen-
tren, déi op ganz verschiddenen Ebene mat eis 
zesummeschaffen an op eng séier Mobilitéit 
ugewise sinn. Ech denken och u Lëtzebuerg als 
europäeschen Zentrum, wou mer ganz vill Mo-
bilitéit brauchen. Eng Plus-value sinn natierlech 
och déi Dausende vun Aarbechtsplazen, déi de 
Fluchhafe generéiert an déi mir mussen erha-
len.
E weidere Punkt, op deen ech nach kuerz wéilt 
agoen, betrëfft d’Organisatioun vum Findel, 
vun där och scho geschwat ginn ass. De Findel 
als ëffentlech Infrastruktur muss déi internatio-
nal Regelen an d’Oplage vum FABEC-Accord 
aus dem Joer 2010 erfëllen. Dësen Accord re-
gelt d’Sécherheet am gesamten zentraleuro-
päesche Raum an net just zu Lëtzebuerg, konnt 
bis haut awer net integral respektéiert ginn, 
well et dem Findel ganz einfach un der néide-
ger Ausstattung an um néidegen Know-how 
gefeelt huet.
Dir wësst, vu wat ech schwätzen, meng Virried-
ner hunn et schonn erwäänt: Et geet ëm 
d’Ufluchkontroll, déi an der Lescht zu der 
Suerg gefouert huet, de Minister géif dee 
ganze Service un déi Däitsch Fluchsécherung 
auslageren. Muncher hu souguer vun engem 
Verloscht vu Souveränitéit geschwat, wou een 
awer muss wëssen, datt 80% vum Lëtzebuer-
ger Loftraum vu Belgocontrol an Eurocontrol 
géréiert ginn, soudatt d’Souveränitéit längst 
net méi déi ass, déi ee kéint mengen. An déi 
ass och guer net méiglech ze realiséieren, well 
et sech ëm e gemeinsamen Himmel handelt.
Datt dës Auslagerung schlussendlech net statt-
fonnt huet, datt d’Technik vum Fluchhafen un 
déi modern Bestëmmungen ugepasst gëtt, datt 
d’Fluchlotsen zu deem Zweck ausgebilt ginn, 
Duebellizenze kréien a méi Kompetenzen, be-
gréisse mir ausdrécklech, grad wéi och d’Instal-
latioun vum Buedemradar, deen aus Sé-
cherheetsgrënn bluttnoutwendeg ass. Virun 
allem begréisse mir awer och, datt endlech e 

Minister de Courage hat, dat waarmt Eise vun 
der Ufluchkontroll, trotz staarkem Géigewand, 
konsequent unzepaken an eng zefriddestellend 
Léisung mat allen Uspriechpartner konnt ver-
handelen.
Dir Dammen an Dir Hären, en anere Beräich, 
deen eis nach ëmmer Suerge mécht an deen 
och an der Lescht erëm an de Medie méi am 
Gespréich war, ass de Problem vum Kaméidi, 
dem sougenannte Fluchlärm. D’Tatsaach, datt 
Fligerkaméidi krank mécht a bei Kanner och zu 
Léierschwieregkeete féiert, ass längst bewisen a 
gëtt vu kenger Etüd méi a Fro gestallt. Do-
wéinst muss eppes geschéien! Et ass awer net 
einfach.
Ech géif eng Rei Pisten opzielen, déi eis vir-
schwiewen: Éischtens däerfen d’Fluchpläng 
zäitlech net bis op déi lescht Grenz ausgereizt 
ginn, fir ze verhënneren, datt Fligere mat 
duerchschnëttleche Verspéidungen an der 
Nuecht musse landen.
Zweetens ass och d’Limitatioun vum Fluchka-
méidi a Kombinatioun mat der Zuel vun de Fli-
geren, déi eran däerfe fléien, e gutt Instrument, 
fir gesondheetsschiedlechen Auswierkunge 
vum Fluchlärm bäizekommen. Dat heescht an 
anere Wierder, datt eng Steigerung vun de 
Fluch bewegungen eigentlech nëmmen erlaabt 
däerft ginn, wann den eenzelne Fluch méi lues 
gëtt.
Drëttens denken ech och un d’Gesondheets-
aspekter, déi méi Gewiicht kréie mussen an der 
Planung, bei enger Renovatioun, bei engem 
Ausbau a bei allen anere Pläng. Dat heescht, 
datt d’Zesummenaarbecht mat Spezialisten aus 
dem Gesondheetssecteur sech hei ganz geziilt 
opdrängt.
A firwat net och driwwer nodenken, datt 
d’Präisser vun de Landerechter un de Kaméidi 
vum jeeweilege Fligermodell gebonne ginn?
Wahrscheinlech gëtt d’Belaaschtung, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, mat Kaméidi trotz allen 
Efforten ni esou kleng, wéi d’Awunner ron-
derëm - Sandweiler, Hamm, Bouneweg, 
Zéisseng, Gasperech - sech et wënschen. Dat 
ass keng besonnesch gutt Perspektiv. Eng gutt 
Perspektiv ass awer déi, datt an Zesummenaar-
becht mat der Union des syndicats locaux de la 
ville de Luxembourg, dem Ministère, dem Ma-
nagement vun der Cargolux an de Spezialiste 
vun der DSF an aller Transparenz no Léisunge 
gesicht gëtt, fir datt d’Belaaschtung manner 
grouss gëtt, wéi se den Normen no eigentlech 
kéint sinn.
Zu där Transparenz gehéiert och eng neutral 
Bestandsopnam vun der aktueller Situatioun, 
wou ech Iech, Här Minister, wéilt froen, wéi et 
weidergaangen ass mat de Rapporten, déi Der 
am Joer 2012 hei am Fong kritiséiert hutt, well 
bei de Miessungen nëmme 50% vun den 
Nuetsvollen deemools erfaasst gi sinn a fir 
freides a samschdes guer keng Donnéeë vir-
louchen.
Zesummefaassend, Här President, wéilt ech 
festhalen, datt de Fluchhafen an och säin Aus-
bau eist Land op der Weltkaart doudsécher net 
manner interessant, mä méi interessant mécht 
an och zu eisem Wuelstand bäidréit, esou laang 
natierlech, wéi de Secteur vun der Aviatioun 
stabill bleift.
Eng aner Feststellung ass awer déi, datt de 
Fluch hafen eng kräfteg CO2-Schleider ass an e 
staarke Verursaacher vu Kaméidi, Voleten, déi 
och net däerfen ignoréiert ginn. Dëst Span-
nungsfeld gëtt bestëmmt net méi kleng an Zu-
kunft. Vläicht wär et dowéinst un der Zäit, eng 
neutral Wäertschëpfungsanalys ze maachen, 
wéi een dat nennt, déi net nëmmen der 
Wirtschaftlechkeet vum Fluchhafe Rechnung 
dréit, mä och den Ëmweltaspekter, déi ëmmer 
méi eng grouss Roll spillen. Ech erënneren 
nach eemol un d’COP21.
Ech denken, déi 170 Länner huelen hiren Ac-
cord, dee se ënnerschriwwen hunn, eescht. An 
dat ass eis Hoffnung! Dat heescht, datt déi ën-
nerschiddlech Risikofacteuren, déi mat engem 
Ausbau vum Findel verbonne sinn, op hir 
jeeweileg Konsequenzen ënnersicht solle ginn 
an datt och Alternative missten opgezeechent 
gi fir de Fall, wou et wierklech mam Secteur 
vun der Aviatioun biergof geet.
Dozou gehéiert dann awer och d’Analys, wéi 
wäit et méiglech ass, den Impakt vum zou-
huelende Fluchverkéier duerch d’Entwécklung 
vun nach méi erneierbaren Energien eeneger-
moossen ze neutraliséieren.
Ganz bedauerlech ass fir eis, datt et nach ëm-
mer keng gescheit europäesch Strategie gëtt, 
fir d’Entwécklung vun deene ganzer aacht 
Fluch häfen aus der Groussregioun - ech nenne 
se: Zweebrécken, Saarbrécken, Bitburg, Léck, 
Hahn, Charleroi, Metz, Nanzeg a Findel - ze 
koordinéieren op eng clever Aart a Weis an do-
mat weidere Wildwuchs respektiv déi steigend 
Konkurrenz tëschent de Fluchhäfen, déi och 
natierlech dozou féiert, dass verschiddener net 
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iwwerliewen, verhënnert kënne ginn. Den éier-
gäizege Masterplan, deen dem Findel an den 
nächste fënnef bis zéng Joer en neit Gesiicht 
soll ginn, muss jiddefalls gutt iwwerluecht sinn 
an eisen Aen, fir datt en an eng ekologesch Zu-
kunft féiert respektiv eng ekologesch Sakgaass 
verhënnert an de folgende Generatioune wäert 
zeguttkommen.
An deem Sënn soen ech Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren a stelle keng weider Froen, 
well der scho ganz vill gestallt gi sinn. Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Lorsché. An nächste Riedner 
ass den Här Gusty Graas fir d’DP.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, 
d’Fléien ass mat Sécherheet e bequeemt, en at-
traktiivt a virun allem awer och e séchert Trans-
portmëttel, wat jo oft nawell gäre vergiess gëtt. 
Et bréngt d’Leit beieneen. All Dag ginn Hon-
nertdausende vu Passagéier duerch d’ganz 
Welt transportéiert. An eppes ass ganz kloer: 
Wat wier eist Land ouni de Fluchhafen? Wat 
wier eist Land ouni de Findel? Et wier e Land, 
wat géif lénks leie gelooss ginn. Et wier e Land, 
wat mat Sécherheet och net e Maillot jaune an 
der Ekonomie unhätt. A wann een och e bës-
selche méi an den Detail geet an et kuckt een 
och, wat dee wirtschaftlechen Impakt vum Fin-
del ass, da fënnt ee ganz séier eraus, datt dat 
an eiser Ekonomie awer e wichtege Pilier duer-
stellt.
Ech wëll och nach eng Kéier drun erënneren, 
datt zum Beispill 15.000 Aarbechtsplazen 
direkt um Findel drunhänken an datt ee ka 
soen, datt plus ou moins 24.000 Aarbechtspla-
zen insgesamt mam Findel ze dinn hunn.
De Fluchhafen hei zu Lëtzebuerg huet och eng 
enorm Entwécklung hanneru sech. D’Ufäng 
waren an den 30er Joren. 1975 gouf dunn eng 
Aérogare fir 500.000 Passagéier gebaut. An 
d’Zuel vun de Passagéier, wéi se sech entwé-
ckelt huet, ass och e gudde Barometer, wéi 
sech, wéi gesot, de Fluchhafe positiv entwéc-
kelt huet: 1950 6.525, 1990 schonn 1.072.264 
an dann, wéi gesot, d’lescht Joer 2.687.566. 
An dann de leschten August hu mer wierklech 
de monatleche Rekord gebrach: 295.000 Pas-
sagéier.
Och wann een d’Entwécklung vun de Fracht-
zuele kuckt, gesäit een do eng enorm positiv 
Entwécklung: 1950 waren et 436 Tonnen nëm-
men, 1990 schonn 143.667 an 2015 737.625. 
Wann een déi kumuléiert Croissance vum 
Fluch hafen aus deene leschte fënnef Joer kuckt, 
da komme mer op 67% (veuillez lire: 65%). 
Dat ass, wéi gesot, schonn enorm.
Mir hunn eis op dëser Plaz scho ganz vill mam 
Fluchhafen an deene leschte Jorzéngte be-
faasst, wat och richteg ass. Et war den 11. Juli 
1996 eng éischt Vergréisserung décidéiert 
ginn. Déi ass net realiséiert ginn. Du koum et 
zum Bau vum Terminal A, deen am Joer 2008 
ageweit gouf. An de Fluchhafen ass zwar entre-
temps nach ëmmer „nëmmen“ - tëschent Guil-
lemeten - e Regionalfluchhafen, mä trotzdeem: 
Seng Wichtegkeet huet sech awer enorm an 
deene leschte Joren ëmmer méi erausgeschielt. 
Wéi mer hei d’Gesetz vum 26. Juli 2002 disku-
téiert hunn, dunn ass deemools vun enger 
gewolltener Grenz, kann ee soen, vun dräi Mil-
lioune geschwat ginn. Entre-temps schwätze 
mer awer scho vun engem Horizont vu véier 
Milliounen.
Dann däerf een natierlech och net vergiessen, 
datt déi immens positiv Entwécklung vum 
Fluch hafen zum Deel awer och d’Resultat vun 
europäesche Reglementatiounen ass. Ech erën-
neren drun, datt 1978 zum Beispill d’Liberali-
séierung vum Lofttransport um EU-Niveau age-
sat huet, déi mam drëtte Paquet 1993 ofge-
schloss ginn ass.
Allerdéngs muss een och, wann een d’Analys 
mécht vum Fluchhafen, éierlechkeetshalber 
soen, datt natierlech och e puer Décisioune ge-
holl gi sinn, déi net esou ganz glécklech waren. 
Mir hunn 2004 den Terminal B opgemaach. 
Mir wëssen, wat dunn d’Konsequenz war. Dat 
war net grad eng Meeschterleeschtung, datt 
en dunn erëm eng Rei vu Joren zou war; an der 
Hoffnung, wéi gesot, datt en erëm séier 
opgeet.
Dann, et ass och schonn hei gesot ginn, 2002 
hu mer e Gesetz gestëmmt, wat d’Ubannung 
vum ëffentlechen Transport un de Findel sollt 
duerstellen. Mam Resultat, datt eng Gare ge-
baut gouf. Et kann ee vun enger Phantomgare 
praktesch schwätzen, déi ass ni a Betrib geholl 
ginn. Och dat léisst natierlech zum Deel awer 
déif blécken.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, ech 
wëll a menger Interventioun hei op e puer 
wesentlech Faktoren agoen, déi awer dann, 
wéi gesot, d’Wirtschaftlechkeet vum Findel hei 
sollen ënnersträichen. A mir als Demokratesch 
Partei, an dat wäert wuel keen heibannen iw-

werraschen, stinn natierlech éischter en faveur 
vun enger Entwécklung vum Fluchhafen, well 
mer nach wie vor der Meenung sinn, datt do 
Potenzial ass fir d’Ekonomie an datt een dat 
onbedéngt och soll notzen.
Wann een natierlech vun der Wirtschaftlechkeet, 
vun der Attraktivitéit vun engem Fluch hafe 
schwätzt, da muss een an éischter Linn och 
emol un d’Accèsen, un d’Parkméiglechkeeten 
denken. Hei muss ee soen, datt natierlech eng 
Rei vu groussen Efforte gemaach goufen. Et war 
an der Zäit schwéier emol, eng Parkplaz um Fin-
del ze fannen. Et huet zu enger Rei Stresssitua-
tioune gefouert. Haut hu mer 7.400 Parkplazen. 
Och de Kuerzzäitparking ass jo gutt ausgebaut 
ginn, wou mer haut 345 Plazen hunn.
Dann op där anerer Säit, wat den Zoubrénger-
déngscht ubelaangt, ass och e gudde Réseau 
vum Busdéngscht organiséiert ginn. Den 
„flipco“ zum Beispill bitt 32 Départen un, fir e 
Präis ab 5 Euro. Dat dréit natierlech och derzou 
bäi, datt vill Leit sech nach zousätzlech uge-
sprach fillen, fir eben de Fluchhafe Lëtzebuerg 
ze notzen.
Da si mer natierlech och ganz séier bei der Fro, 
ob mer sollen nach zousätzlech Airlinen op de 
Fluchhafe Lëtzebuerg unzéien. Et däerf een net 
vergiessen, datt 2015 schonn eng Rei nei 
Gesellschaften derbäikomm sinn. D’Luxair huet 
och hir Vollen ausgedeent: op London, Ham-
burg, Stockholm an Dublin. Et ass en neie 
Boeing 737 ugeschaaft ginn. Ech wëll an deem 
Kontext och op LuxairTours zum Beispill hiwei-
sen, e ganz wesentlechen Aspekt vun dem Ge-
schäft vu Luxair, wat mat Sécherheet éischter 
schwaarz Zuele schreift a wou mer natierlech 
awer och op d’Groussregioun ugewise sinn. An 
och dat däerf een natierlech net vergiessen.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Et sinn eng Rei aner Gesellschaften op Lëtze-
buerg komm, sief dat HOP!, sief dat LOT oder 
sief et Aegean Airlines, an dann natierlech och 
Ryanair, déi jo amgaangen ass, ëmmer méi 
Fouss ze faassen hei um Fluchhafen. A virun 
allem däerf een eppes net vergiessen: datt de 
Findel Lëtzebuerg jo awer och u sech eng 
Ubannung huet u siwen Haaptplattformen, vu 
wou aus ee praktesch an all Kontinent vun der 
Welt ka fléien.
Wa mer natierlech wëllen an Zukunft nach méi 
kompetitiv bleiwen, da musse mer kucken, datt 
mer déi direkt Konkurrenz och selbstverständ-
lech am A behalen. Ech denken u Charleroi, 
Hahn, Metz, Saarbrécken oder Léck. An da si 
mer, wéi gesot, erëm eng Kéier bei der Diskus-
sioun: Wëlle mer nach zousätzlech Low-cost-
Airlinen op Lëtzebuerg zéien? Mir mengen: Jo, 
allerdéngs net zu all Präis. Et soll awer 
d’Méiglechkeet gebuede ginn, fir eben d’Fluch-
capacitéiten hei zu Lëtzebuerg nach ze erhéi-
jen.
Da wëll ech drun erënneren, datt zum Beispill 
easyJet de Moment no der Luxair déi Airline 
ass, déi déi zweetmeeschte Passagéier transpor-
téiert. D’lescht Joer waren dat der 198.789. 
Selbstverständlech, wann een iwwert de Volet 
Low-cost-Airline schwätzt, da kënnt vu ver-
schiddene Säiten ëmmer direkt natierlech och 
d’Kritik, datt dat géif zum Deel um Bockel vum 
Personal gemaach ginn, zum Deel um Bockel 
vun der Sécherheet an esou weider. Ech 
mengen, mir sollen awer do och keng hypokri-
tesch Diskussioun féieren! Mir spiere jo ganz 
kloer, datt eng Demande do ass, fir ëmmer méi 
ze fléien. An dann däerf een op där enger Säit 
net verlaangen, datt ee praktesch fir näischt ka 
fléien, an op där anerer Säit dann awer kriti-
séieren, datt de Service net esou ass, wéi e soll 
sinn.
Wa mer vun der Attraktivitéit, vun der Kompe-
titivitéit vun engem Fluchhafe schwätzen, da 
muss een natierlech och dee ganze Volet 
Check-in mat considéréieren. Och do sinn et 
an deene leschte Joren - a gëtt et och nach - 
eng Rei Enkpäss ginn. Mä och do muss een 
awer soen, datt déi Verantwortlech eng Rei vun 
Efforte gemaach hunn. Zum Beispill goufen 
2015 zéng nei Enregistrementsbornen instal-
léiert.
Hei kann een awer och dann d’Fro stellen, ob 
net sollen déi elektronesch Passkontrollen, déi 
zum Beispill schonn op enger Rei vun interna-
tionale Fluchhäfe gemaach ginn, och verstäerkt 
hei zu Lëtzebuerg agesat ginn, wou ee kann 
Zäit wannen. Da geet et och ëm de Kontroll-
system u sech. Do leeft zum Beispill de Mo-
ment op enger Rei vun däitsche Fluchhäfen e 
Pilotprojet, fir, wéi gesot, dat nach vill méi zü-
geg ze maachen. Well loosse mer ganz éierlech 
sinn: Et weess ee jo, wann een duerch dee 
ganze Kontrollsystem muss goen, datt dat net 
ëmmer esou ganz flott ass. Op där anerer Säit 
musse mer awer och bereet sinn, esou 
Contrainten a Kaf ze huelen, well d’Sécherheet 
muss jo ouni Zweifel awer och priméieren.
D’Betreiung vun de Passagéier ass e wesent-
lechen Aspekt. Dat ass hei nach net uge-

schnidde ginn. Ech denke virun allem och un 
dee ganze Businessberäich, deen natierlech 
muss och an Zukunft staark gefleegt ginn. Fir-
wat? Mä mir wëssen awer och, wat fir eng 
Clientèle zum Deel op Lëtzebuerg kënnt: Mir 
hunn eng héich entwéckelt international Fi-
nanzwelt, mir hunn eng héich entwéckelt eko-
nomesch Welt hei zu Lëtzebuerg. Dann ass et 
evident, dat de Findel och deem muss gerecht 
ginn.
Wa mer schonn, wéi gesot, bei der Sécherheet 
sinn, dat ass eent vun deene wesentlechsten 
Elementer, net nëmme vum heitege Fluch-
hafen, mä mat Sécherheet och vum Fluchhafe 
vu muer, dann ass et kloer, datt do mussen déi 
maximal Virsiichtsmoossname getraff ginn.
Ech wëll drun erënneren, datt mer an der Ver-
gaangenheet e puer Incidenten haten, datt op 
eemol Leit um Tarmac stoungen, déi näischt 
do verluer haten. Dann däerf een och net ver-
giessen, datt et zu enger Rei Attentater op 
anere Fluchhäfe komm ass. Datt also hei 
mussen zousätzlech Efforte gemaach ginn, fir 
d’Sécherheet ze garantéieren, ass jiddefalls fir 
eis evident.
A puncto Sécherheet geet et natierlech och ëm 
d’Départen an d’Landungen. Datt do, et ass jo 
virdrun hei schonn ugeschnidde ginn, en effi-
kasse Buedemradar muss installéiert ginn, ass 
jiddefalls fir eis och evident, well de Service 
„follow me“ jo vläicht net méi onbedéngt uge-
passt ass.
Enn 2017 muss dann de Findel och déi souge-
nannten EASA-Zertifizéierung erreechen. De 
Findel wëll, wéi gesot, d’Fluchhafen-Kategorie 
E erreechen. 40 Punkte mussen dann insge-
samt ofgehaakt ginn.
An dësem Kontext musse mer natierlech och 
vun der Problematik vun de Fluchlotse schwät-
zen. E Sujet, deen eis an deene leschte Wochen 
a Méint méi am Detail beschäftegt hat. Et däerf 
een allerdéngs net vergiessen, datt jo awer 
haut am Fong geholl schonn 80% vun de Ser-
vicer vum Lëtzebuerger Loftraum vun auslän-
nesche Prestatairë virgeholl ginn. Et geet jo hei 
virun allem och ëm d’Approche vun de Flige-
ren, well een eben do ënner anerem och ka bis 
zu 40% Carburant aspueren.
Bis 2019 si jo ronn 92.500 Mouvementer ze 
erwaarden. Op där anerer Säit wësse mer, datt 
dann natierlech eng wesentlech Aufgab vun de 
Fluchlotse muss gemaach ginn. Mir wëssen al-
lerdéngs och, datt et immens schwéier ass, fir 
Fluchlotsen ze rekrutéieren. D’ANA hat zum 
Beispill a sechs Joer nëmmen dräi Lotse kënnen 
engagéieren. Bis 2023 missten et der awer 36 
sinn! Ëmsou méi musse mer eis och gewëssen 
europäesche Reglementer upassen.
Da stellt sech natierlech d’Fro vun de Syner-
gien. An da si mer ganz séier an där Diskus-
sioun, déi mer, wéi gesot, elo rezent gefouert 
hunn, ëm eng Synergie, sief dat mat Belgocon-
trol oder sief dat mat der DFS. Well, wa mer 
keng Synergië maachen, gëtt jo geschat, datt 
mer bis d’Joer 2028 Méikäschte vu 40 
Milliounen hätten. An ech mengen net, datt 
dat onbedéngt eng optimal Solutioun wier.
Mir waren - also eng Rei vun Deputéierten, lei-
der gouf et eng Rei Kolleegen, déi gemengt 
hunn, si bräichte sech net dorunner ze be-
deelegen - jo op Langen gefuer, fir eis do e Bild 
ze maache vun der DFS, fir ze kucken, wéi dat 
do fonctionnéiert. An ech mengen, dat 
mannst, wat ee ka soen, datt ee jiddefalls do e 
kloert Bild vermëttelt krut, wéi professionell u 
sech och déi Sociétéit do fonctionnéiert. An et 
däerf ee jo och net vergiessen, datt dee ganzen 
däitsche Loftraum jo vun der DFS operationell 
iwwerwaacht gëtt an datt se doriwwer eraus 
och nach eng Rei international Fluchhäfen als 
Client hunn.
Ech wëll hei ganz kloer soen, datt d’Demokra-
tesch Partei u sech dee Wee, deen de Minister 
elo ageschloen huet, mat wëllt droen. Mir 
mengen, datt dat eng gutt Zesummenaarbecht 
wäert sinn. An et däerf ee jo och net vergies-
sen, datt déi Fluchlotsen hei zu Lëtzebuerg jo 
hire Statut och wäerten an Zukunft behalen. 
An ech mengen och, déi Iddi vun den Duebel-
lizenzen, datt dat eng ganz gutt Saach ass.
Natierlech huet och an Zukunft d’DAC eng 
wichteg Roll mat der ALSA zesummen ze spil-
len, well dat si jo awer och zwee wichteg Ak-
teuren, wann et ëm d’Sécherheetsfroen um 
Findel geet.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Fluchhafen ass ouni Zweifel eng Welt fir 
sech. Een, dee vill flitt, dee weess dat, datt do 
ëmmer eng speziell Atmosphär ass. An da si 
mer och ganz séier beim Shoppingsberäich. 
Och dat ass e Volet, deen ee muss mat hei an 
d’Debatt erawerfen. Och do goufen an deene 
leschte Wochen, Méint grouss Efforte ge-
maach. Dat ass wichteg, wann ee gär wëllt e 
modernen, en attraktive Fluchhafe presentéie-
ren, da gehéiert näämlech och eng ganz inte-
ressant Geschäftswelt derzou.

An, wéi gesot, déi Efforten, déi déi lescht Zäit 
gemaach goufen, sinn ouni Zweifel och ze be-
gréissen. Zum Beispill d’Firma Lagardère Travel 
Retail ass jo ee vun den Haaptakteuren iwwer-
haapt am Beräich vun de Geschäfter. An dës 
Firma huet jo de Moment dräi Point-de-venten 
am Duty free. Si ass schonn op 220 Fluchhäfen 
an 31 Länner vertrueden, huet also ouni Zwei-
fel eng ganz grouss Erfahrung an deem 
Beräich.
Datt och elo Geschäfter do sinn, déi méi dat 
typescht lëtzebuergescht Produkt ubidden, fan-
nen ech, passt och ganz gutt an déi ganz Philo-
sophie vum Nation Branding eran. Jiddefalls, et 
kann een zu dësem Zäitpunkt soen, datt de Ré-
aménagement do gutt gelongen ass. Wat awer 
net verhënnere soll, datt ee sech soll nach Ge-
danke maachen: Wéi kënne mer dee ganze Vo-
let nach ausbauen?
Jiddefalls e Fluchhafen ass ouni Zweifel oft eng 
éischt Visittekaart vun engem Land. E spigelt 
de Stil, e spigelt d’Kultur vun engem Land 
erëm. An dowéinst ass et och wichteg, datt een 
deementspriechend sech dann och modern 
presentéiert.
Wa mer déi Debatt hei féieren, da komme mer 
selbstverständlech net derlaanscht, op de Volet 
Fret anzegoen, deen e ganz wesentlechen As-
pekt an där ganzer Diskussioun ëm de Fluch-
hafe spillt. Mir hunn de Moment eng ronn 13 
Gesellschaften, déi vum Findel aus fortfléien an 
do landen. An dat ass, wéi gesot, eppes, wat 
net ze ënnerschätzen ass.
Da si mer natierlech och ganz séier bei der Car-
golux. D’Cargolux, déi jo vill an de Medien ass. 
Iwwert d’Cargolux gëtt vill geschriwwen, net 
méi spéit wéi haut erëm. Eng Kéier gutt, eng 
Kéier manner gutt. Ech mengen, et ass eng 
Gesellschaft, déi de 4. Mäerz 1970 gegrënnt 
gouf an haut déi gréissten europäesch All-
Cargo Airline ass. Ech mengen, och dat soll 
emol nach eng Kéier hei ënnerstrach ginn, datt 
ee gesäit, wat fir eng positiv Entwécklung 
d’Cargolux matgemaach huet. De Moment hu 
se 3,8% vum Weltmarché a wëllen dat bis 
d’Joer 2020 op 5% erhéijen.
An dann däerf ee jo och net vergiessen, datt 
ronn 35% vum Kapital vun der Cargolux der 
HNCA gehéieren, der Henan Civil Aviation, wéi 
gesot, eng chineesesch Gesellschaft. An et 
ware jo e puer Kolleegen, déi d’Chance haten, 
an deene leschte Wochen op der Plaz ze sinn a 
sech och emol e Bild ze maachen, datt am 
Fong geholl do nach positivt Potenzial läit, fir 
sech nach kënne besser ze entwéckelen.
Ech wëll dann awer och nach e kuerzt Wuert 
iwwert d’Sportfligerei hei verléieren, dat ass 
schonn ugeschnidde ginn. Effektiv war dat och 
e Problem, deen an deene leschte Méint disku-
téiert ginn ass. Mir wëssen, datt do eng Rei 
Kontrakter auslafe wäerten, zum Beispill dee 
mat der Avialux, deen ass schonn den 31. 
Mäerz dëst Joer gekënnegt ginn. An dee mat 
der UPA wäert dann den 30. Juni 2017 aus-
lafen. Ech weess, datt entre-temps scho gewës-
sen Alternative virgesi sinn, ënner anerem zu 
Zoufftgen.
Et wär awer vläicht interessant, wann de Minis-
ter eis nach géif méi informéieren: Wéi steet et 
elo mat der Sportfligerei hei zu Lëtzebuerg? 
Wat fir eng Perspektiven hunn déi Leit? Well hei 
geet et awer schlussendlech och ëm ronn 
1.000 Leit, déi hirem Hobby do noginn. En 
Hobby, deen ouni Zweifel awer eng gewëssen 
Ënnerstëtzung och verdéngt huet.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer iwwert d’Zukunft vum Lëtzebuer-
ger Fluchhafe schwätzen, da si mer natierlech 
och ganz séier bei enger méiglecher Exten-
sioun. Ech mengen, mir sinn eis bewosst, datt 
eis do Grenze gesat sinn. Mir sinn eis bewosst, 
datt mer keng zweet Pist kënne bauen. Mir 
wëssen awer, datt do trotzdeem eng Rei Infra-
strukturen an der Vergaangenheet ugepasst gi 
sinn, respektiv kënnen och nach verbessert 
ginn. Zum Beispill d’Stéchwuert Air Rescue, 
wou et och gutt ass, datt déi elo endlech a pro-
fessionellen Infrastrukturen ënnerbruecht sinn.
Wa mer natierlech iwwert d’Extensioun vum 
Fluchhafen hei diskutéieren, da musse mer eis 
och Gedanke maachen: Wéi kënne mer déi 
zousätzlech Mouvementer nach generéieren 
um Fluchhafen?
An da si mer och ganz séier beim Volet vun 
den Nuetsflich. Och do gesäit een, datt mer 
natierlech eng staark Entwécklung haten. Awer 
eppes ass ganz kloer: Nuetsflich sinn e ganz 
sensibelen Thema. An zu Recht. An zu Recht! 
Ech mengen, hei muss ee sech och ganz kloer 
emol an d’Haut vun deene Leit versetzen, déi 
an der direkter Proximitéit vum Fluchhafe wun-
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nen, schonn zum Deel do gewunnt hunn, éier 
déi Entwécklung vir sech gaangen ass. An ech 
mengen, d’Stad Lëtzebuerg ass jo do e ganz 
gudde Verfechter, Verteideger vun den Inte-
resse vun deene Leit. An och mir sinn der Mee-
nung, datt een déi ganz Problematik do muss 
mat ganz groussem Fangerspëtzegefill ugoen.
Ech mengen, et ass awer e Konsens, datt net 
virgesinn ass, fir d’Nuetsflich nach auszeweiten. 
Et soll een éischter beim Status quo bleiwen. 
Datt et natierlech eng gewësse Flexibilitéit 
heiansdo muss ginn, ass evident.
Virdrun ass hei vu menger Virriednerin ganz vill 
iwwert den ekologesche Volet vum Fluchhafe 
geschwat ginn. Jo, selbstverständlech kann een 
dat net ignoréieren. Et soll een allerdéngs ëm-
mer realistesch sinn. Da muss een natierlech 
eng Kéier d’Fro stellen: Sinn ech fir oder sinn 
ech géint e Fluchhafen? Mir sinn nach wie vor 
fir de Fluchhafen, wat awer net wëll heeschen, 
datt deen ekologeschen Aspekt soll ignoréiert 
ginn.
Ech hunn de Volet Nuetsflich ugeschnidden. 
Ech schneiden och de Volet Ofwaasser un. Ech 
mengen, och do bestinn e puer ganz grouss 
problematesch Fakten. Et sinn awer op där 
anerer Säit - och dat soll emol hei ënnerstrach 
ginn, e Fluchhafe soll net ëmmer e bëssen esou 
als e Feindbild dohinnergestallt ginn -, mä et 
sinn och positiv Entwécklunge gemaach ginn. 
Ech denken un d’Cogénératiounsanlag, ech 
denken un d’Dépollutioun vun ale Behälter an 
de fréiere Cargolux-Gebaier. Ech denken och 
un d’Uschafe vun elektreschen Autoen. Sécher, 
dat sinn elo vläicht esou eenzel Elementer, mä 
dat gëtt och e Ganzt. Wat kloer ass, ass, datt 
natierlech deen ekologeschen Aspekt och an 
Zukunft nach vill méi muss priméieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, wa mer, wéi gesot, iwwert de Fluchhafen 
och vu muer diskutéieren, da si mer bei der 
Landepist u sech. Ech hunn et virdru scho ge-
sot: Eng zweet kann ee sech kaum virstellen. 
Mir wëssen allerdéngs, datt déi momentan 
Landepist, déi eng Längt huet vu 4 Kilometer, 
déi elo 30 Joer an deem heiten Zoustand um 
Bockel huet, déi muss natierlech erneiert ginn. 
De Minister huet dat jo an deene leschte 
Woche scho kloer gesot.
Et gëtt natierlech och vill méi deier, wéi dat 
ursprénglech geplangt war. Dat wäert natier-
lech eng Rei technesch, logistesch Problemer 
mat sech bréngen, besonnesch d’Ofwécklung 
och vun eben eenzelnen Nuetsflich. Ech hunn 
och dat de Moie vun dem CEO vun der Cargo-
lux gelies, deen ënner anerem dann och 
duerch blécke gelooss huet, am Noutfall op 
Léck auszewäichen. Mir hoffe jo, datt dat net 
onbedéngt muss de Fall sinn.
Ech wëll allerdéngs och hei erënneren, datt 
deen Invest - dat gëtt e groussen, schwéieren 
Invest -, datt deen allerdéngs och kann awer 
zeguttgeschriwwe gi fir eis NATO-Bäiträg, déi 
mer ze leeschten hunn, wou jo d’Absicht vun 
der Regierung ass, vun 0,4 op 0,6% eropze-
goen, an datt déi Pist jo awer och fir NATO-
Servicer kann deementspriechend genotzt 
ginn.
Da si mer natierlech och nach eng Kéier séier 
beim Terminal B. Ech hunn dat scho virdrun 
eng Kéier kuerz ugeschnidden, ouni dat ze ver-
déiwen. Mä et stellt ee sech natierlech d’Fro, 
wéi et méiglech ass, datt an der Planung op 
eemol en Terminal wärend Joren eidel steet; 
Klammer zou. Mä dee soll jo dann esou séier 
wéi méiglech erëm a Betrib geholl ginn. 
Mengen Informatiounen no sollen do just 
Vollen ofgewéckelt ginn, déi am Schengen-
raum sech bewegen. Dat wieren awer am End-
effekt praktesch 70% vun de Flich. Och dat 
gëtt dem Fluchhafen nei Méiglechkeeten. Et 
gëtt dem Fluchhafe virun allem awer och Possi-
bilitéiten, sech méi op ze maachen an och 
nach zousätzlech Passagéier unzehuelen.
Mir hunn an deene leschten Deeg ganz vill, a 
mir wäerten och an deenen nächste Woche 
ganz vill iwwert de Wuesstum vun dësem Land 
schwätzen, a wa mer iwwert de Wuesstum vun 
dësem Land schwätzen - ech wëll dat beileiwen 
elo net hei verdéiwen -, dann ass natierlech 
och de Fluchhafen een Element vun deem 
ganzen Denkprozess! An da muss ee sech d’Fro 
stellen: Bis wouhinner kënne mer dee Fluch-
hafen eigentlech nach entwéckele loossen?
Da si mer och ganz séier beim Handling. Mir 
wëssen, datt do en zweete Partner wäert hei-
hinnerkommen, den Aviapartner. Wéi eng 
Déngschter ginn an Zukunft vun deenen uge-
bueden? Wéi wäit ass dat elo eng Konkurrenz 
och fir d’Luxair? Och do, wéi gesot, musse 
sech verschidde Firmen dann op déi Ent-
wécklung astellen.

Dann, wéi gesot, de Masterplang, dee virge-
stallt ginn ass, deen natierlech nach eng Rei 
inte ressant Iddien och fir d’Zukunft matpro-
gramméiert huet.
Mir si bei der Gare. Ech hunn dat scho virdrun 
eng Kéier kuerz ugeschnidden: Mir mengen, 
datt een awer zumindest muss d’Iwwerleeung 
maachen, ob déi Gare net awer ka genotzt 
ginn, fir den ëffentlechen Transport do unze-
bannen, esou wéi dat jo ursprénglech och an 
engem Gesetz virgesi war. Quitte datt mer elo 
an der Logik vum Tram sinn. Mä trotzdeem 
muss d’Fro gestallt ginn, ob net awer déi Gare 
kann och fir eng Ubannung fir den Tram ge-
notzt ginn.
Vläicht dann och nach e Wuert zur Luxaviation. 
Och do, wéi gesot, huet de CEO elo an engem 
Interview, gëscht oder virgëscht, gesot, datt 
sech nach géifen am Maintenance-Beräich inte-
ressant Perspektiven opmaache fir de Fluch-
hafen hei zu Lëtzebuerg. A wa mer, wéi gesot, 
an d’Zukunft kucken, eppes ass evident: Mir 
brauchen och e ganz staarken, e ganz gudden 
Informatiksystem. Ëmmer méi wäert dat natier-
lech eng vun den Haaptrolle sinn, déi um 
Fluch hafen ze spillen ass, well ouni eng per-
formant Informatik kann e Fluchhafen och net 
optimal fonctionnéieren.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, jiddefalls eppes ass evident: Mir als Demo-
kratesch Partei sti kloer hanner engem moder-
nen, effikasse Fluchhafen. Mir sinn eis bewosst, 
datt mer lues a lues zwar un eis Limitte kom-
men - dat muss een och esou unerkennen -, 
mä et ass nach Potenzial do. Loosse mer dat 
notzen! Et ass gutt fir eis Ekonomie, et ass och 
gutt fir d’Aussenduerstellung vun eisem Land.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Als nächste 
Ried ner hunn ech ageschriwwen den Här Roy 
Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Madamm 
Presidentin. Dir Dammen an Dir Hären, mir 
hunn net ee Findel, mir hunn zwee Findelen! 
Mir hunn e Fluchhafen, wat ee Passagéierfluch-
hafen ass, a mir hunn e Fluchhafen, wat e 
Frachtfluchhafen ass.
Wat de Passagéierfluchhafen ugeet, huet de 
Gusty Graas elo grad androcksvoll, a mat 
Recht, drop higewisen, wéi wichteg d’Qualitéit 
dovunner ass. Mir kënnen net eist Land wëlle 
verkafen am Ausland, wa mer net déi Leit, déi 
heihinnerkommen, entspriechend empfänken. 
Do ass villes vill besser ginn. Dat ass ganz gutt.
Et bleift awer och nach Spillraum fir Verbesse-
rungen. Zum Beispill, well net méi spéit wéi 
gëschter vun engem gewëssenen Här Welter ee 
Lieserbréif an der Zeitung war iwwert d’Ab-
sence vun engem Transfer Counter hannert der 
Sécherheetsbarrière; dat heescht, wann engem 
säi Voll annulléiert gëtt, nodeem en d’Sécher-
heet passéiert huet, datt en dann net kann do 
ëmbuchen, mä nees eraus muss, fir duerno 
nees eran. Och d’Gepäck, ech mengen, domat 
si mer alleguerte geplot. D’Gepäckabfertigung 
zu Lëtzebuerg gehéiert wahrscheinlech zu 
deene luesten op der ganzer Welt. Do kann ee 
bestëmmt nach villes besser maachen.
Bei der Fracht par contre, do si mer an engem 
aneren Dilemma. Do si mer an deem Dilemma 
vun der Logistik, op deen de Gast Gibéryen 
schonn, mat Recht, higewisen huet, wéi mer 
hei emol iwwer e Logistikzentrum Beetebuerg 
geschwat hunn. Jo, et ass dee fënneftgréisste 
Frachtfluchhafe vun Europa, mä et ass awer 
wahrscheinlech deen eenzege Frachtfluch-
hafen, deen esou no bei enger Stad ass. Ech 
kommen duerno op d’Nuetsvollen an d’Lärm-
belästegung fir 18.000 Stater Leit zréck.
Mir haten Arrivéeën 2013 vun 318.000 Kilo. 
2015 waren dat der scho 427.000. Mir gesinn 
also eng Progressioun an der Fracht vu 25% op 
nëmmen zwee Joer! Dat ass eng Entwécklung, 
déi musse mer am A behalen. Bei den Départë-
posten ass et nach schlëmmer: Do ass et erop-
gaange vu 5.000 op 83.000 bannent zwee 
Joer.
D’Cargolux ass selbstverständlech e Fleuron 
vun eiser Ekonomie, mä d’Cargolux huet mat 
ganz ville Problemer ze kämpfen. An dee 
gréisste Problem, mat deem d’Cargolux ze 
kämpfen huet, dat ass d’Konkurrenz an no-
tamment d’Konkurrenz vu Qatar. Qatar, muss 
ee wëssen, kritt de Bensinn subventionéiert. De 
Bensinn ass awer an der Fracht 50% vun de 
Käschten. Cargolux-Pilote soen: „A souguer wa 
mir géife gratis schaffen, kéinte mer Qatar net 
konkurrenzéieren.“ An do froen ech mech: 
Wou bleift do d’EU?! Dat ass jo eng Situation 
anticoncurrentielle, wéi se am Buch steet!
Net méi spéit wéi gëscht hu mer hei en Text 
ugeholl iwwert d’europäescht Konkurrenz-
recht. Wou ass d’europäescht Konkurrenzrecht, 
wann auslännesch Bedreiwer hei an Europa 

esou subventionéiert schaffen an domat eis 
eege Firmen un de Rand vum Ruin bréngen?
Par contre huet d’EU eis ganz vill Scherereie 
beschert. An och do muss ech dem Här Wilmes 
recht ginn, wéi en dat soulevéiert huet. Ech 
mengen, et war mat säin éischte Saz: Dee 
gréisste Problem vum Findel ass d’EU!
Firwat gi mir gezwongen, well mer op 3 Mil-
lioune Passagéier ginn, datt mer nëmmen 
däerfe 25% subventionéieren, wa mer op 4 
Millioune kommen, net méi däerfe subventio-
néieren? Wie war domadder d’accord? Wat fir 
e Lëtzebuerger Beamte war zu Bréissel domad-
der d’accord? Wat fir eng Lëtzebuerger Politi-
ker waren zu Bréissel domadder d’accord?!
Datselwecht gëllt fir d’Landerechter, fir d’Rede-
vancen, déi bezuelt ginn, fir dee richtegen 
Term ze benotzen. Fréier huet d’ANA do e fixe 
Betrag gefrot. Dat gouf eis verbueden duerch 
en EU-Reglement! Wie war domadder d’ac-
cord?
De Minister huet op eng Question parlemen-
taire vum Fernand Kartheiser geäntwert: „Mir 
musse käschtendeckend facturéieren, awer och 
nëmme käschtendeckend, net iwwert d’Käsch-
ten ewech.“ Dat heescht, mir kënnen net 
iwwert d’Käschte regléieren, wie wéini flitt, wie 
wéini e Slot huet, jee nodeem, wat fir eng 
Dezi belen déi Maschinn huet oder jee nodeem, 
wat fir eng Fracht transportéiert gëtt. Dat ass 
eis duerch d’EU onméiglech gemaach.
Wie war domadder d’accord? Wien huet esou 
eppes cautionnéiert? A wat fir ee wonnerbart 
Mëttel wier dat dach, fir de Findel ze géréie-
ren?
All Mënsch seet hei, mir hätten eng erfreulech 
Dynamik an et wier e wichtege Secteur. 2012, 
den 13. November, hu mer hei iwwert de Ka-
méidi diskutéiert. Deemools sot den Eugène 
Berger, an ech muss em ausnamsweis eng 
Kéier recht ginn: „Et misst ee méi intensiv 
iwwert déi Lärmbelästegung am Alldag schwät-
zen. Eng Plo, déi laut Experten ëmmer méi zu 
Belaaschtung a Krankheete bei de Mënsche 
féiert.“ Haut seet säi Parteikolleeg Gusty Graas: 
„Mir si fir de Status quo.“
Deemools sot de Roger Negri, an ech muss em 
recht ginn, net ausnamsweis, mä wéi esou oft: 
„Et ass schwéier, op där enger Säit eng Re-
duzéierung vun de Mouvementer unzestriewen 
a gläichzäiteg d’Ekonomie a besonnesch de 
Secteur vun der Logistik unzekuerbelen.“ En 
huet recht!
An domat sinn ech bei den Nuetsvollen. 
D’Nuetsvolle sinn eise grousse Problem. Am 
September dëst Joer hate mer an der Nuecht, 
dat heescht tëschent 23:00 Auer a 07:00 Auer 
moies, 54 Arrivéeë vu Passagéier an Départë 
vun 353 Fligeren; Fret-Arrivéeën: 57, Départen: 
90!
Zum Beispill am November d’lescht Joer hate 
mer no 24:00 Auer 11 Départen an all weider 
Stonn - all weider Stonn! -, um eng Auer, um 
zwou Auer, um dräi Auer, um véier Auer nuets 
zwee, dräi oder véier Fligeren! Dat ass absolutt 
inakzeptabel! An do dergéint musse mer vir-
goen.
Wéi geet een dergéint vir? Mä iwwert d’Rede-
vancen däerfe mer, dank der EU, näischt méi 
maachen. Mir kéinten awer Dezibelgrenzen 
aféieren, fir datt wéinstens nëmme modernste 
Maschinnen nuets kéinte starten oder landen. 
An da kéinte mer eis Startpist virtuell - virtuell - 
vu véier op dräi Kilometer kierzen. Dat heescht, 
mir géife soen: An der Nuecht muss de Fliger 
vill méi schnell an der Loft sinn. Dat géif zwar 
zu liicht méi Lärmbelästegung um Findel selwer 
féieren. E wier awer iwwert der Stad méi héich 
an et wier manner Lärmbelästegung fir d’Leit. 
Ech mengen, datt dat e Gedanke wäert wier.
Dann zur Auslagerung. Déi ganz Diskussioun 
lux-Airport, ANA, ech mengen, do hu mir als 
ADR, dat kënnt Der op eisem Website noliesen, 
eng ganz klipp a kloer Positioun: Mir si géint all 
weider Opgab, sief et vu Souveränitéitsrechter, 
a géint all weider Auslagerung vu wat fir engen 
Aufgaben och ëmmer vu staatlechen Adminis-
tratiounen un d’Privatfirmen, wat de Loftraum 
ugeet. An ech si frou, wann ech de Kolleeg Ne-
gri vun der LSAP richteg verstanen hunn, datt 
seng Partei och där doter Meenung ass, sou-
datt mer do jo dann an eng richteg Richtung 
ginn.
Dann nach zwou kleng Nieweremarquen. 
D’Sportsfligerei, ech mengen, Dir wësst, datt 
dat mer um Häerz läit, ech si scho méi oft do-
zou intervenéiert. Fir déi muss gesuergt sinn. 
Dat ass ganz, ganz wichteg. Sämtlech Fräizäit-
aktivitéiten am Land sollte gläichméisseg vum 
Stat ënnerstëtzt ginn. An dozou gehéiert selbst-
verständlech och d’Sportsfligerei.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Eng Saach, déi mer um Findel hunn, wou mer 
hei souguer e Spezialgesetz gemaach hunn, 

war de Freeport, deen a Schwieregkeete stécht. 
E stécht a Schwieregkeete wéinst Reputatiouns-
problemer vu sengem Propriétaire. Mä et ass u 
sech e gutt an e wichtegt Element fir eist Land. 
An do wollt ech einfach d’Fro stellen - de rich-
tege Minister sëtzt zwar elo net hei, mä dann 
un deen, deen d’Regierung hei vertrëtt -, ob 
net och do d’Meenung vertruede gëtt, datt et 
eng gutt Iddi kéint sinn, datt de Stat géif déi 
Infrastruktur iwwerhuelen. Souwisou ass 
d’Douane do dat wichtegst Glidd an deem 
Freeport, fir do alles sécherzestellen. A ganz 
bestëmmt hätte mer als Triple-A-Land eng aner 
Reputatioun, fir dee Freeport ze féieren.
Den ënnerierdesche Bahnhof, déi ënner-
ierdesch Gare, vun där scho geschwat ginn ass, 
do war jo ee Moment déi Iddi vun deem Data-
center. Do hu mer och an der Partei driwwer 
diskutéiert a mir hunn déi grouss Chance, datt 
eisen neie President vun der ADR-Zentrum de 
fréieren Arméichef ass, de Mario Daubenfeld. 
An deen huet mat Recht drop higewisen, datt 
dat strategesch e risege Feeler ass, fir strate-
gesch Ziler esou no beieneen ze leeën! Et soll 
een nimools e Risiko vun engem Attentat ver-
duebelen doduerch, datt een nieft engem 
Fluch hafen, dee kann d’Zil vun esou eppes 
sinn, och nach e wichtegen Datacenter hätt, 
deen dat kéint sinn.
Dat ass also keng gutt Iddi. D’autant plus, wou 
et aner Datacentere gëtt. Wann ech richteg in-
forméiert sinn, ass den Datacenter 3 vu Lux-
Connect nach net voll, loin de là. Dat heescht, 
do gëtt et Capacitéite genuch.
A mat där Gare, do kéint ee bestëmmt eppes 
aneschters maachen, zum Beispill eng Gare! 
Ech fannen dat eng ganz gutt Iddi.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Reding. An d’Wuert huet elo dee 
leschten ageschriwwene Riedner, den Här Da-
vid Wagner.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Ech mengen, datt d’Aviatioun e Pa-
radebeispill derfir ass, wat fir eng katastrophal 
Auswierkungen eng Liberaliséierungspolitik 
kann hunn.
(Interruption)
Ah jo, dat kënnt direkt am éischte Saz oder am 
zweeten.
(Hilarité)

 Une voix.- Do kann een drop wetten!
 M. David Wagner (déi Lénk).- Et ass net 

schwéier, esou eng Wett ze gewannen.
(Hilarité et interruptions diverses)
Et geet jo ëm den Transport...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Loosst Iech net oflenken, Här Wagner!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Neen, ech 
fannen et ëmmer interessant, wann ee vu Libe-
raliséierung schwätzt, mir gehéieren dozou als 
déi Lénk, an da laachen der immens vill hei am 
Raum. Mä bausse laachen d’Leit vill manner, 
wësst Der!

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir hutt zwar 
elo am meeschte gelaacht.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Wësst Der... 
Jo.

 Une voix.- Ben, et ass wéi e Fluch.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Bon, allez!

(Hilarité)
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Dir 

provozéiert Är Kolleegen.
 M. Gast Gibéryen (ADR).- Dir laacht nach 

ëmmer.
(Hilarité)

 M. David Wagner (déi Lénk).- Bien, ech 
provozéiere weider, andeems ech weiderhi vu 
Liberaliséierung schwätzen. Mä neen, mä ech 
mengen, also mir hunn hei mat Konsequenzen 
ze schaffen, déi vun der Liberaliséierungspolitik 
stamen, an dat huet och natierlech op EU-Ni-
veau eppes domadder ze dinn. Dat huet 
duerno Répercussiounen op d’Sécherheet, dat 
huet Répercussiounen op d’Personal, wat 
schlussendlech do schafft, an dat huet natier-
lech och Répercussiounen op d’Passagéier. Ech 
schwätzen emol net vun de Répercussiounen 
um Ëmweltniveau, grad zu engem Zäitpunkt, 
wou och nach sech eng COP versammelt.
E klengen Historique, den Här Wilmes ass 
schonn dorobber agaangen. Mä natierlech, an 
dat war natierlech och an engem EU-Kontext 
diskutéiert ginn, an den Här Minister ass net 
midd ginn, fir ëmmer erëm drun ze erënneren, 
dat war d’Delokaliséierung vun der Approach 
Control, wou u sech hir Aktivitéiten hätte sollen 
delokaliséiert ginn. Do war eng éischt Pist. Dat 
war déi zu Bréissel vu Belgocontrol a wou awer 
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schonn am Virfeld gesot gouf, dat wier awer e 
bësse komplizéiert, ënner anerem vun der 
LACA, vun der Gewerkschaft. Mir haten dat 
och weidergedroen.
Schlussendlech, also et gouf ëmmer monéiert 
vu Regierungssäit: „Ma neen, dat wäert klap-
pen“ an esou weider, bis et zu engem Mouve-
ment social koum. An op eemol ass et an eng 
aner Richtung gaangen, Richtung Däitschland, 
bei d’DFS, wou och den Direkter vun der DFS 
héchstperséinlech hei op Lëtzebuerg komm 
ass, an d’Kommissioun komm ass, fir säi Betrib 
ze presentéieren a fir de klenge Lëtzebuerger 
emol ze weisen, „wie man das so richtig 
macht“.
Bon, schlussendlech, e wollt och net esou rich-
teg op déi finanziell Schwieregkeete vun der 
DFS agoen, well ech mengen, dat touft zwar 
och ëmmer e bëssen, wann een dee phenome-
nal, fantasteschen däitsche Modell vläicht e 
bëssen a Fro stellt. A mir wëssen all, datt d’DFS 
u sech awer wierklech bäi Wäitem net a rengen 
Dicher ass. An dat wäert sech nach erausstellen 
an den nächste Joren.
Schlussendlech krut awer d’Regierung d’Kéier, 
nodeems sech och déi Gewerkschaft - den Här 
Negri huet dat gesot -, d’LACA, exzellent, muss 
ech elo soen, gewiert huet. A mir sinn och frou, 
datt mer dozou konnten e bësse bäidroen an 
datt schlussendlech de Wee vun der techne-
scher Kollaboratioun décidéiert gouf an age-
schloe gouf.
Elo si mer frou, datt emol dee Problem aus 
dem Wee geraumt gouf. An elo héiert een 
awer och an deene leschte Méint, datt awer 
trotzdeem de Ministère erëm eng Kéier am 
Clinch ass mat Gewerkschaften. Nodeems net 
eng Administratioun delokaliséiert gëtt, kann et 
awer trotzdeem sinn, datt e Service einfach pri-
vatiséiert gëtt, datt - an dat ass ëmmer de Pro-
blem, och wann een als Sechste schwätzt -, mä 
datt d’Zertifizéierung u sech dann iwwerdroe 
gëtt un eng privat Gesellschaft, u lux-Airport. 
Natierlech wou de Stat dran ass, wäert Dir 
soen, mä dat doten, dat gëllt net. Déi Diskus-
sioun hate mer och scho bei Enovos an esou 
weider.
Dat heescht, souwisou d’Liberaliséierung ass 
ëmmer eng méiglech Dier, déi opgeet, oder 
eng Dier, déi méiglecherweis kéint opgoen, fir 
weider Privatiséierunge virzehuelen, respektiv 
ass et ganz oft och e ganz gutt Argument fir 
d’Regierung, fir ze soen: „Off, ech däerf mech 
elo net méi, oder mir däerfen eis elo net méi 
amëschen an d’Geleeënheete vun enger priva-
ter Gesellschaft, och wann de Stat dra vertrue-
den ass.“ Wat u sech eng Approche ass, déi mir 
als Lénk op jidde Fall als net gutt bezeechnen a 
mengen, dat ass falsch, wann een déi Ap-
proche huet.
Bon, dat heescht elo, ech si gespaant, den Här 
Minister wäert héchstwahrscheinlech a sécher-
lech dorobber agoen, mengen ech, well do 
sinn awer vill Saachen, déi ganz onkloer sinn. 
D’Gewerkschaften, déi Entrevuë froen, déi se 
net kréien a wou se awer duerno trotzdeem 
matkréien, datt u sech awer trotzdeem schonn 
um europäeschen Niveau gemellt ginn ass, 
datt lux-Airport u sech den Haaptlead wäert 
iwwerhuelen. An duerno stellt sech jo och 
d’Fro vun der ANA, déi duerno d’Redevancen 
dann net méi wäert kréien, wéi déi sech soll 
droe kënnen, étant donné datt u sech och laut 
EU-Recht d’ANA sech misst selwer droen.
An duerno misst een och nach drun erënneren, 
datt an engem Schlichtungsprotokoll - dat ass 
och scho gesot ginn - vun 2014 festgehale 
gouf, datt awer déi Administratioun, déi fir 
d’Zertifizéierung zoustänneg ass, datt déi och 
iwwert déi néideg Moyene soll verfügen. Well 
et geet jo dorëms, et gëtt gesot, et gëtt mo-
néiert, datt se dat net kéint maachen. Et ass jo 
all Kéiers, also déiselwecht Argumentatiouns-
schinn ass jo och gefuer ginn deemools, wéi 
d’Approach Control huet och missen delokali-
séiert ginn. Dat hätt onbedéngt misse ge-
schéien. A schlussendlech ass et awer net ge-
schitt.
Ech wéilt awer nach en anert Beispill huelen, fir 
awer e bëssen ze illustréieren, wéi delirant u 
sech a suizidär déi EU-Liberaliséierungspolitik 
ass am Voll. Dat ass déi ganz Fro vun der Car-
golux. Wéi mer wëssen elo, zënter Juni kritt 
och d’Qatar Airways vill méi Vollen, flitt d’Qatar 
Airways vill méi Volle vu Lëtzebuerg aus, déi 
virdrun zu Léck waren. Do gëtt gesot vun 
deenen, déi ganz kuerzfristeg kucken: „Mä dat 
ass vläicht och gutt fir den Handling hei um 
Fluchhafen.“ Mä mir wësse jo ganz genau, datt 
dat à long terme e risege Problem duerstellt fir 
d’Cargolux selwer, well d’Qatar Airways eng 
richteg Konkurrenz fir d’Cargolux duerstellt.
Well an der EU, dat gouf scho gesot, mir si jo 
och e bësse schizophren. D’EU ass ee vun 
deenen Espacen, wou eng Limitatioun besteet 
vun der ëffentlecher Participatioun a Gesell-
schaften. Sou domm sinn aner Länner op anere 
Plazen net! An déi kënnen natierlech iwwer 

ëffentlech Gelder hir Sociétéite vill méi kon-
sequent ënnerstëtzen, well dat och e stratege-
schen Impakt huet respektiv a Fonge leeft.
An d’Katarien, déi genéiere sech natierlech net 
a si kënne mat Dumpingpräisser vun hei aus 
fléien, d’autant plus datt och hire Chef jo virdru 
bei der Cargolux geschafft huet a wahrschein-
lech och iwwert deen néidegen Know-how ver-
füügt, fir ze wëssen, wat een alles ka maachen, 
vu datt se déiselwecht Routë fueren. Dat ass e 
richtege Problem op laang Dauer. Et muss ee 
sech Froe stellen, awéifern d’Cargolux nach 
wäert kënnen do mathalen.
Et gëtt gesot, datt déi Fluchrechter, déi d’Qatar 
Airways huet, dat ass en Deal, deen deemools 
getraff gouf, wéi d’Katarien an d’Aktionariat 
eragaange si vun der Cargolux. An duerno, wéi 
se erausgaange sinn, ass deen Deal awer wei-
derhin, also ass op jidde Fall deen Deel vum 
Deal nach iwwreg bliwwen. Dat heescht, si 
sinn zwar net méi am Aktionariat, mä si hunn 
nach ëmmer d’Fluchrechter.
D’Regierung, déi dofir, fir deen Deal natierlech 
net kann, well deemools war den zoustänne-
gen Transportminister an der Oppositioun - do 
sinn anerer, déi déi komesch Geschichte mat 
deem komesche Partenaire, méi wéi komesche 
Partenaire muss ee soen, ausgehandelt hunn. 
Mä hautdesdaags seet déi aktuell Regierung: 
„Jo, mä mir kënnen elo awer... Mir hätten dat 
missen deemools maachen, deen Deal kënne-
gen. Elo geet et net méi, an et kéint zu engem 
diplomateschen Incident kommen.“ Ech 
mengen, dat huet jo och domadder ze dinn, 
datt d’Katarien och nach eis Banke gerett 
hunn. A vläicht ass dat den diplomateschen In-
cident, deen duerno als Konsequenz kéim!
Do mierkt een och, a wat fir enger geckeger 
Welt mir liewen, soit dit en passant. Also globa-
liséierte Kapitalismus ass phenomenal! Dat huet 
jo Konsequenze bis an aner Detailer eran. Mä 
ech mengen, en diplomateschen Incident, ech 
géif gäre wëssen, wat fir ee genauen diploma-
teschen Incident dat kéint sinn. Erkläre se eis de 
Krich, d’Katarien? Ech weess net. Wie bilde se 
aus? Ech weess et net. Mä op jidde Fall misst 
een awer eng Kéier kucken, ech mengen, deen 
diplomateschen Incident, dee wier et da vläicht 
derwäert. Et misst een awer kucken, déi 
Fluchrechter a Fro ze stellen.s
Dann nach ganz schnell, mech géif et och inte-
resséieren, wéi et mat der weiderer Liberaliséie-
rungspolitik um Himmel ausgesäit. Ech mengen, 
et ass en anere Pak amgaangen. Do ka vläicht 
eis de Minister e puer Informatioune ginn.
Duerno nach eng lescht Saach, och nach lux-
Airport-Personal. Ech mengen, well do d’Astel-
lungspolitik - ech ginn elo net op d’Detailer an 
- bei lux-Airport, déi jo zum groussen Deel vu 
Lagardère, wat jo och e fantastesche Partner 
ass, bedriwwe gëtt, d’Astellungspolitik an 
d’Personalpolitik ass net genial. Ech zitéieren 
awer nach ganz schnell aus engem Communi-
qué vum OGB-L: «Le malaise général qui existe 
est dû notamment aux nombreux licencie-
ments, départs volontaires, augmentations de 
salaire refusées, paiements tardifs des salaires, 
le non-respect de la durée maximale de travail 
et du repos journalier légalement prévus, l’atti-
tude misogyne de la direction envers les 
femmes en général et les femmes enceintes en 
particulier.»
Wann ech esou e Communiqué géif liesen an 
ech wier Transportminister, da géif awer den 
Direkter vu lux-Airport a mengem Büro ganz 
schnell sëtzen, fir wéinstens e bëssen doriwwer 
ze diskutéieren, wat do leeft. Ech hoffen, datt 
dat wéinstens geschitt ass.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Wagner. An zum Ofschloss huet 
d’Wuert den Här Nohaltegkeetsminister, den 
Här François Bausch.
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Merci, 
Här President. Merci och all deene Leit, déi in-
tervenéiert sinn a Froe gestallt hunn zu der Ent-
wécklung vum Fluchhafen. An ech wëll direkt 
ufänken, andeem ech soen, datt dat richteg 
ass, wat verschidde Riedner hei beschriwwen 
hunn, datt d’Aviatioun e ganz schwierege Sec-
teur ass, d’Fluchhäfen an d’Organisatioun vun 
de Fluchhäfen nach méi, an datt mer an 
engem globaliséierte Kontext si per se.
Ech soen ëmmer, et gëtt an eiser Ekonomie kee 
Secteur, keen een, deen esou zënter Laangem 
globaliséiert ass, wéi den Aviatiounssecteur a 
wou deementspriechend natierlech, emol 
onof hängeg dovunner, wat um EU-Niveau dé-
cidéiert gëtt vu Regelen oder Netregelen, op 
déi ech och nach wëll ze schwätze kommen, 
d’Aviatioun egal wéi der Konkurrenz ausgesat 
ass, global. An ech mengen, datt dat e Ge-
schäft ass, wou mat extrem haarde Bandagë 
geschafft gëtt.

Dat gesi mer net nëmmen zu Lëtzebuerg. Et 
brauch ee sech jo nëmmen ëmzekucken, quasi 
all Dag oder all Woch d’Zeitung ze liesen. An 
da muss ee feststellen, wivill Fluchhäfen, wivill 
Aviatiounsgesellschaften an extreemste 
Schwiereg keete sinn an um Wackele sinn an 
och souguer net déi mannste Fluchgesellschaf-
ten. Et gëtt der an Europa ganz wéineg zum 
Beispill, déi et fäerdegbréngen, de Moment a 
schwaarzen Zuelen ze fléien, sougutt am Passa-
géierberäich, guer net ze schwätze vum Fracht-
beräich, wou zum Beispill och dëst Joer e katas-
trophaalt Joer war, wat awer vill Grënn huet. En 
Deel dovunner si beschriwwe gi vum neie CEO 
vun der Cargolux an der Press haut an och déi 
lescht Deeg. Do brauch ech och net méi drop 
anzegoen, well dat, wat en do beschreift, 
entsprécht absolutt der Realitéit.
Ech komme fir d’Éischt vläicht ze schwätzen op 
deen éischte Problem oder éischte Punkt, deen 
den Här Wilmes och zu Recht opgeworf huet, 
dat ass dee vun der Zertifizéierung, well dat e 
ganz wichtegen ass.
Ëm wat geet et do? Ben, et gëtt eng EASA-Be-
stëmmung, a mir ënnerleie mat eisem Fluch-
hafen der EASA, de Richtlinne vun der EASA, 
déi seet, datt mer effektiv bis Enn 2017 eis 
mussen a Conformitéit setze mat eisem Fluch-
hafen zu de Standarden, wéi se virgesi si bei 
der EASA. Dat betrëfft d’Ofleef um Fluchhafen, 
um Buedem, dat betrëfft d’Maintenance, dat 
betrëfft d’Safety manuals, also alles, wat ier-
gendwéi mat Sécherheet ze dinn huet um 
Fluch hafen.
An ech wëll hei betounen, do geet et net, wéi 
verschidde Leit ëmmer mengen, et geet net 
drëms, nëmmen ze diskutéieren iwwer, wéi 
d’Fligere landen an opginn, mä et geet och 
drëms zum Beispill, wéi een iwwerhaapt 
erakënnt an de Fluchhafen, wéi an der Aéro-
gare d’Sécherheet ofgeséchert ass, wéi ee vun 
do op den Tarmac kënnt, wéi d’Bussen hin- an 
hierfueren; also alles, wat iergendwéi de près 
oder de loin mam ganze Fluchhafen, mam 
Fluch hafe selwer, dat heescht net an der 
Luucht, mä mam Fluchhafe selwer ze dinn 
huet, ass do betraff.
Dat si ganz strikt Regelen, déi do opgestallt 
sinn, wou mer och kee Choix hunn. An ech 
muss och soen, et ass och gutt, datt mer do 
kee Choix hunn, well déi EASA-Regelen, déi si 
jo derfir do, datt d’Fluchhäfen ëmmer méi sé-
cher solle ginn, nach méi sécher solle ginn. 
Also ech mengen, dat si scho Regelen, déi 
wierklech hir Berechtegung hunn.
Elo ass d’Fro opgeworf ginn an deem Prozess 
vun der Zertifikatioun: Wien huet do d’Koordi-
natiounsfonctioun respektiv wat heescht et 
iwwerhaapt, wann ee vun deem ominéisen 
Operateur oder „Exploitant d’aérodrome“, wéi 
et genannt gëtt an der Fachsprooch, schwätzt? 
An da gëtt gesot, dat war bis elo d’ANA, an elo 
iwwerdréit de Minister d’Fonctioun vum Ex-
ploitant d’aérodrome op lux-Airport. Dat wär 
éischtens am Widdersproch zu deem, wat ech 
am Gesetz geschriwwen hätt, dat Gesetz, wat 
ech selwer déposéiert hunn zu der ANA, an 
zweetens, firwat ech dat gemaach hätt.
Ech wëll Iech d’Gesetz zitéieren, wéi et genau 
am Text steet. Do steet: «Le ministre (…) 
désigne conformément à l’article 4 du règle-
ment de l’Union européenne 139/2014 (…) un 
ou plusieurs exploitants d’aérodrome pour 
fournir tout ou partie des services liés à la 
maintenance et à la gestion d’un aéroport 
(…).» Also steet net do, d’ANA wär den Exploi-
tant d’aérodrome; do steet, de Minister! An 
esou ass et och an der Direktiv iwwregens 
virgesinn: Nëmmen de Minister kann 
décidéieren, wie gemellt gëtt bei der EASA als 
den Exploitant d’aérodrome.
Dat ass zwar richteg, datt d’ANA déi Fonctioun 
sollt iwwerhuelen. Dat ass och eng Zäit ge-
schitt. Mir sinn awer an deem Zertifikatiouns-
prozess jo schonn amgaangen. An an deem 
Zertifikatiounsprozess si jo och eng Rei Saache 
schonn analyséiert ginn. Do gëtt et och en 
onofhängegen Expert, deen dat begleet, dee 
Prozess. An der Tëschenzäit hunn ech och en 
Tëscherapport vun deem onofhängegen Expert 
doleien. An deen huet mer d’Schwieregkeete 
beschriwwen, déi et de Moment gëtt am Kader 
vum Zertifizéierungsprozess, dee mer do hunn, 
am Kader vun der Koordinatiounsfonctioun.
An en huet mer gesot, datt ech misst dorun 
erugoen, well wa mer déi Schwieregkeeten net 
aus dem Wee geraumt kriten, da géife gewësse 
Fragezeiche bestoen, net ob mer souguer 
d’Zertifikatioun à la limite géife packen, dat ass 
net de Punkt. Mä dat ass awer, wéi mer se 
 packen! Mir musse jo herno oppassen, mir 
kréien herno eng Nott bei deem Ganzen. An et 
geet jo net duer, datt mer elo eng Nott kréien 
am Sënn: Dir sidd esou just duerchkomm. Ech 
mengen, dat wär net gutt fir eise Fluchhafen.
Doropshin hu mer eis vill Gedanke gemaach a 
mir sinn zur Konklusioun komm, och a Fonc-
tioun vun deene verschiddene Fonctionnalitéi-

ten, déi et um Fluchhafe gëtt, datt et besser 
wär de Moment, datt lux-Airport déi dote 
Fonctioun vun der Koordinatioun géif iwwer-
huelen. Éischtens emol, well ganz vill Aufgabe 
jo och souwisou ënnert deenen hire Beräich fa-
len, mä zweetens awer och, well lux-Airport als 
Gesellschaft méi Moyenen huet, fir un dat 
Ganzt erunzegoen. An dat hu mer och ënnert 
dem Stréch suggeréiert kritt, op dee Wee ze 
goen, fir dat ze maachen.
Dat bedeit awer an der Praxis fir d’ANA an de 
Fonctionnement vun der ANA iwwerhaapt 
näischt! Dat heescht, d’ANA bleift genau déi 
Verwaltung, wéi se haut ass, mat all hire 
Fonctiounen; keng eng Aarbechtsplaz gëtt 
eriwwergeholl vun der ANA, eriwwer bei lux-
Airport. Also, fir datt et kloer ass: Déi 
Verwaltung, déi behält all hir Fonctionnalitéit, 
an ech hunn och net wëlles, iergendeng Fonc-
tioun vun der Verwaltung ewechzehuelen! Dat 
ass iwwerhaapt net a mengem Intérêt an 
iwwerhaapt net a mengem Sënn. Et geet just 
drëms, datt de Koordinatiounsprozess vu lux-
Airport soll geleet ginn. An ech mengen, datt 
dat och eng gutt Aufgab, eng gutt Décisioun 
ass.
Wéi fonctionnéiert dat Zesummespill? Mä dat 
ass net ganz komplizéiert. D’ANA behält, wéi 
gesot, all hir Fonctiounen, an et gi Service-Le-
vel-Agreements gemaach tëschent dem lux-Air-
port an der ANA fir déi Servicer, déi d’ANA fir 
de Fluchhafe leescht. Dat ass iwwregens och a 
ville Länner op Fluchhäfen, wou dat gemaach 
gëtt. 
Ech wëll Iech just nach eng Kéier drun erënne-
ren: Mir sinn dat eenzegt Land, wat esou eng 
ganz Opdeelung huet, wou wierklech getrennte 
Verwaltunge bestinn. Bei anere Fluch häfen, do 
gëtt et eng Administratioun, wou souwisou al-
les drënnerläit, déi dann zwar och oft, wéi an 
Däitschland zum Beispill d’Deutsche Flugsiche-
rung zu Frankfurt, dee Beräich mécht vun der 
Fluchsécherung, deen d’ANA och hei mécht, an 
eng autonom - wéi soll ech soen? - Gesellschaft 
ass an Däitschland. Mä et ass awer Fraport, déi 
am Fong de ganze Fluchhafen ënner sech huet. 
Mir wëllen hei net déi Opglidderung opdeelen, 
mir wëllen d’Fonctionnalitéiten, wéi gesot, all 
do loossen, wou se sinn. Hei geet et just ëm de 
Lead an deem Prozess. An ech mengen, datt 
dat wierklech kee Problem dierft sinn.
An ech wëll och soen, wa behaapt gëtt, ech 
hätt mat de Gewerkschaften net doriwwer ge-
schwat, dann ass dat natierlech net richteg! 
Bon, ech mengen, ech versti jo, datt eng Ge-
werkschaft Communiquée mécht an da 
Saachen emol duerstellt no baussen. An da 
gëtt och gesot vun der CGFP, de Minister wär 
arrogant. Ech wëll just soen, ech hunn, also 
ech mengen, ech hat onzieleg Reunioune mat 
de Gewerkschaften a leschter Zäit. An ech hat 
och nach eng lescht, wou mer diskutéiert hunn 
iwwert den Accord am Kontext mat der Hëllef 
vun der Deutschen Flugsicherung. Do hu mer 
déi hei Saachen och diskutéiert, souguer zim-
lech hefteg diskutéiert, muss ech soen. Mä mir 
kommen do net op e gréngen Zweig!
Ech mengen, do bleift et einfach derbäi, datt 
elo eppes hei monéiert gëtt, wat net ass, an 
ech et net verstinn, firwat dat monéiert gëtt. Et 
gëtt vläicht Erklärungen op perséinlechem Ni-
veau bei eenzelne Leit, dat mag vläicht sinn. 
Mä ech mengen, dat huet de Minister net ze 
interesséieren. Ech muss kucken, datt hei herno 
dat Ganzt erfollegräich ofgeschloss gëtt.
Ech muss awer soen, ech fannen et e bësse co-
casse, wann ech ënnerstallt kréie vun enger 
Gewerkschaft, ech wéilt elo hei eppes privati-
séieren - wat ech net wäert maachen, ech pri-
vatiséiere strictement näischt, et bleift alles bei 
der ANA -, an déi nämlecht Gewerkschaft, wéi 
ech de Kompromëss virgeluecht hunn, fir datt 
mer géifen zum Beispill d’Approach net aus-
lageren, gesot huet, si géifen dee Kompromëss 
net matdroen, well si wären net méi d’accord 
domadder, well si hätte léiwer dee Gesamt-
package, deen d’DFS proposéiert gehat hätt. 
An zwar hätte si léiwer gehat, d’Approach wär 
carrément op Frankfurt ausgelagert ginn.
Dat heescht, do verstinn ech d’Welt net méi 
esou richteg, wann ech op där enger Säit gesot 
kréien, ech wéilt hei eppes privatiséieren - wat 
net de Fall ass, well wéi gesot ech huele keng 
Aarbechtsplaz ewech -, vun deenen nämlech-
ten, déi awer kee Problem gehat hätten, fir hir 
eege Kolleegen e Stack ënnendrënner just vir-
drun auszelageren. Also do muss ee mer d’Lo-
gik erklären! Mä bon, dat iwwerloossen ech 
deene Leit, déi dat vu sech ginn a schwätzen 
an a Communiquéen doruechter schéissen.
Bon, ech mengen, fir de Rescht huet jiddweree 
seng Méiglechkeeten, wann e fënnt, dat wär 
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net richteg oder wär falsch, fir ze probéieren, 
lénks oder riets op Conciliatiounen zréckzegräi-
fen. Ech froe mech zwar, mat wat een hei bei 
d’Conciliatioune wëllt, éierlech gesot, well et 
gëtt kengem eppes an der Pai ewechgeholl, et 
verléiert keen e Statut, mir huele keng Aar-
bechtsplaz ewech. Ech weess net, bon, dat ass 
elo awer net mäi Problem. Ech mengen, dat 
mussen déi Leit mat sech selwer ofmaachen.
An da muss ech soen, den Här Wilmes seet hei, 
an ech begréissen dat, hie seet, déi Multili-
cence, dat wär eng gutt Approche, fir op dee 
Wee ze goen. Ech wëll Iech awer just soen, ech 
war extreemst iwwerrascht, wéi ech an der 
leschter Sëtzung, an net bei deenen, déi virdru 
sollten ausgelagert ginn, well déi waren 
näämlech derfir, fir dat ze maachen, mä bei 
deenen aneren op eemol gesot kritt hunn: Ah 
neen, elo wäre si awer domadder guer net 
averstanen, dat géif iwwerhaapt näischt ginn! 
An dat wär schonn eng Kéier probéiert ginn, 
dat wär totalen Nonsens. An du krut ech hon-
nert Argumenter duergeluecht op eemol bei 
deenen nämlechten, déi virdrun déi wollten 
auslageren, datt dat elo mer näischt méi géif 
bréngen.
Just fir Iech ze soen, wéi kohärent verschidde 
Saachen heiansdo sinn. Kohärenz gesäit fir 
mech anescht aus. Mä wéi gesot, mir muss et 
drëms goen, hei aus dem Fluchhafen am Sënn 
vum Intérêt général dat Bescht versichen ze 
maachen. Ech ka mech och nëmmen op dat 
verloossen, wat ech doleien hu vun Texter. An 
ech probéieren do an där schwiereger, delika-
ter Situatioun, dat Bescht draus ze maachen. 
Da mussen anerer hir Responsabilitéiten iwwer-
huelen.
Zu der Kooperatioun mat der DFS an zu der 
Fro, ob een dat hätt missen ausschreiwen oder 
net. Bon, éischtens emol wéilt ech soen: Mir hu 
jo schonn, e gudden Deel vum Loftraum ass u 
Belgocontrol gaangen. Dat ass och deemools 
net ausgeschriwwe ginn. Dat ass och am Kader 
vun der méiglecher Kooperatioun tëschent den 
ANSPe gemaach ginn. An hei ass et d’näm-
lecht, menger Meenung no. Et ass jo am Fong 
d’Kooperatioun tëschent ANSPen, déi hei ge-
schitt. An duerfir mengen ech och, datt kee 
Problem dierft sinn.
Wéi geet et elo weider? Ech mengen, d’Verträg 
sinn an Ausaarbechtung fir alles dat, wat mer 
ofgemaach hunn, wat ech der Kommissioun, 
och der Chamberskommissioun presentéiert 
hunn. An da wëll ech soen zu de Leit vun der 
CNS: Éischtens emol, déi nei Personal-
vertriedung, déi do gegrënnt ginn ass, déi huet 
zwar nach keen Agrément, wëll ech soen, mä 
trotzdeem huet de Ministère se empfaange 
schonn. A mir hunn eis dat ugehéiert, wat déi 
Leit gesot hunn. Dat war iwwregens... Ech war 
selwer do net derbäi, meng Beamten hunn dat 
gemaach, well ech konnt net do derbäi sinn, 
mä ech hunn awer e Bericht doriwwer ge-
maach kritt.
An dat war och interessant, wat ech do héieren 
hunn, och iwwer verschidden Zesummenaar-
bechten, wéi se virdru gelaf sinn. Do sinn e 
bëssen d’Ouere mer och nach eng Kéier 
zousätzlech opgaangen! An do huet sech villes, 
wat virdrun aus verschiddene Bléckwénkel be-
liicht ginn ass, dunn op eemol aneschters pre-
sentéiert.
Ech wëll awer zu deene Leit soen, déi brauche 
sech keng Suergen ze maachen. Éischtens 
emol, si bleiwen um Fluchhafe bestoen. Et ass 
jo net esou, an duerfir och fir op d’Fro ze änt-
werten: Mussen dann an Zukunft DFS-Leit, 
wann e Problem ass, vu Frankfurt erofkom-
men? Neen, neen, neen, selbstverständlech 
net. Dat Eenzegt, wat geschitt, zu Frankfurt 
gëtt d’ganz Supervisioun gemaach, informa-
tesch, an do kënne relativ séier, esou wéi déi 
équipéiert sinn, och Problemer detektéiert 
ginn. An da gëtt an Zesummenaarbecht mat 
Lëtzebuerg, mat de Leit, déi hei sinn, gesot: 
Hei kuckt, do an do misst de Problem sinn, an 
da soll vu Lëtzebuerg aus, vun deene Leit, déi 
nach ëmmer hei schaffen, dat dann also erëm 
an d’Rei bruecht ginn.
Ech verheemlechen Iech awer net, datt mer e 
Problem hu mam Rekrutement bei deene Leit, 
well et sinn och héich technesch ausgebilte 
Leit. Mir hunn do Schwieregkeeten, fir do Leit 
ze fannen. Mä bon, mir wäerten awer probéie-
ren, do weider ze kucken, datt dat och an Zu-
kunft wäert sinn.
Dann zu der Pist. Bon, ech hu gesot iwwregens 
virun zwou Wochen, et wären iwwer 200 
Milliounen. An ech kann Iech entre-temps de 
Chiffer genau soen: Et sinn 258 Milliounen, wat 
dat Ganzt wäert kaschten. Firwat kascht dat 
esou deier?

Bon, éischtens emol, et ass d’Pist, mä net nëm-
men d’Pist. Dir kënnt Iech erënneren, am Ufank 
war gemengt ginn, just den Tarmac vun der 
Pist misst frëschgemaach ginn. Mä et ass entre-
temps d’Pist, et ass den Taxiway, an d’Raccor-
demente vum Taxiway zu de Parkinge musse 
gemaach ginn. Dat heescht, d’Envergure ass 
vill méi grouss wéi dat, wat ugeholl ginn ass.
Bon, da sinn natierlech, et muss een och wës-
sen, si jo dodranner net nëmmen... D’Leit stelle 
sech dat vir, do géif just en neie Belag gemaach 
ginn. Dat ass e bësse méi komplizéiert wéi dat. 
Do leie jo och elektronesch Anlagen dran, also 
wat nach muss matgemaach ginn. An dann 
natierlech, den héije Käschtepunkt huet ganz 
vill domat ze dinn och, well et extrem kompli-
zéiert ass ze schaffen! Et gëtt vill nuets ge-
schafft. Ech mengen, Dir kënnt Iech virstellen, 
dat ass mat méi Käschte verbonnen. Och wéi 
een d’Aarbechten do organiséiert, dat ass ex-
trem komplex, fir dat ze maachen.
D’Aarbechte si virgesinn: dräi Joer. De Ge-
setzesprojet, do si mer nach amgaangen, lescht 
Affinitéiten ze kucken. An zwar geet et dann do 
ëm déi berüümten Opdeelung, ëm déi 
berüümte 50:50. A wa gesot gëtt hei, do kéint 
e Problem entstoen, well mer d’nächst Joer 
iwwer dräi Millioune Passagéier ginn; ech wëll 
Iech soen, den Text, esou wéi e virgesinn ass, 
deen definéiert, wéini een nëmme méi 25% 
géif bäileeën. Deen ass esou, datt gesot gëtt, 
d’Moyenne vun de leschten zwee Joer, gekuckt 
vun deem Dag un, wou een iwwer dräi Mil-
lioune geet. Dat heescht, mir hu ganz sécher fir 
2017 kee Problem. Do brauche mer eis also 
keng Suergen ze maachen.
Wou allerdéngs e Problem kënnt, an dat ass 
onofhängeg dovunner - hei ass jo elo virgesinn, 
datt lux-Airport eben dee Finanzement soll 
matdroen -, wien dat elo géif matdroen, ob et 
elo en aneren Akteur vum Fluchhafe wär wéi 
d’lux-Airport. De Stat muss, kann da seng 50% 
bäileeën, awer déi aner 50%, deejéinegen, 
deen déi bréngt, dee muss herno, do musse 
mer beleeën, datt deen och Recetten do derfir 
huet. Dat heescht, mir kënnen net zum Beispill 
elo mat Artificë schaffen. Do muss ee schonn 
oppassen, wat ee mécht. Mir mussen dat noti-
fiéiere bei der Kommissioun. Da gëtt dat genau 
kontrolléiert.
Bon, an do gëtt eben ënner anerem gekuckt, 
wat fir e Modell mer de Moment wielen. Do 
gëtt et e puer Pisten de Moment. Dat ass och 
de Grond, firwat de Gesetzesprojet nach net 
duerch de Regierungsrot gaangen ass. Soubal 
dat gekläert ass, an dat gëtt awer an den 
nächsten aacht bis zéng Deeg gekläert. An 
d’Zil ass, datt ech bis d’Chrëschtvakanz de Ge-
setzesprojet nach hei an der Chamber wäert 
déposéieren.
Ech wëll dann och nach e Wuert soen zu de 
Fluchhafegebühren. Do gëtt gesot, dat ass jo 
och e bëssen d’Angscht bei der ANA, do gëtt 
gesot: „Oh, wann elo déi Fonctionnalitéit 
eriwwergeet bei d’ANA (veuillez lire : bei lux-
Airport), da verléiere mir dat!“, wat hir Recet-
ten de Moment sinn, déi sougenannten „termi-
nal charges“. Dat ass iwwerhaapt net wouer! 
Déi behalen déi. Dat huet guer näischt domat 
ze dinn! Awer d’Taxen, déi ufalen um Flu-
chhafen, do gëtt et jo verschidden Taxen. Ech 
mengen, déi „terminal charges“ hieft d’ANA 
op, déi bleiwen och ganz kloer bei der ANA, 
och no deem, wat mer hei gemaach hunn.
Da kuerz, d’lux-Airport huet de Moment eng 
Passagéiertax. D’Passagéiertax op eisem Fluch-
hafen ass déi niddregst an Europa! An ech soen 
Iech, mir mussen dorunner goen, net wéinst 
lux-Airport, mä well natierlech, wann Der 
d’Croissance vum Fluchhafe kuckt, wann Der 
musst ausbauen, da muss dat jo alles finan-
zéiert ginn. Da musse mer och eng Recette 
derfir kréien. Dat ass logesch. Donc muss eppes 
do geschéien.
An da gëtt et nach Méiglechkeeten, och nach 
zousätzlech Taxen anzeféieren. An dat gëtt de 
Moment alles analyséiert, wat mer do maa-
chen, ob mer dat maachen, wat dat och 
heescht fir d’Fluchgesellschaften. Dat heescht, 
do ass eng ganz Analys amgaange ronderëm 
d’Taxen an do muss ganz sécher eppes ge-
schéien, soen ech Iech, well dat ass ganz kloer, 
soss ass dat Ganzt, wat do gemaach gëtt, net 
ze finanzéieren.
An et ass och eng logesch Suite, wéi gesot, vun 
der Evolutioun, déi een um Fluchhafen huet. 
An et ass och net esou, wëll ech Iech soen, Här 
Reding, mir hu bei den Nuets..., zum Beispill 
bei den ANA-Taxen, déi mer hunn, déi mer 
ophiewen haut bei de Vollen, déi nuets era-
kommen, hu mer ganz kloer schonn eng Diffe-
renzéierung dragemaach par rapport zum Ka-
méidi an de Fligeren. A mir wëllen do nach méi 
wäit goen an Zukunft, e puer Schrëtt noleeën. 
Do kann een och souguer laut den euro-
päesche Reglementer Saache maachen. Mir 
sinn iwwregens deen eenzege Fluchhafen, 
deen dat gemaach huet.

(Interruption par M. Roy Reding)
Gelift?
(Interruption par M. Roy Reding)
Jo, jo! Neen, neen! Et geet drëms am Fong, 
datt d’Fluchgesellschaften esou séier wéi 
méiglech al Fligeren ofstoussen, fir et emol 
esou auszedrécken, datt mer méi geräischaarm 
Fligere solle kréien.
Da kommen ech zu den Nuetsflich an zum 
Nuetsfluchverkéier. Fir mech wär et einfach, de 
Problem ze léisen. Ech bräicht nëmmen de Rè-
glement grand-ducal vun 1997 ofzeschafen, da 
géif nuets kee méi fléien, dat heescht, och keng 
Cargolux. Mä et ass just d’Cargolux, déi de 
Moment déi Ausnamebestëmmung huet, 
niewent natierlech enger Rei Urgencegeschich-
ten, mä dat ass net dat, wat de Problem 
 mécht. Kommt, mir sinn éierlech: De Gros vun 
dem Problem vun den Nuetsvollen, dat ass 
d’Cargolux. Dat ass evident. Da wär de Pro-
blem geléist.
Mir wëssen awer, wat dat fir déi Gesellschaft 
heescht! An ech muss Iech soen, ech hu vill 
Gespréicher gefouert. Ech hat och d’Union des 
syndicats d’intérêts locaux vun der Stad Lëtze-
buerg fir d’Éischt eleng empfaangen. Do hu 
mer doriwwer diskutéiert. Do hunn ech gesot: 
„Verlaangt Dir dann, verlaangt Dir vu mir, datt 
ech de Règlement grand-ducal vu ‘97 soll of-
schafen?“ Du krut ech awer gesot: „Neen!“ Dat 
géif, si wéissten... Also ech mengen, et ass 
schonn e Bewosstsäin do, och bei de Leit, datt 
dat net esou einfach ass, datt dat net esou ein-
fach geet.
An elo geet et drëms ze kucken: Jo, wat maa-
che mer dorauser? Wéi gi mer domadder ëm? 
Wéi interpretéiere mer dat? Kënne mer net nei 
Weeër fannen, wéi mer kënnen dat besser 
uerdnen zum Beispill? An do hunn ech hinne 
proposéiert, well ech hunn dat wichteg fonnt, 
datt mer och emol eng Kéier si géifen 
zesummebrénge mam Management vun der 
Cargolux.
An déi Sëtzung huet och mat der Stad Lëtze-
buerg zesummen, d’Madamm Buerger-
meeschter war derbäi och an d’Schäffin vun 
der Stad Lëtzebuerg, do hu mer eng Sëtzung 
gemaach mat der Cargolux, mam Manage-
ment vun der Cargolux. An um Schluss ass 
erauskomm, dat war op meng Propos hin, datt 
en Aarbechtsgrupp sollt installéiert ginn 
tëschent dem Management vun der Cargolux 
an de Vertrieder vun de Syndicat-d’initiativen.
An déi éischt Sëtzung, déi ass elo déi zweet 
Woch Januar. An da solle se zesumme kucken, 
no Léisungen ze sichen, wéi mer dee Problem 
do an de Grëff kréien, dat heescht, ob een an 
Zukunft fiert mat fixe Contingenten, déi een 
dann net dierf iwwerschreiden, wéi se sollen 
organiséiert ginn an esou weider, wou all déi 
Froe kënnen diskutéiert ginn.
Also ech mengen, wat wichteg war, dat ass fir 
mech, datt mer duerch deen Dialog och mat 
de Betraffenen eigentlech am Endeffekt eis 
eens waren, datt et e Problem duerstellt. Sou-
guer d’Cargolux selwer weess, datt et e Pro-
blem ass. Mä datt ee misst zesumme kucken, 
Léisungen ze fannen, déi méiglechst den 
Awunner hire Problemer Rechnung droen an 
awer net der Cargolux hir Existenz a Gefor 
bréngen. Well ech soen Iech, wa mer 
d’Nuetsvolle wierklech ewechhuelen, ass 
d’Existenz vun där Gesellschaft a Fro.
Dat ass jo och duerfir de Grond, firwat bei der 
Pistrenovatioun eng schwiereg Zäit ass fir d’Car-
golux, wou se musse versichen, a mir kuck en, 
ech mengen, déi Pisten, ech wëll déi net 
widderhuelen, Dir kënnt se an der Press haut 
liesen, dat sinn déi, déi de Moment diskutéiert 
ginn tëschent dem Stat an der Cargolux an der 
Fluchhafegesellschaft. Mä dat ass net einfach, 
ganz kloer, fir dat ze organiséieren. Do musse 
mer kucken, wéi mer dat hikréien. Wa mir kéin-
ten de Fluchhafen natierlech einfach zou-
maache wärend - ech soen elo emol - e puer 
Méint an dann d’Pisten änneren, da géif et ein-
fach goen. Mä dat geet awer net. Dee Flu-
chhafe muss permanent operationell bleiwen. 
An dat ass dat, wat eis d’Schwieregkeet mécht.
Zum Masterplang Fluchhafen. Do ass gefrot 
ginn: Wat ass d’Vitesse vun der Realisatioun? 
Éischtens emol wëll ech drop hiweisen, datt bei 
deem Masterplang, deem virun der Gare, e 
puer Iddien hannendru sinn. Déi éischt ass 
emol, Dir wësst jo, datt immensen Drock ass: 
natierlech Aarbechtsplaze ronderëm de Fluch-
hafen. An do war d’Idddi, fir ze soen: Ma do hu 
mer Raum, deen ass schlecht genotzt, dee läit 
awer extrem gutt, do kënnt den Tram eng 
Kéier hin, do hu mer gutt ëffentlech Transport-
verbindungen, mir hunn de Park & Ride Héien-
haff, deen dohinner wäert kommen. Dat 
heescht, da kommt, mir probéieren, déi 
Aarbechtsplazen do ronderëm ze schafen, wou 
och d’Verbindung gutt ass, dat heescht, wou 
mer am mannsten Nuisancë kréien herno, wou 
d’Leit am beschten och kënne mat ëffentleche 

Verkéiersmëttel dohinner schaffe kommen! Dat 
war déi éischt Iwwerleeung.
Déi zweet war natierlech, fir ze soen: Dee 
Raum ass schlecht genotzt, dee mer do hunn, 
et ass vill eigentlech vergeudete wäertvollen 
Terrain, ma kommt, mir kucken, dorauser 
eppes ze maachen! An dat gëtt a Phasen 
ëmgesat. Ech mengen, do ginn elo, Interessi 
ass ganz kloer do, soen ech Iech. Zum Beispill 
fir dee Motel gëtt et e ganz groussen Interessi. 
Mä ech mengen, dat soll alles elo iwwer 
Concourse lafen an an e puer Phasen ëmgesat 
ginn.
Zu der Gare ënnendrënner an der Fro, firwat 
net den Zuch, den Tram drënner. Mä da musse 
mer nach eng Kéier Suen ausginn! Éischtens 
emol mécht et kee Sënn, well Dir kommt jo 
iwwerierdesch elo un. A fir de Client ass et méi 
praktesch, wann en direkt kann an d’Aérogare 
eragoen, wéi datt ech dann um ieweschten 
Deel emol an de Buedem... An Dir musst op-
passen, déi Gare ass net nëmmen um Niveau 
vum Parking, déi ass jo nach ënnendrënner! 
Dat heescht, Dir misst immens déif do eroffue-
ren, fir dohinner ze kommen. Da missten d’Leit 
erëm vun do ganz ënnen erëm eropkommen. 
Also, dat mécht kee Sënn an et géif eis zousätz-
lech Fraise generéieren.
Duerfir kucke mer, éischter eppes aneres do-
dran ze maachen. An ech wëll och soen, deen 
Datacenter, d’lux-Airport baut keen Datacenter 
dodran. Dat ass wierklech net d’Iddi! Mir hu 
gesot, datt esou eppes wéi dat do sech gutt 
géif eegnen.
Bon, Är Remarque, ech soen Iech, do ass eng 
Analys gemaach ginn. Do gëtt et och géigesätz-
lech Meenungen. Et ginn och vill Fluch häfen, 
wou der Datacenteren um Fluchhafen hutt, ën-
nerierdesch. A well et ënnerierdesch ass, ass et 
méi sécher. An et gëtt och da gesot, just de 
Contraire, well de Fluchhafen eben esou gutt 
iwwerwaacht ass, wéi näischt aneres, ass dat 
eben desto méi sécher. Dat heescht, et kann 
een déi Argumentatioun och ëmdréien. Bon, 
dat sinn d’Experten, déi dat soen.
Mä wéi gesot, lux-Airport selwer baut dat net. 
Et ass just eng Iddi, fir datt een dat kéint dora 
maachen. An a Fonctioun dovunner si 
Gespréich er, déi gefouert ginn oder lafen. Da 
musse mer herno kucken an hoffen, datt mer 
dat Bescht dorauser kënnen erauszéien.
Also ech mengen, gleeft mer es, bon, ech hunn 
déi Gare jo do net gebuddelt, déi huet mech 
scho vill Nerve kascht. Mä et nervt mech awer 
och, wann de Stat investéiert huet a mir hunn 
do eppes gemaach, fir dann ze soen: Mir loos-
sen dat elo leien, mir bekëmmeren eis net 
drëm. Ech mengen, dat kann net de Sënn sinn.
Zum Ausbau da vum ganzen, also dem Master-
plang op der Airside, wéi den Här Wilmes gesot 
huet, bon, do gëtt et natierlech och e Master-
plang. Mir hunn deen ni esou koordinéiert pre-
sentéiert, wéi elo virum Fluchhafen. Mä et gëtt 
éischtens d’Iddi vum Terminal B. Ech mengen, 
dee geet Abrëll, Mee op. Do ass d’Méig lech-
keet, fir dertëschent och nach auszebauen, dat 
heescht, fir nach eng Kéier e Gebai derbäize-
bauen, fir wa mer passagéierméisseg nach géi-
fen eropgoen, also wa méi Passagéier bäikéi-
men.
Dann ass d’Pist mat den Taxiwayen, d’Park-
plaze fir d’Fligeren, do gëtt et och nach eng Rei 
Iwwerleeungen, fir ze kucken, wat een domad-
der mécht, well do hu mer och Problemer. Et 
ass d’Fuel Farm, déi mer musse komplett nei 
maachen, well déi net de Standarden 
entsprécht.  D’Erneierung vun den techneschen 
Anlage gehéiert dozou. Ech mengen, alles dat 
ass dat, wat airsides souwisou um Lafen ass, 
wat natierlech am Gesamten och e risegen In-
vest ass, wann ech dat alles géif zesumme chif-
fréieren, deen een do muss bedenken, deen do 
muss gemaach ginn.
Dann nach e puer ofschléissend Remarquen zu 
de méi allgemenge Froen, déi gestallt gi sinn 
iwwer fir d’Éischt emol de Fluchhafen. Brauche 
mer e Fluchhafen? Oder ass de Fluchhafen eko-
logesch? Net ekologesch? Wat gëtt geflunn? - 
Bon, dat sinn natierlech alles berechtegt Froen!
Mä mir mussen, ech wëll awer drop hiweisen, 
datt mat Sécherheet och eng Kéier eng super 
nohalteg, ekologesch Gesellschaft wäert Fluch-
häfen hunn a wäert och Fligeren hunn. Natier-
lech solle mer net alles méi duerch d’Luucht 
transportéieren. An natierlech och passagéier-
méisseg gesi gëtt et do Nuancen ze maachen, 
zum Beispill Distanzen: Perséinlech mengen 
ech, datt d’Distanzen ënner dausend Kilometer 
missten duerch e schnellt Eisebunnsnetz 
éischter gemaach gi wéi duerch d’Luucht. Mä 
do si mer nach wäit ewech, well déi Infrastruk-
turen, déi gëtt et haut nach net. Dat muss ee 
wëssen. Dat ass dat eent.
An dat Zweet ass awer och d’Leit, et ass de 
Consommateur, dee muss matspillen. De 
Consommateur décidéiert, ob en de Fliger hëlt 
oder ob en den Zuch hëlt, de Vëlo, den Auto 
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oder wat och ëmmer. Ech mengen, dat ass 
awer och eppes, wat een hei muss, besonnesch 
hei muss iwwerleeën, wann et ëm laang Dis-
tanze geet. Et geet jo net hei ëm kuerz Dis-
tanzen, mä ëm laang Distanzen.
Perséinlech mengen ech souwisou, datt och an 
der Aviatioun eng Revolutioun wäert kommen 
oder muss kommen, wat d’Untribssystemer 
ubelaangt. Also ech si sécher, soen ech Iech, an 
20, 30 Joer gëtt et kee Kerosinn méi fir an de 
Fliger. Da gëtt et ganz aner Techniken.
Do leeft jo och an der Fuerschung villes. A mir 
wäerten eng Kéier Fligere kréien, déi, genausou 
wéi d’Autoen, als Fliger CO2-neutral fléien. Dat 
muss eng Kéier kommen. Mä de Fluchverkéier 
wäert haaptsächlech an der laanger Distanz 
awer nach ëmmer eppes Attraktives bleiwen.
An d’Wueren, déi wäerten transportéiert ginn, 
dat ass natierlech eng ganz berechtegt Diskus-
sioun. An dat ass och déi Fro, déi d’Cargolux 
sech jo och stellt, wann den Här Forson seet: 
„Mir mussen eis a Fro stellen, eise Business-Mo-
dell a Fro stellen.“ Mä dat schwätzt jo précisé-
ment dat un, datt se de Moment total ofhän-
geg si vu ganz volatille Geschäfter, déi séier 
kënnen ewechbriechen, wéi ee se flitt a wou 
souwisou jiddweree sech dorobber stierzt am 
Moment. An duerfir ass eben d’Iddi, fir ze soen: 
Mir musse kucken, eis anescht opzestellen, och 
mat Standbeener, déi net direkt mat der Avia-
tioun ze dinn hunn, mä ëmmer mat intelligen-
ter Logistik, wat sécherlech och e bëssen an 
esou eng Richtung geet.
Dann nach zu Qatar Airways. Ech wëll éisch-
tens emol soen, datt Qatar Airways ugefrot hat, 
fir Nuetsvollen ze kréien. A si hate gefrot, mech 
gefrot... Dir wësst jo, datt Qatar Airways zu 
Léck ass. Zu Léck ass e Fluchhafen, do kann ee 
24 op 24 starten a landen. An do hu se gesot, 
si géifen alles vu Léck erofhuelen, wa si 
d’Nuetsvollen hei kréichen. Do hu mir gesot: 
„Nix da, Dir kritt keng. Refus.“ Dofir wëll ech 
dat emol eng Kéier hei betounen, well ëmmer 
gesot gëtt: Nuetsvollen an esou weider.
Dat ass jo och eng Décisioun emol onofhängeg 
vum Cargolux-Problem. Dat ass jo eng Déci-
sioun, wou mer och op ekonomesch Aktivitéite 
verzichten, wa mer dat maachen. Also, et ass 
schonn eng Décisioun, geziilt géint en ekono-
mesche Secteur, wou mer soen: Mir wëllen 
deen net an deem Mooss zu Lëtzebuerg. 
Dat Zweet ass mat deene Fluchrechter. D’Fluch-
rechter, déi ginn net u Qatar Airways eraus. 
D’Fluchrechter ginn tëschent de Staten ausge-
handelt. Dat heescht, et gëtt en MoU tëschent 
dem Stat Lëtzebuerg - deen ass deemools na-
tierlech ausgehandelt ginn am Kontext vum As-
tig vu Qatar Airways an d’Kapital vun der Car-
golux -, mä et ass awer e Vertrag tëschent zwee 
Staten an an deem Vertrag sinn déi Fluchrech-
ter festgehalen, déi Qatar Airways haut huet.
Ech wëll Iech awer soen, dat ass awer net deen 
eenzege Vertrag, dee mer an deem Mooss 
hunn. Mä mat ville Länner, wou och aner Kon-
kurrente sinn, hu mer och esou Verträg. An ech 
wëll Iech och soen, mir hunn zum Beispill um 
Fluchhafen AirBridgeCargo, dat ass nach méi 
en direkte Konkurrent, well deen nach méi 
ausschliisslech an där nämlechter Nisch schafft 
wéi d’Cargolux beispillsweis. Déi sinn och bei 
eis um Fluchhafen. Déi hunn och Fluchrechter, 
fir vu Lëtzebuerg aus ze fléien. Da misst ech 
deenen déi och ewechhuelen.
Mä ech wëll Iech just soen, et ass jo net eng 
Fro vun... Wa mir géifen higoen als Lëtzebuerg 
a mir géife soen: „Majo, mir maachen elo nëm-
men nach hei Exklusiven a mir gi kengem Land 
méi op der Welt, wou Konkurrente sinn, Fluch-
rechter.“ An da gi mer awer hin, da gi mer a 
Brasilien, a China an iwwerall hin a mer soen: 
„Mir hätten awer gär fir d’Cargolux do, wann 
ech gelift, all d’Fluchrechter, ‘fifth freedom 
rights’, wann ech gelift! Gitt eis alles, mä mir 
ginn Iech näischt.“ Also, datt dat net fonction-
néiert, brauch ech jo kengem hei ze molen! 
Wann dat bis bekannt ass, datt mir esou fonc-
tionnéieren, datt mir hei nëmmen 100% Pro-
tektionismus bedreiwen a bei deenen anere 
Länner gären alles hätten, da kréie mer néie-
rens méi näischt! An dann ass Cargolux souwi-
sou och gläich fäerdeg.
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Jo? Den Här Kartheiser wëllt eng Fro stellen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo, 
wann Dir d’accord sidd.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, selbst-
verständlech.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wär 
nawell ganz frou, Här President - éischtens 
Merci, datt ech dem Här Minister elo däerf eng 
Fro stellen -, mä dat do ass awer, zemools den 
Dossier Qatar ass awer esou interessant, datt 
een do vläicht och nach eng Kéier méi speziell 
an der zoustänneger Kommissioun sollt drop 
zréckkommen. Well e Vertrag tëschent Staten - 

dat ass jo keen Traité am vëlkerrechtleche 
Sënn, et ass e privatrechtleche Vertrag tëschent 
Staten -, dee ka genausou gekënnegt gi wéi 
een aneren och. Duerfir ass et, mengen ech, 
ganz interessant, fir dat do nach eng Kéier ze 
kucken. Well dat, wat een héiert, dat ass jo 
awer wierklech elo net, datt dat do op enger 
Basis vun enger Réciprocitéit géif geschéien, 
wéi et dacks geschitt bei Fluchrechter.
Also meng Suggestioun wier, wann den Här 
Minister d’accord wär, datt mer dat do nach 
eng Kéier ganz genee géife kucken an der 
zoustänneger Kommissioun an am Hibléck be-
sonnesch, ob sech dat nach justifiéiert am Ka-
der vun der Evolutioun mat der Bezéiung vu 
Qatar a vum Fluchverkéier, ob mer dee Vertrag 
do net sollen awer kënnegen als Stat.
Merci.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Also, 
éischtens, selbstverständlech, Här President, 
ech sinn ëmmer bereet, wann d’Chamber 
mech freet, fir an d’Kommissioun ze kommen, 
ze kommen. Och zu deem do Thema.
Ech kann Iech awer och haut schonn eng Änt-
wert dorobber ginn. Natierlech kënne mir e 
Vertrag kënnegen. Mä ech hu jo gesot, de Pro-
blem ass jo deen, wa mir esou verfueren, datt 
mir en fonction vu protektionisteschen Iwwer-
leeunge par rapport zu anere Länner dauernd...
(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
Jo, mä, Här Kartheiser, ech si jo nach net fäer-
deg, eng Sekonn -, da soen ech Iech, dann hu 
mer gläich e Problem.
Dat Zweet ass, wa mer emol kucken, ëm wat et 
hei geet. Ech hunn Iech gesot, de Moment huet 
Qatar Airways Flich verluecht vu Léck op Lëtze-
buerg, déi virdru vu Léck geflu sinn. Also ech 
soen Iech awer ganz kloer, am Frachtberäich, 
ob se vu Léck, ech soen elo emol an d’Veree-
negt State fléien, oder vu Lëtzebuerg aus, dat 
ass awer wierklech hoergenee dat nämlecht. 
Hoergenee dat nämlecht! Dat heescht, d’Kon-
kurrenz ass kee Meter anescht zu Léck par rap-
port zu deem, wa se direkt hei sinn. Just hei ver-
dénge mer wéinstens nach iergendeppes mat 
drun iwwert den Handling, dee gemaach gëtt 
jo vu LuxairCARGO, dat heescht vun der Luxair, 
wat en Aktionär ass vun der Cargolux, wëll ech 
awer hei betounen. Dat muss ee vläicht awer 
emol alles och nach heiansdo bedenken.
Dat Zweet (veuillez lire: Drëtt) ass: Zu Léck hu 
se en plus déi 24-Stonne-Méiglechkeet, déi se 
emol hei net hunn. Dat heescht, eigentlech 
sinn d’Konditiounen do besser. De Grond, fir-
wat se vu Léck op Lëtzebuerg komm sinn, ass, 
well den Handling zu Lëtzebuerg vun der Qua-
litéit hier besser ass a se Schwieregkeeten hate 
bei hire Clienten, well d’Handlingskonditiou-
nen zu Léck net esou gutt ware wéi zu Lëtze-
buerg.
Wéi gesot, nach eng Kéier, dat ännert näischt. 
Dir kritt d’Konkurrenz... Also de Konkurrenz-
problem, datt mer eis do eens sinn, dat ass e 
reellen! An dat seet den Här Forson jo och. An 
dat soen och souwisou anerer. Dat ass net 
nëmmen d’Cargolux, déi dee Problem huet.
An déi onlauter Konkurrenz par rapport zu de 
Golf-Carrier, dat ass iwwregens och net nëmme 
Qatar Airways, do gëtt et nach vill méi en 
déck en, deen heescht Emirates, dee vill méi 
gewiichteg ass wéi Qatar Airways, dat ass e 
reelle Problem.
A wann da gesot gëtt: „Jo, firwat mécht 
d’Kommissioun näischt?“ Mä ech wëll Iech just 
soen, de Conseil vun den europäeschen Trans-
portministeren huet viru sechs Méint der Kom-
missioun d’Mandat ginn, fir par rapport zu de 
Golfstaten eng Verhandlung opzehuelen, fir 
iwwer genau deen dote Problem ze schwätzen, 
iwwert déi onlauter Konkurrenz, fir en „level 
playing field“ ze kréien. A bis dohinner ass all 
nei Vergab vu Landefluchrechter agefruer. A 
ganz Europa kann näischt gemaach ginn, néie-
rens zousätzlech, précisément, fir eben dozou 
ze kommen, datt déi dote Carrier sech 
aneschters verhalen an datt déi nämlecht Kon-
ditioune bestinn.
An do gëtt et ënnerschiddlech Approchen. Do 
wëll ech Iech zum Beispill awer soen, datt Qa-
tar Airways bereet ass, ze négociéieren, par 
contre Emirates seet: „Mir refuséieren dës Né-
gociatiounen.“ Just fir Iech d’Schwieregkeet ze 
erklären a fir ze soen, datt dat net esou einfach 
ass.
Mä just nach eng Kéier, ënnert dem Stréch, mir 
sollen eis keng Illusioune maachen, souguer, 
wa mir muer déi Fluchrechter ewechhuelen, a 
souguer wa mer soen: „Okay, da gitt Der zréck 
op Léck“, dat ännert kee Jota um Drock an un 
der Konkurrenz, déi besteet par rapport zu där 
Fluchgesellschaft fir d’Cargolux.
Här President...

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
wëll just d’Chamber drop opmierksam maa-

chen, fir déi, déi Handzeeche maachen, dass de 
Minister seng Riedzäit opgebraucht huet. Et 
gëtt awer eng ganz Rei vu Froen, déi eventuell 
nach op sinn. Wann d’Chamber bereet ass, 
dem Minister nach eng Rei vu Minutten der-
bäizeginn, dann hunn ech kee Problem domat. 
Sot mer!
(Assentiment)
Gutt. Här Minister, awer net ze vill.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Neen, 
Här President, Merci. Ech soe Merci. Mä ech 
mengen, et ass awer wichteg, datt mer déi 
Froen all beäntwert kréien. Et sinn der och elo 
net méi esou vill. Ech wëll se och esou schnell 
wéi méiglech maachen.
Do war nach d’Fro gestallt gi vun der Sports-
fligerei respektiv der sougenannter Aviation gé-
nérale, der privater klenger Fligerei. Ech hu vill 
diskutéiert mat all deenen Akteuren, an am 
Fong sinn ech mer eigentlech eens mat der 
Sportsfligerei. Mir hunn eng Propos elo um 
Dësch leien, déi leeft drop eraus, datt an der 
Zukunft de Käschtepunkt, deen ee misst op-
bréngen am Zesummenhang mat der Sportsfli-
gerei oder mat der privater klenger Fligerei, dat 
wär, datt ee fir eng Parkplaz - ech nennen dat 
emol eng Parkplaz - um Fluchhafen am Hangar 
an der Zukunft 60 Euro de Mount misst 
bezuelen. 60 Euro de Mount: Dat ass esou vill 
wéi e Statsbeamte bezilt am Moment fir seng 
Parkplaz, fir säin Auto ze parken.
(Brouhaha)
Ech iwwerloosse jiddwerengem...

 M. Gast Gibéryen (ADR).- An d’Deputéier-
ten.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- An d’De-
putéierten, Här Gibéryen. Pardon, datt ech déi 
bal vergiess hätt.

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Wéi ass et da 
mat de Ministeren?

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 
iwwerloossen...

 Une voix.- Aha! Aha!
(Hilarité)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ech 
iwwerloossen et jiddwerengem, anzeschätzen, 
ob en dat doten eng korrekt Léisung fënnt 
oder net. Ech sinn der Meenung, dat ass eng 
absolut korrekt Haltung. Dat ass ganz kloer, 
well do ass en Deel och souwisou schonn dran, 
e Subsid vum Sportsministère ass virgesinn.
Mä dat ass eng Propos, déi, mengen ech, awer 
nu wierklech an der Rei ass a wou de Stat ganz 
kloer e gudden Deel bäileet, soen ech hei ganz 
kloer, bei deem ganze Secteur. An ech géif, 
wann ech gelift, all déi Akteure bieden, elo 
sech zesummenzerappen a sech un en Dësch 
ze setzen an dat ze ënnerschreiwen, wat mer 
do proposéiert hunn.
Ech wëll op alle Fall net méi wäit goen, well 
ech mengen, da géif ech de Geck maache 
mam Rescht vum Land. Ech mengen, datt et 
net ka sinn, an dat soen ech awer ganz däit-
lech, datt 100% vun der Bevëlkerung awer 
enger Minoritéit vu Leit - ech wëll näämlech 
net jugéieren, ob dat elo gutt oder schlecht 
ass - hir Aktivitéiten, also d’Sportsfligerei, datt 
se déi musse matfinanzéieren.
Ech mengen, 60 Euro de Mount musse kënnen 
opbruecht ginn, fir esou eng Parkplaz ze 
bezuelen. Also, wéi gesot, meng Propos läit do. 
Wann ech gelift, kommt mir setzen eis un en 
Dësch an dann ënnerschreiwe mer se! U mir 
soll et net hänken.
Här President, ech mengen, ech hunn elo all 
d’Froe beäntwert. Wéi gesot, ech mengen, datt 
déi Diskussioun de Mëtteg gutt war, nëtzlech 
war.
D’Froen - Merci un all Deputéierten! -, si ware 
sachlech, si hunn am Zesummenhang gestanen. 
Ech hu versicht, meng Äntwerten ze ginn. Dir ge-
sitt, et ass e komplizéierten Dossier, et ass e 
schwieregen Dossier. Ech brauch jiddwereen, ech 
brauch d’Chamber, jiddwereen, fir matzehëllefen, 
datt mer deen Dossier do zu engem gudden Enn 
gefouert kréien, datt mer dee Fluchhafen ofge-
séchert kréien, well mir brauchen en.
An an deem Sënn: Merci fir déi konstruktiv 
Zesummenaarbecht!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Minister. Eng Fro ass eigentlech 
net virgesinn. Mä wann Der Äert Reglement 
gutt kennt...
(Interruption par M. David Wagner)
Okay. Stellt eng Fro! Stellt eng Fro!

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci. 
Merci, Här President. Da ganz kuerz. Also wa 

mer vun der Cargolux schwätzen, also et ass jo 
och net esou, datt dat vum Himmel fält, wann 
ech mer dierf dat Bild esou erlaben. Also dat, 
wat och an deenen Diskussiounen ass, déi lafen 
iwwert d’Cargolux, an déi Suergen, déi 
gewësse Leit sech maachen, wat d’Cargolux 
ugeet, also déi sinn awer breet gedeelt.
An dofir also, ech hunn elo e bëssen a mengen 
Notten do gewullt, a wann een elo eng..., ech 
géif do een zitéieren, den Här Robert Van de 
Weg, deen och Member war vun der General-
direktioun vun der Cargolux, deen dozou seet: 
„Wann d’Fluchrechter tëschent dem Qatar a 
Lëtzebuerg méi liberal sinn, wéi tëschent dem 
Qatar an der Belsch, dann huet d’Verlagerung 
vu Léck op Lëtzebuerg Potenzial, der Cargolux 
ze schueden.“ Also dee Mann kennt sech een-
deiteg besser aus wéi ech. Vläicht, ech weess 
net, wéi dat Är...
(Interruption par M. François Bausch)
Majo neen, ech hu kee Problem. Also et ass, an 
hie schwätzt natierlech och am... Dir hutt déi 
Fro vum Protektionismus erwäänt. Et si Länner, 
déi bedreiwe Protektionismus deemno wéi. Si 
hu vläicht verschidde Levieren zur Verfügung. 
An, ass dat souwisou prinzipiell e Problem, Pro-
tektionismus, also ze protegéieren, gewësse 
Secteuren ze protegéieren? Ass dat prinzipiell e 
Problem? Dat ass eng Fro, déi ech awer opwer-
fen.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här Pre-
sident, fir d’Éischt zu deem, wat den Här Van 
de Weg do zum Beschte gëtt. Ech wëll Iech just 
informéieren, den Här Van de Weg schafft haut 
bei AirBridgeCargo, bei dem Haaptkonkurrent 
vun der Cargolux. AirBridgeCargo streit mat 
mir zënter Méint, fir déi nämlecht Fluchrechter 
ze kréien, näämlech och, oder fir méi Fluch-
rechter ze kréien, fir vu Lëtzebuerg an Amerika 
ze fléien.
Zum Deel hu se se och kritt, testweis. Dat 
heescht, deen nämlechten, deen dat seet par 
rapport zu Qatar Airways, ass mat senger 
Gesellschaft amgaangen, fir ze probéieren, na-
tierlech och dat nämlecht ze kréien. Wat soll 
ech dem Här Van de Weg dann dorobber änt-
werten? Dir musst awer oppassen...

 M. David Wagner (déi Lénk).- D’ganz Be-
legschaft seet datselwecht.

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Jo, mä... 
Oh, d’ganz Belegschaft seet dat nämlecht! 
Wësst Der, kuckt, et ass jo ëmmer esou einfach. 
Dir musst..., wann Der natierlech op alles era-
faalt, wat lénks a riets geschriwwen a gesot 
gëtt an net kuckt, wat fir eng Interesse lénks a 
riets kënne vläicht hannendru sinn, wann 
eppes gesot gëtt!
Ech wëll Iech just soen, ech deele jo 
d’Aschätzung, datt et natierlech e schwieregt 
Ëmfeld ass. A kuckt emol, wéi den Här Forson 
dat beschreift! Deen ass jo vill méi nuancéiert 
wéi verschidden anerer. An e weess och, firwat 
en dat nuancéiert beschreift a sengen Explika-
tiounen: Well en och horgenee weess, datt de 
Problem net doranner läit, ob Qatar Airways zu 
Léck oder zu Lëtzebuerg lant. Mä de Problem, 
de reellen, besteet vu Concurrence déloyale 
par rapport zu där Gesellschaft. Dat ass e reelle 
Problem!
An ech hunn Iech gesot, dee kënne mer net zu 
Lëtzebuerg léisen. Duerfir ass d’Europäesch 
Unioun do an duerfir huet den europäeschen 
Transportminister Roth jo och d’Mandat un 
d’Kommissioun ginn. A mir wäerten do der-
hannert bleiwen. An do sinn net nëmme mir, 
soen ech Iech, do ass Frankräich, all d’Länner 
an Europa hunn e staarken Interessi drun, datt 
do eppes geschitt.
An do musse mer den Hiewel usetzen. Mir 
kréien eis net gerett. Dir sot: „Ass et derwäert, 
sech ze protegéieren?“ Natierlech ass et der-
wäert, sech ze protegéieren! Mä et muss een 
ebe kucken, datt ee sech esou protegéiert, datt 
een net sech selwer de Fouss herno dobäi setzt, 
datt een iwwer seng eege Protektioune fält 
herno. Duerfir, dat ass alles e bësse méi kom-
plex.
Ech behaapten, datt een an deem dote 
Beräich, ech hu gesot, d’Aviatioun ass dat glo-
baliséiertst Wirtschaftsfeld, wat mer iwwer-
haapt hunn. An ech soen Iech, scho guer net 
als klengt Lëtzebuerg kréie mir eis do eleng 
gewiert! Do ass d’Europäesch Unioun dee rich-
tegen Hiewel, fir unzesetzen. An et ass dat, wat 
mer wëlle maachen. An ech erhoffe mer och, 
vun do aus Resultater ze kréie par rapport zu 
deene Suergen, déi berechtegterweis sougutt 
d’Belegschaft huet wéi och de Management 
vun der Cargolux.
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 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Minister. Domat si mer um Enn vun 
eiser Orientéierungsdebatt ukomm. Mir sinn 
net saiséiert mat Motiounen.
Da kënne mer zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet 
7057 dee ronderëm den Neibau vum Jean 
Monnet 2 dréit. An d’Wuert huet elo direkt 
d’Rapportrice, d’Madamm Josée Lorsché. 
D’Riedezäit ass nom Basismodell festgeluecht.

4. 7057 - Projet de loi relatif à la 
construction du bâtiment Jean Mon-
net 2 de la Commission européenne 
à Luxembourg-Kirchberg
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Villmools Merci, Här President. Mir kom-
men zréck op de Buedem. Beim Projet de loi 
7057, deen ech heimat virstellen, handelt et 
sech ëm e Finanzéierungsgesetz, wat de Bau 
vum sougenannte Bâtiment Jean Monnet 2 um 
Boulevard Konrad Adenauer um Kierchbierg 
soll erlaben. Dës Infrastruktur gëtt fir déi ad-
ministrativ Besoine vun der Europäescher Kom-
missioun gebraucht a soll dat aalt Gebai mam 
selwechten Numm ersetzen.
Nodeems déi ongeféier 1.600 Beamten a 
Beamtinne vun der Kommissioun aus deem ale 
Gebai hu missen erausplënneren aus Grënn vu 
Vétustéit an och, well volatillen Asbest do fonnt 
ginn ass, sinn déi Leit elo op verschiddene Sitte 
verspreet, an zwar op der Cloche d’Or an um 
Kierchbierg. Aus deem Grond besëtzt dëst Ge-
setz, dëse Projet, eng gewëssen Drénglechkeet 
a soll schonn am Oktober 2017 an de Bau 
goen, ugefaange mam Terrassement vun der 
éischter Phas.
Dat erlaabt net nëmmen, déi vill Beamten op 
engem eenzege Site ze regruppéieren. De Pro-
jet erlaabt och, d’Capacitéiten auszebauen, 
andeems Plaz geschafe gëtt fir 3.000 Beamten 
a Beamtinnen, also 1.400 méi wéi bis elo. E 
schaaft awer och zousätzlech Raim fir Restaura-
tioun, de Stockage, d’Informatik, d’Bibliothéik, 
engem Gesondheetszenter an enger Structure 
d’accueil an esou weider.
Wéi gesäit d’Konstruktioun aus? Virgesi sinn 
zwee Gebaier. Dat éischt besteet aus siwe 
Stäck, dat zweet aus engem Tuerm mat 23 
Stäck direkt nieft dem éischte Gebai. Dee 
ganze Komplex reit sech harmonesch an dat 
urbanistescht Konzept vum Kierchbierg an, et 
ka vun enger gudder Ubannung un den Tram 
profitéieren, nieft allen aneren Transportmëtte-
len, déi do ronderëmfueren, an et gëtt och Plaz 
geschafe fir de Vëlo, andeems e grousse Par-
king ugeluecht gëtt.
Et erlaabt dernieft och d’Kreatioun vun enger 
ëffentlecher Plaz an der Gréisst vun der Place 
Clairefontaine, wou d’Entréeë vun deenen zwee 
Gebaier wäerte sech befannen. Eng zweet En-
trée wäert awer och an der Rue Antoine de 
Saint-Exupéry fir den Tuerm virgesi ginn.
Ech kommen zum Käschtepunkt. D’Kon-
struktioun, ëm déi et sech hei handelt, gëtt net 
grad bëlleg a kascht 526,3 Milliounen Euro. 
Maacht Iech awer keng Suergen! Fir eise 
Statsbudget handelt et sech ëm eng Nullopera-
tioun, wéi bei allen europäesche Konstruktiou-
nen, well de Stat just zoustänneg ass fir de Vir-
finanzement. Duerno gëtt déi integral Zomm 
vun der Europäescher Kommissioun un de Lët-
zebuerger Stat zréckbezuelt.
D’Käschte fir den Ënnerhalt, d’Maintenance an 
d’Energie ginn hirersäits direkt vun der Kom-
missioun iwwerholl, soubal wéi d’Gebai a Be-
trib geet. Energieméisseg ass eng Klass A virge-
sinn, déi ënner anerem duerch eng gutt Venti-
latioun, eng gutt Isolatioun an duerch d’Pro-
duktioun vun erneierbarer Energie um Daach 
vum Gebai erméiglecht gëtt.
Nach e klengt Wuert zu den Aarbechten an der 
Kommissioun. Nodeems de Projet de loi de 7. 
September 2016 vum Nohaltegkeetsminister 
François Bausch déposéiert gi war, huet d’No-
haltegkeetskommissioun sech de 27. Oktober 
2016 mam Projet befaasst, huet och eng flott 
Presentatioun gemaach kritt an den 10. No-
vember 2016 huet se mäi Rapport eestëmmeg 
ugeholl. A sengem Avis vum 11. Oktober 2016 
huet de Statsrot ouni Kritik dem Projet zouge-
stëmmt.
An domat wär ech schonn um Enn. Ech hu 
souzesoen dat Wichtegst gesot, verweisen awer 
fir d’Detailer op mäi schrëftleche Rapport a 
virun allem op d’Annex vum Projet de loi, wou 
eng ganz Rei Detailer nach zousätzlech op-

gelëscht ginn. An domat ginn ech och schonn 
den Accord vun der grénger Fraktioun an hu 
mech u mäi Versprieche gehalen, haut ganz 
schnell ze sinn.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Neen, et ass nach net un Iech.
(Hilarité)

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Ah, par-
don!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
stelle fest, dass d’Madamm Lorsché Iech ganz 
gär muss hunn, fir esou séier gemaach ze 
hunn.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

d’Wuert huet direkt den Här Aly Kaes fir d’CSV.
Discussion générale

 M. Aly Kaes (CSV).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, bon, ech wëll mech 
dann u sech der Vitesse vun der Rapportrice 
uschléissen, hir villmools Merci soe fir deen ex-
plizitte Rapport, sougutt schrëftlech wéi 
mëndlech. Et gëtt also näischt Weideres dozou 
ze soen. An duerfir géif ech gär den Accord vun 
der CSV-Fraktioun zu dësem Projet de loi ginn.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci dem Här Kaes. Den Här Engel huet 
d’Wuert fir d’LSAP.

 M. Georges Engel (LSAP).- Jo, Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, e Bau, 
deen noutwendeg ass, gëtt Realitéit. D’Zesum-
meleeung vun de Mataarbechter kënnt hei also 
voll zum Droen, wann deen neie Bau do ass, e 
Bau, deen ekologesch korrekt ass an deen eng 
Plaz virgesäit tëschent deenen zwee Gebaier, 
wou d’Leit sech kënnen treffen, eppes wat, 
mengen ech, um Kierchbierg ganz wichteg ass, 
datt een dat soziaalt Liewen um Kierchbierg 
fërdert. Dat ass gutt. D’Käschte gi jo rembour-
séiert. Och dat ass gutt. An domat ginn ech 
dann och d’Zoustëmmung vun der LSAP.
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci dem Här Engel. Dann huet d’Wuert den 
Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Jo, Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, meng Léift fir den 
Här Bausch ass zwar net gradesou grouss wéi 
der Madamm Lorsché hir, mä ech wäert mech 
awer trotzdeem kuerzhalen,...

 Plusieurs voix.- Ooh!
(Interruptions diverses)

 M. Gusty Graas (DP).- ...well et awer 
trotz deem e ganz wichtege Projet ass, ëmmer hi 
geet et ëm 526 Milliounen. Et ass zwar ëmmer 
erëm erstaunlech festzestellen, wann et ëm 
ganz vill Geld geet, da schwätze mer vill, vill 
manner driwwer. Mä mir däerfen awer net ver-
giessen, datt dee Projet hei awer eng Wichteg-
keet huet, net nëmme vun der finanzieller Di-
mensioun hier, mä och vun der reng europä-
escher. Et festegt natierlech och de Standuert 
Lëtzebuerg, wat d’Institutiounen hei zu Lëtze-
buerg vun der Europäescher Unioun ubelaangt.
Ech wëll virun allem drop hiweisen, datt et 
awer e Projet ass, deen deem ekologeschen As-
pekt besonnesch Rechnung dréit. Et ass och 
héich Zäit ginn, datt elo déi Beamte kënnen 
erëm an engem Gebai ënnerbruecht ginn. Et 
wäert zwar nach eng Zäitchen daueren. Et 
gesäit een awer och, wéi laang datt et dauert, 
bis esou e Projet iwwerhaapt richteg op 
d’Schinne kënnt. Schonn, mengen ech, 2009 
ass driwwer nogeduecht ginn, fir eben, wéi 
gesot, dat Gebai hei nei opzeriichten. Mä ën-
nert dem Stréch kënne mir als Demokratesch 
Partei deem Projet hei nëmmen zoustëmmen.
Ech soen Iech Merci. Ech soen awer och der 
Madamm Lorsché nach Merci fir hiren exzel-
lente Bericht!

 Plusieurs voix.- Aah! Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An dann huet d’Wuert de Gaston Gibé-
ryen.

 Une voix.- Oh, de Gaston!
(Hilarité et interruptions)

 M. Gast Gibéryen (ADR).- Merci, Här Pre-
sident.
(Interruption)
Majo, ech hat mer ganz villes preparéiert,...
(Hilarité)
...mä vu datt mer eis awer d’Wuert ginn hunn, 
eis haut kuerzzefaassen, wëll ech da just 
d’Zoustëmmung vun eisem Grupp bréngen.
(Hilarité générale)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dann dovun aus, dass...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Mir sinn 
och ganz d’accord domadder.
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Voilà, 
Här Minister!
Prise de position du Gouvernement

 M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures.- Här 
President, vu datt d’Chamber esou frou ass mat 
mir, kann ech nëmme Merci soe fir déi breet 
Zoustëmmung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Majo, 
dat gesot, géife mer dann zu der Ofstëmmung 
iwwert de Projet de loi 7057 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7057 et 
dispense du second vote constitutionnel
Fir d’Éischt déi perséinlech Stëmmen. Dann 
d’Procuratiounen.

 Plusieurs voix.- Här President, mäin Appa-
rat geet net! Et geet net!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Also 
ech ginn dovun aus, dass et bei deene 
meeschte fonctionnéiert. An do, wou et net 
fonctionnéiert huet, kënne mer dat herno korri-
géieren.
Ech hu jiddefalls hei 60 Stëmmen. An déi sinn 
alleguer positiv. Domat ass de Projet de loi 
7057 unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank (par Mme Martine Mergen), 
Marc Spautz (par Mme Octavie Modert), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Josée Lorsché), Mmes Josée Lorsché, Viviane 
Loschetter et M. Roberto Traversini;
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber d’accord, fir d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Dann ass dat esou décidéiert.
A mir géifen zum nächsten, dem leschte Projet 
vun eisem Ordre du jour iwwergoen. Dat ass 
de Projet de loi 6934, eng Rei vun Adapta-
tioune fir d’Commission de surveillance vum 
Secteur financier. An d’Wuert huet direkt de 
Rapporteur, den honorabelen Här André Bau-
ler.

5. 6934 - Projet de loi modifiant la 
loi modifiée du 23 décembre 1998 
portant création d’une commission 
de surveillance du secteur financier
Rapport de la Commission des Finances et 
du Budget

 M. André Bauler (DP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, de 
Gesetzesprojet, iwwert deen ech Iech op dëser 
Plaz de Bericht maachen, huet als Zil, fir d’Ge-
setz iwwert d’CSSF der Reform vun der Fonc-
tion publique unzepassen, déi mer an dësem 
Haus de 24. Mäerz vum leschte Joer gestëmmt 
haten. Bis elo waren nach net all dës Ännerun-
gen op d’CSSF applikabel.
Als kuerze Rappel: D’CSSF, déi duerch d’Gesetz 
vum 23. Dezember 1998 gegrënnt gouf, ass, 
wéi Der all wësst, en Établissement public, dat 
eng juristesch Perséinlechkeet huet an iwwer 
eng operationell a finanziell Autonomie 
verfüügt. Säi Personal setzt sech aus Agenten 
zesummen, déi de Statsbeamten assimiléiert 
sinn. Op si applizéiere sech am Prinzip 
d’Gesetzer an d’Reglementer, déi d’Stats-
beamte betreffen, dëst ënnert der Reserv vun 
den Dispositiounen, déi am Gesetz vun 1998 
virgesi sinn.
Här President, d’Reformen an der ëffentlecher 

Fonctioun, déi duerch d’Gesetzer vum 25. 
Mäerz 2015 ëmgesat goufen, haten als Zil, 
sech mat vollem Recht op d’Agente vun der 
CSSF ze applizéieren. Or, bis ewell goufen déi 
spezifesch Dispositiounen, déi am Gesetz vum 
23. Dezember 1998 stinn, nach net ugepasst, 
fir deene verschiddenen Elementer vun der Re-
form Rechnung ze droen. Dëse Gesetzesprojet 
huet als Zil, dëser Inkohärenz en Enn ze setzen.
De Projet de loi, dee mer also haut stëmme sol-
len, huet als Objet, dat organescht Gesetz vun 
der CSSF, virun allem also d’Dispositiounen, déi 
d’Personal betreffen, de Reformen an der 
ëffentlecher Fonctioun unzepassen. Souwuel 
d’Terminologie, wat déi verschidde Kategorië 
vun Traitementer ugeet, d’Dispositiounen 
iwwert de Stage vun den Agente vun der CSSF, 
d’Aféierung vun der sougenannter Gestion par 
objectifs an d’Ännerung vun den Avan-
cementer a Promotiounsmodalitéite sinn hei 
betraff.
An dësem Kontext gëtt virgeschloen, d’Dauer 
vum Stage vun den Agente vun der CSSF, déi 
eng Volltâche hunn, vun engem op zwee Joer 
fir de Stagiaire eropzesetzen. De Prinzip vun 
engem manner laange Stage bei der CSSF am 
Verglach zur klassescher Fonction publique gëtt 
also oprechterhalen. Well awer an der traditio-
neller Fonction publique de Stage vun zwee op 
dräi Joer eropgaangen ass, gëtt also virge-
schloen, de Stage bei der CSSF och ëm ee Joer 
eropzesetzen, also op zwee Joer insgesamt.
Här President, a sengem Avis vum 5. Juli 2016 
hat de Statsrot bemierkt, dass den Texte coor-
donné een anere wier wéi den déposéierte Ge-
setzesprojet. Dat war geschitt duerch en Ier-
tum, deen ënnerlaf war. Dëst krute mer an der 
Sëtzung vum 16. Juni dëses Joers matgedeelt. 
Souwisou, de Statsrot betount, dass den Text 
vum Projet eleng zielt, dat, well de souge-
nannten Text coordonné keng Valeur juridique 
huet.
De Statsrot hat de 5. Juli zwou Oppositions for-
melles ausgeschwat, zweemol par rapport zum 
Artikel 2 Punkt d). Dat war eng Kéier wéinst 
der ënnerschiddlecher Dauer vum Stage 
tëschent dem Régime général vun der Fonction 
publique an deem spezifesche vun der CSSF. 
Déi néideg Erklärunge sinn op dësem Punkt 
awer nokomm. Déi aner Remarque goung 
iwwert d’Natur vun der Referenz op de Règle-
ment grand-ducal vum 30. September 2015. 
Hei sollt d’Gesetz vun der CSSF net direkt op 
dat groussherzoglecht Reglement verweisen, 
mä op d’Dispositiounen am Gesetz, wat jo 
d’Base légale fir de Reglement ass.
Dëse Commentairë gouf an de parlementare-
schen Amendementer vum 15. Juli Rechnung 
gedroen, soudass de Statsrot a sengem Avis 
complémentaire vum 11. Oktober keng weider 
Remarque gemaach huet.
Här President, mir wëssen, dass d’CSSF e ganz 
wichtegen Akteur fir eis Finanzplaz ass, dat well 
si Finanzprodukter iwwer hire Prospectus 
agreéiert a regelméisseg kontrolléiert. An de 
leschte Joren huet de Régulateur, d’CSSF, wei-
der rekrutéiert, fir hir Missiounen ze erfëllen, 
dat an enger Finanzwelt, déi ëmmer méi kom-
plex gëtt.
(Brouhaha et interruption par M. le Pré-
sident)
Merci, Här President.
Och spillt si eng Roll, wat innovativ Produkter 
ugeet. Sou ass d’CSSF zum Beispill déi éischt 
Bankekontrollautoritéit, déi eng Basis fir 
Bitcoin-Aktivitéite geschaaft huet an esou de 
Wee fräi gemaach huet, fir dass weider Akteure 
sech an dësem Secteur hei am Land usidele 
konnten a kënnen. Et ass also wichteg, dass 
d’Ännerungen an der Fonction publique elo 
och op d’Agente vun der CSSF iwwerdroe 
ginn.
Ech wëll schléissen, andeems ech dem Här Fi-
nanzminister an alle Kolleegen aus der Kom-
missioun Merci soe fir déi gutt Zesummenaar-
becht. An ech ginn heimadder och den Accord 
vu menger Fraktioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Une voix.- Ganz gutt!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 

hat en aneren Numm hei stoen, mä ech hunn 
Iech awer gradesou gär.
Discussion générale

 M. Michel Wolter (CSV).- Här President, 
no deenen ausféierlechen Ausféierunge vum 
Rapporteur hu mer eigentlech näischt méi do-
bäizefügen an ech géif den Accord vun eiser 
Fraktioun ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da sinn ech gespaant, ob dat weider 
esou bleift. Den Här Fayot huet d’Wuert.

 M. Franz Fayot (LSAP).- Merci, Här Pre-
sident. Den Här Rapporteur huet a sengem 
gudde Rapport alles gesot. En huet och 
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2. Communications
1) Ech wollt d’Chamber informéieren, dass 
d’Lëscht vun de parlamentareschen Ufroe wéi 
ëmmer mat den Äntwerten zesummen hei um 
Büro deponéiert gouf.
2) D’Lëscht vun de Projeten, déi zënter der 
leschter Sëtzung an der Chamber deponéiert 
goufen, ass un d’Fraktiounen an un d’Sensibi-
litéite verdeelt ginn.
3) An op Ufro vun der Madamm Cécile Hem-
men ass de 16. November 2016 hir Proposition 

1. Ouverture de la séance publique
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Gudde Mëtteg! Ech maachen heimat d’Sët-
zung op a froen direkt d’Regierung, ob se eng 
Kommunikatioun ze maachen huet.

 Plusieurs voix.- Neen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ech 
ginn dovun aus, dass dat e kloren Nee war. 
Merci gesot. Da kënne mer zu deenen nächste 
Punkte vun eisem Ordre du jour iwwergoen.

d’Wichtegkeet vun dësem Projet ënnerstrach fir 
d’CSSF, weidert Personal och anzestellen, fir 
dass se hir Missioune kann erfëllen.
Ech géif just gär ee Wonsch ausdrécken - dat 
ass och scho puermol diskutéiert ginn an der 
Finanzkommissioun, et ass och deslescht vun 
der CSSF nach eng Kéier opbruecht ginn -, 
dass et wichteg ass, dass mer deemnächst déi 
Loi „sanctions“ op de Wee bréngen, fir der 
CSSF déi néideg Mëttelen ze ginn, fir effikass 
virzegoe géint Violatiounen och vu Regelen 
am Finanzsecteur. Et ass och wichteg am inter-
nationale Kontext, fir dass d’CSSF déi néideg 
Kredibilitéit huet am Kader vun hire Mis-
siounen.
Ech weess, dass Äre Ministère an Är Leit vill Aar-
becht hu mat ville Projeten, mä d’Sank-
tiounsgesetz ass eent, wat och vun der CSSF 
wierklech erwaart gëtt. An dofir géif ech Iech 
nach eng Kéier invitéieren - mä ech weess, dass 
Der dat souwisou maacht -, dat heiten zu 
enger Prioritéit ze maachen.
Dat gesot, ginn ech natierlech och den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun zu dësem Projet.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Fayot. D’Madamm Loschetter huet 
d’Wuert.

 Mme Viviane Loschetter (déi gréng).- 
Här President, och vun onser Säit e Merci u 
jiddwereen, dee bedeelegt war un dësem Pro-
jet de loi, an den Accord vun der grénger Frak-
tioun.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 
ech hunn dann den Här Reding hei stoen.

 M. Roy Reding (ADR).- Ech bréngen och 
den Accord vun der ADR-Fraktioun zu dësem 
Text.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Iech hunn ech zwar net hei stoen, mä...

 M. David Wagner (déi Lénk).- Dat ass 
wouer. Ausnamsweis si mer och mam Här Gra-
megna averstanen.

 Plusieurs voix.- Aah!
(Hilarité)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Bei 

esou vill Zoustëmmung ass den Här Gramegna 
wahrscheinlech spraachlos.
Prise de position du Gouvernement

 M. Pierre Gramegna, Ministre des Fi-
nances.- Net spraachlos, Här President, mä 
ganz frou. Dofir halen ech mech dann och 
ganz kuerz. Merci fir d’Ënnerstëtzung. De Pro-
jet de loi, deen Dir elo hei stëmmt, huet jo als 
Objet, eist neit Gesetz vun der Fonction pu-
blique ze applizéieren och op d’Agenten an 
d’Fonctionnairë vun der CSSF. An dat ass eng 
gutt Saach.
Erlaabt mer vläicht och ze begréissen, dass mer 
konnten deenen zwou Oppositions formelles 
vum Conseil d’État Rechnung droen. Dat ass 
ganz fein. An dann erlaabt mer vläicht just 
nach eng Minutt ze huelen, fir iwwert d’CSSF 
ze schwätzen. 
D’CSSF ass u sech en immens wichtegt Organ 
iwwert d’Jorzéngte ginn. An deene leschte fën-
nef Joer huet sech d’Personal vun der CSSF 
praktesch verduebelt! Mir hunn elo op den hei-
tegen Dag 669 Leit, déi an der CSSF schaffen. 
Dat ass en fait eng vun de gréissten Administra-
tiounen oder Institutiounen, déi mer zu Lëtze-
buerg hunn. Mir kënnen eis, mengen ech, 
freeën, dass mer eis déi richteg Moyene ginn, 
fir eis Finanzplaz ze begleeden. Do schaffe Leit 
vun 13 Nationalitéiten ongeféier, gläich opge-
deelt zwëschent Männer a Fraen.
A wann ech an d’Ausland reesen - jo, dat ass 
ganz gutt, dass et équilibréiert ass, Männer a 
Fraen -, wann ech an d’Ausland reesen, ginn 
ech oft op d’CSSF ugeschwat, wou ech ganz 
vill Luef kréien. An ech hunn haut an der Mët-
tesstonn d’Succursale vun der Bank of Commu-
nications, eng vun deene sechs gréisste chinee-
sesche Banken, inauguréiert. Och déi hu mer 
nach eng Kéier gesot, wéi zefridde se sinn 
iwwert d’Zesummenaarbecht mat der CSSF. 
Mä dass mer eis hei richteg verstinn, an dat ass 
e richtegen Enjeu fir eis Finanzplaz: D’CSSF ass 
net nëmmen do, fir d’Besoine vun de Banken a 
vun den Akteuren ze verstoen. Si ass awer och 
do, fir derfir ze suergen, dass d’Direktive vun 
der EU respektéiert ginn an d’Gesetzer, wéi Dir 
se ëmgesat hutt vun deenen Direktiven, dass 
dat alles agehale gëtt. An ech kann Iech soen: 
Si mécht dat!

An dofir muss d’CSSF derfir suergen, dass se 
zwëschen zwee verschiddene Pôlë muss hande-
len. Deen een ass dee vun der Innovatioun, wéi 
de Rapporteur André Bauler dat richteg ënner-
strach huet, an deem ech fir säi Bericht och 
gäre géif Merci soen. Hien huet richteg ënner-
strach, dass d’CSSF vill innovéiert, ob dat elo 
ass bei Bitcoin, dat si Monnaies virtuelles, an 
och bei anere Saachen. Mä do wou se et maa-
chen a wéi se et maachen, maache se et ëm-
mer dans la latitude, déi d’EU-Gesetzgebung 
eis gëtt. A wa keng Latitude do ass, da kann 
och d’CSSF keng Latitude hunn.
Op där anerer Säit suerge se derfir, dass alles 
agehale gëtt. An dat gëtt hinne Kredibilitéit. A 
wann d’CSSF kredibel ass, dann ass eist Land 
och kredibel. An et ass zwëschent deenen 
zwou Qualitéiten do, wou d’CSSF muss déi 
gëlle Mëtt fannen. An ech mengen, dat hei war 
eng gutt Geleeënheet, fir dat ze ënnersträi-
chen.
Ech soen Iech Merci fir de Soutien.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. Da si mer elo prett, fir iwwert de Projet de 
loi 6934 ofzestëmmen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 6934 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung fänkt un. Fir d’Éischt déi per-
séinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen.
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer: 60-mol ass 
ofgestëmmt ginn a 60-mol Jo. Domat ass de 
Projet 6934 unanime ugeholl.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval, Nancy Arendt, MM. Emile Eicher, Fé-
lix Eischen, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Mme Martine Mergen, 
M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank (par Mme Martine Mergen), 
Marc Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge 
Wilmes, Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt (par M. Roger Ne-
gri), Alex Bodry, Mmes Taina Bofferding, Tess Bur-
ton, M. Yves Cruchten, Mme Claudia Dall’Agnol, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 

Fayot, Claude Haagen, Mme Cécile Hemmen et 
M. Roger Negri;

MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur, 
M. Lex Delles, Mme Joëlle Elvinger, MM. Gusty 
Graas, Max Hahn, Alexander Krieps, Claude Lam-
berty, Edy Mertens et Mme Lydie Polfer (par M. 
Gusty Graas);

MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox (par 
Mme Viviane Loschetter), Mmes Josée Lorsché, Vi-
viane Loschetter et M. Roberto Traversini;

MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ass d’Chamber bereet, d’Dispens vum zweete 
Vott ze ginn?

(Assentiment)

Merci. Dann ass dat esou décidéiert.

6. Résolution de Mme Martine Han-
sen relative à l’engagement de la 
Chambre des Députés, dans la 
mesure du possible et à côté des 
produits issus du commerce équi-
table, à s’approvisionner prioritaire-
ment en produits issus du terroir 
luxembourgeois pour les besoins de 
son administration et de la vie parle-
mentaire
Just nach eng Sekonn, wann ech gelift. De 
Moien huet d’Presidentekonferenz proposéiert, 
fir d’Resolutioun iwwert d’Produits du terroir, 
déi gëschter vun der Madamm Martine Hansen 
abruecht ginn ass, un de Büro ze iwwerweisen.

Ass d’Chamber domat d’accord?

(Assentiment)

Dann ass dat esou décidéiert.

A mer sinn um Enn vun eisen Aarbechten 
ukomm. Villmools Merci a Rendez-vous nächs-
ten Dënschdeg. D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 16.10 heures)

Présidence:  M. Mars Di Bartolomeo, Président • Mme Simone Beissel ,  Vice-Présidente
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de loi 6611 iwwert d’Égalité salariale vum Rôle 
gestrach ginn, net well se net méi aktuell wier, 
mä well e Projet de loi ënnerwee ass.

Communications du Président - séance publique 
du 22 novembre 2016

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi 
que des réponses à des questions est déposée sur 
le bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l’Administration parlementaire:

7093 - Projet de loi sur l’exportation et l’utilisa-
tion des ressources de l’espace

Dépôt: M. Etienne Schneider, Ministre de l’Écono-
mie, le 15.11.2016
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7095 - Projet de loi portant modification de la loi 
électorale modifiée du 18 février 2003
Dépôt: M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Mi-
nistre d’État, le 18.11.2016
7096 - Projet de loi portant approbation de l’Ac-
cord de partenariat et de coopération renforcé 
entre l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République du Kazakhstan, 
d’autre part, signé à Astana, le 21 décembre 
2015
Dépôt: M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 18.11.2016
3) À la demande de Mme Cécile Hemmen, sa pro-
position de loi n°6611 relative à l’égalité salariale 
entre hommes et femmes a été retirée du rôle en 
date du 16 novembre 2016.
(Tous les documents peuvent être consultés à 
l’Administration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Da wollt ech Iech iwwert den Ordre du jour in-
forméieren, deen d’Presidentekonferenz virge-
schloen huet, deen Ordre du jour, deen un 
d’Fraktiounen an un d’Sensibilitéite weider-
gaangen ass, soudass ech also dovun ausginn, 
dass Der en alleguerte kennt.
Sidd Der mat deem Ordre du jour d’accord, 
wéi d’Presidentekonferenz e virgeschloen huet?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir kënnen zum éischte Punkt iwwergoe vun 
eiser normaler Dagesuerdnung, dat ass d’Aktu-
alitéitsstonn iwwert d’Resultater vun der Klima-
konferenz COP22 vun de Vereenten Natiou-
nen, déi zu Marrakesch mat larger Lëtzebuer-
ger Bedeelegung stattfonnt huet.
Dir wësst, dass d’Riedezäit wéi folgt opgedeelt 
ass: Déi Fraktioun oder Sensibilitéit, déi 
d’Aktualitéitsstonn ugefrot huet, huet zéng Mi-
nutten. All déi aner Fraktiounen hu fënnef Mi-
nutten, fir Stellung ze huelen. An d’Wuert huet 
elo direkt den Här Henri Kox als Vertrieder vun 
der Fraktioun, déi d’Aktualitéitsstonn ugefrot 
huet. Här Kox, Dir hutt d’Wuert.

4. Heure d’actualité du groupe poli-
tique déi gréng sur les résultats de 
la réunion COP22 des Nations Unies 
sur les changements climatiques à 
Marrakech
Exposé

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, Merci, Här 
President, fir d’Wuert. Léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, jo, leschte Freiden ass déi 22. Klima-
konferenz zu Marrakesch a Marokko zu Enn 
gaan gen, eng Klimakonferenz, déi ganz am 
Zee che vum Klimaaccord, nach vum Paräiser 
Accord stoung, näämlech déi 21., an dëst aus 
zwee Grënn, éischtens e bëssen d’Célébratioun 
vun deem Accord an zweetens ganz kloer eng 
Démarche vun der Aktioun.
Déi Éischt, wou ee muss soen, et ass en Accord, 
deen innerhalb vun engem Joer vu ganz ville 
Länner ënnerschriwwe ginn ass. Haut sinn et 
der 111, an do ass sengesgläichen ze sichen op 
Niveau vun der UNO, soudass mer haut kënne 
soen, dass deen Accord a Kraaft getrueden ass. 
A ganz wichteg, d’Konditiounen hunn nääm-
lech kuerz viru Marrakesch gegollen (veuillez 
lire: d’Konditioune sinn näämlech kuerz viru 
Marrakesch erfëllt ginn), näämlech dass 55% 
vun de Länner ënnerschriwwen hunn, an déi 
da 55% vun de schiedleche Klimagasen ofge-
deckt hunn, soudass den Accord ganz richteg 
de 4. November ebe just grad virun der Marra-
kescher Konferenz a Kraaft getrueden ass.
Wat seet deen Accord? Dat ass vläicht als Rap-
pel awer ganz wichteg. Ech mengen, deen Ac-
cord seet, dass mer d’Äerderwärmung op 2, 
souguer d’Wëssenschaftler soe maximal 1,5 
Grad Celsius solle begrenzen, an dat vis-à-vis 
vun der virindustrieller Zäit, soudass mer och 
keng weider Klimaschied an der Zukunft 
 wäer te kréien. Haut muss ee soen, dass mer 
haut scho bei 0,9 respektiv 1 Grad Temperatur-
erhéijung sinn. Dir konnt vläicht gëschter an 
der Press noliesen, dass eis Äismierer ufänken 
zréckzegoen, soudass eng dramatesch Änne-
rung vum Weltklima ze erwaarden ass.
Dofir huet Marrakesch e komeschen Numm 
gehat, näämlech COP22, CMP12 an CMA1. 
Wat heescht dat? Et war u sech déi 22. Klima-
konferenz. Et war awer och déi 12. Konferenz 
no Kyoto, dat heescht vun alleguerten deene 
Länner, déi de Kyoto-Accord ratifizéiert haten, 
awer och dat éischt Joer nom Accord vu Paräis, 

wat eben och ganz wichteg ass, wat endlech e 
globalen Accord ass.
Wat awer méi wichteg ass, dat ass dat vun der 
Aktioun. Aktioun heescht, fir dat Ganzt ëmze-
setzen. An do sinn et grad déi kleng Länner, déi 
kleng Länner, déi am meeschten ënnert dësem 
Klimawandel ze leiden hunn, déi hei den Driff 
dëst Joer waren an déi zesummen zu enger De-
klaratioun komm sinn, déi Marrakescher Dekla-
ratioun, déi seet: Mir wëllen op Kuel, Gas, 
Uelech, an ech géif och Atomenergie derbäifü-
gen, verzichten an op de Wee vun honnert-
prozenteg erneierbaren Energië goen. Dat war 
e ganz staarkt Signal, dat vu Marrakesch aus-
gaangen ass. Et war net esou, wéi dat zu Paräis 
um Paräiser Sommet war, näämlech wou 
d’Industrielänner de Motor waren, fir den Ac-
cord ëmzesetzen. Mä hei waren et grad déi 
vulnerabelst Länner vun der Welt, déi dat op en 
Drängen hi gemaach hunn.
Well d’Industrielänner, déi mussen nach liwwe-
ren. Déi musse liwweren op zwee Punkten. 
Éischtens, dat, wat se selwer an hire Länner 
ëmsetzen, näämlech déi sougenannte Klima-
schutzpläng, déi beschreiwen, wéi de Pad vun 
deenen eenzelne Länner an der Reduktioun an 
an der Adaptatioun un de Klimawandel ze 
maachen ass.
An den zweete Punkt, deen nach méi wichteg 
ass, dat ass dee vun dem Fongesammele vun 
deenen honnert Milliarden Dollar, déi bis 2020 
all Joers mussen opbruecht ginn, näämlech vun 
den industrielle Länner, well déi als Aufgab 
hunn och d’Ënnerstëtzung vun der Adapta-
tioun, der Adaptatioun un de Klimawandel ins-
besondere vun deene Länner, wéi ech virdru 
gesot hunn, déi déi vulnerabelst sinn.
Dëst erlaabt mer dann och, den Iwwergang op 
déi Lëtzebuerger Delegatioun ze maache vun 
dësem Joer. Ech brauch net méi op d’Meritten 
nach eng Kéier anzegoe vu Lëtzebuerg vum 
leschte Joer a speziell vun der Ëmweltminis-
tesch. Mä och dëst Joer konnt Lëtzebuerg erëm 
mat ganz flotte Projeten ophorchen dinn. An 
do huet d’Ministesch et och ganz gutt fäerdeg-
bruecht, dat ze maachen. Ee ganz wichtege 
Projet ass dee vun der Klima- a Finanzplatt-
form, näämlech e Projet, déi si zesumme mat 
der Banque européenne d’investissement ge-
maach huet, fir näämlech opzeweisen, dass 
mer Finanzmëttele brauchen an dass et net 
eleng duergeet, wann d’staatlech Suen do 
erafléissen, mä och also privat Sue mobiliséiert 
ginn. An dofir war dee Projet ganz wichteg, fir 
deen do ze presentéieren.
Dat erlaabt mer dann och, op d’Kompositioun 
vun der Delegatioun anzegoen, wat näämlech 
och e Signal war. Et waren net nëmmen d’Spe-
zialiste vun dem Ëmweltministère, déi mat wa-
ren, mä et waren och eng Spezialistin aus dem 
Finanzministère an awer och eng Spezialistin 
aus dem Kooperatiounsministère, déi mat-
gaange sinn. An d’Ministesch huet an hire Kon-
ferenzen ëmmer betount, dass d’Kohärenz an 
der Klimapolitik ganz wichteg ass an och dat, 
wat als wichtegt Signal vu Lëtzebuerg ausgaan-
gen ass, dass et net duergeet, Klimaschutz op 
d’Käschte vläicht vun der Kooperatioun ze maa-
chen, mä dass een zesumme muss de Klima-
wandel ugoen. An dofir war dat Signal ganz 
wichteg, an awer och, dass d’Finanze mat am 
Boot waren an eng offensiv Roll gespillt hunn.
Ee weidere Member vun der Delegatioun war 
och, an dat gëtt oft vergiess, e Wëssenschaftler, 
dee beim LIST engagéiert ass, a mir sëtzen do 
als Lëtzebuerg um Dësch vun der Wëssen-
schaft, fir ebe grad d’Evolutioun vum Klima-
wandel matzebegleeden, awer och d’Imple-
mentatioun vun deenen eenzelne Klimaschutz-
pläng an eng Cohérence eranzekréien. An dat 
ass ganz wichteg, dass Lëtzebuerg och do dee 
Pad matverfollegt. An déi éischt contraignant 
Iwwerpréiwung vun dem Klimaaccord wäert 
2023 sinn, an do ass et ganz wichteg, déi och 
esou glafwierdeg an esou gutt op wëssen-
schaftlecher Basis duerzeleeën. An dofir war et 
wichteg, dass och e Wëssenschaftler an deem 
Beräich do war, an en ass net nei, deen ass 
scho laang an deem Beräich täteg an och 
 ëmmer héich unerkannt.
E weidert Bindeglied, an da kommen ech zu eis 
heibannen, dat ass näämlech d’Chamber. Mir 
selwer waren, konnten an der Delegatioun der-
bäi sinn. Ech hat d’Chance, mam Marco 
Schank zesumme ganz enk - ganz enk, mengen 
ech - an den Diskussiounen,…
(Brouhaha)
…an den Diskussioune vun der Ministesch, 
awer net nëmmen der Ministesch, awer och 
mat de Beamte kënnen an deem ganze Prozess 
deelzehuelen. An dat ass e wichtege Prozess, 
well et si mir, et sinn d’Parlamenter, déi duerno 
mussen éischtens d’Ratifikatioun maachen, mä 
awer och d’Politicke mat deenen néidege Fahr-
pläng, fir d’Ëmsetzung kënnen ze maachen.
An dat ass awer keng Selbstverständlechkeet. 
Mir zwee hunn un der parlamentarescher Kon-

ferenz vun all de Länner deelgeholl, wou ganz 
vill Länner monéiert hunn, dass se eben net 
 direkt mat implizéiert sinn an den Diskussiou-
nen, wann et ëm d’Ëmsetzung vun den 
Accorde geet.
Wat sinn déi nächst Etappen, déi festgeluecht 
ginn? Natierlech, ganz wichteg ass, dass elo 
méi contraignant Klimaschutzpläng an deenen 
eenzelne Länner mussen ëmgesat ginn, well 
dat, wat de Moment um Dësch läit, geet net 
duer! Well dat, wat um Dësch läit vun all de 
Länner, weist eng Temperaturerhéijung vun 
3,6; 3,7 bis 4, 5 Grad Celsius aus. An do gitt 
Der mer alleguerte recht, dass dat natierlech 
net duergeet.
Dofir déi nächst Etappen. 2017 an 2018 si 
ganz kruzial, well do mussen d’Länner Faarf be-
kennen a si musse mat deenen néidege 
Klimaschutzpläng komme fir eng längerfristeg 
Dekarboniséierung, wou gesot gëtt, dass bis 
2050 näämlech 80 bis 95% erreecht musse 
ginn.
An dofir ass awer och ganz wichteg, an dat ass 
och op der Konferenz zu Marrakesch kloer 
ginn, dass et net duergeet, reng déi klima-
schiedlech Gasen ze kucken, mä eng Verknüp-
fung vu sämtleche Politicken ze maachen. Déi 
sougenannt Nohaltegkeetsziler, déi vun den 
UN fir 2030 festgeluecht sinn, dat si 17 Ziler, 
déi mussen zesumme gekuckt ginn. Et sinn 
d’Mobilitéit an d’Loftqualitéit, déi zesummen-
hänken. Et sinn d’Ernärung an d’Landwirtschaft 
an et ass, fir zum Beispill e leschte Punkt nach 
ze soen, proppert Drénkwaasser. Mir mussen et 
also fäerdegbréngen, eng Verknüpfung vun all 
de Politicken ze maachen.
A Lëtzebuerg an deem Ganzen? Kuerzfristeg, 
wësst Der, dass mer bis 2020 eis Kyoto-Ziler 
mussen erreechen. De Moment si mer „on 
track“, wéi dat esou schéi gesot gëtt. Mir er-
reechen eis Ziler, wat 2020 ubelaangt. Awer 
déi nächst Échéancë sti virun der Dier. Dat ass 
déi vun 2030 an doriwwer eraus 2050. An den 
Engagement, dee mir kritt hu vun der Europä-
escher Kommissioun an dee mir och akzeptéie-
ren, ass dee vu minus 40 bis 2030, wat natier-
lech eng ganz haart Aufgab ass, déi op eis alle-
guerten duerkënnt.
Wéi eng Hausaufgabe musse schlussendlech da 
gemaach ginn? An domadder wëll ech da 
schléissen. Ech mengen, et läit villes um Dësch. 
Et läit praktesch alles um Dësch. Éischtens, ech 
mengen, mir selwer hunn d’lescht Joer mat 
mengem Klimarapport iwwer 40 Sëtzungen hei 
an der Chamber ganz vill debattéiert an Ana-
lyse gemaach, do si vill Piste dran opgewisen.
Zweetens, d’Debatte ronderëm de qualitative 
Wuesstum, an drëttens ass et natierlech déi Rif-
kin-Etüd, déi d’lescht Woch presentéiert gouf, 
wou eng ganz Rei Pisten opgewise ginn. Dat 
sinn déi vun der Mobilitéit, der Energie oder 
der Landwirtschaft, fir just déi nëmmen ze nen-
nen. Pisten, déi eis alleguerten opfuerderen; 
Pisten, déi am Aklang mat dem Marrakescher 
Appell sinn. An et sinn och grad eis Respon-
sabilitéite vis-à-vis vun de vulnerabele Länner.
Kommt, mir waarden net! Kommt, mir paken 
et un! Eis Kanner a Kandskanner soen eis Merci.
Ech soe Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kox. An d’Wuert huet elo direkt 
eisen zweete Vertrieder, deen zu Marrakesch 
derbäi war, den Här Marco Schank fir d’CSV.
Débat

 M. Marco Schank (CSV).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, viru véier Deeg 
hunn d’Delegéiert zu Marrakesch een Zäitplang 
décidéiert, fir den Accord vu Paräis ëmzesetzen, 
zumindest een Ufank vun engem Zäit plang. An 
doranner verflichten d’State sech, schonn 2017 
fir d’éischte Kéier Fortschrëtter beim Klima-
schutz ze iwwerpréiwen.
Vläicht zwou Reaktiounen erausgegraff: Eis Ëm-
weltministesch Carole Dieschbourg huet an 
engem Zeitungsartikel vum Enn vun der Konfe-
renz vu Signaler geschwat, déi géife Courage 
maachen. Déi däitsch Ministesch, Ëm welt-
ministesch huet gesot, de Réckewand vun 
dee ne leschte Méint wier genotzt ginn an et 
hätt ee wichteg Weiche fir eng zügeg an 
ambit ionéiert Ëmsetzung vum Paräiser Accord 
gestallt.
Also, wat een als positive Message konnt mat-
huele vu Marrakesch, dat ass och scho bei 
mengem Virriedner, dem Henri Kox, ugeklon-
gen, dat ass déi Marrakesch-Vision. Wann aus-
gerechent aarm Länner, 48 Natioune soen: 
„Mir wëllen en vue vun 2050 nach just op er-
neierbar Energien zréckgräifen“, dat si Länner 
wéi Marokko selwer, wéi Kambodscha, wéi de 
Sudan, da lauschteren och déi sougenannte 
 räich Länner, déi och hir Responsabilitéit hunn.
An ech hu mer déi Präambel ugekuckt vun der 
Deklaratioun, just dee Saz, well deen a mengen 

Aen am beschte resüméiert, dee beschte Mes-
sage ass vun där Klimakonferenz: „D’Äntwert op 
de Klimawandel ass Klimagerechtegkeet a sozial 
Gerechtegkeet“, ech mengen, dat ass dee wich-
tegsten, dee wichtegste Saz, deen och ëmmer 
erëm och an den Events dohannen diskutéiert 
gouf, „an et kann een déi Ziler nëmme 
gemeinsam am Verbond vun der Welt-
gemeinschaft erreechen.“ Och dat ass esou 
kloer wéi Bouletteszopp, kéint ee salopp soen. 
An ech mengen, datt heimadder dee wichtegs te 
Message verbonnen ass.
Op där anerer Säit ginn et nach enorm vill Pro-
blemer, déi sinn och scho kuerz ugeklongen, 
déi bis 2020 musse gekläert sinn. D’Klima-
schutzziler mussen iwwerpréifbar sinn, musse 
vergläichbar sinn, datt kee fuddelt. Dat ass e 
wichtegen Aspekt, fir datt een ausrechne kann, 
wéi vill CO2-Emissioune weltwäit iwwerhaapt 
da gespuert goufen, datt een dat weess. E 
gréissere Sträitpunkt ass ganz sécher den Upas-
sungsfong, datt déi Länner, déi besonnesch 
vum Klimawandel betraff sinn, sécher Zousoe 
kréien. An déi hätten déi gär, soss maachen déi 
net dat, wat se musse maachen.
An een anere Sträitpunkt ass sécher och nach 
dee vun der Roadmap, déi berüümten honnert 
Milliarden Dollar ab 2020. Wa bis iwwert d’De-
tailer diskutéiert gëtt, da wäert dat och ganz, 
ganz schwiereg ginn.
An op dee laange Schiet vum Här Trump ën-
nert der Sonn vu Marrakesch ginn ech net an. 
Dee war an aller Munde. Ech wëll mer awer 
keng Zäit elo domadder verbëtzen, well eppes 
däitlech ginn ass am Hannergrond dovunner, 
datt d’Delegéiert méi wéi jee décidéiert gesot 
hunn „jetzt erst recht“. An ech mengen, dat 
ass déi eenzeg Äntwert op dem Här Trump 
seng Aussoen am Virfeld respektiv am Wahl-
kampf.
Ee Wuert zu eiser nationaler Klimapolitik. Mir 
hu jo viru Kuerzem, wéi mer den Accord uge-
holl hu vu Paräis hei an der Chamber, iwwer en 
„effort sharing“ geschwat, mer hu vun deene 
minus 40% geschwat, déi am Reglements-
virschlag vun der Kommissioun stinn. An egal 
wéi eng Mesuren an dem drëtten nationalen 
Aktiounsplang wäerte stoen, et wäert richteg 
schwiereg ginn an et wäert wéidinn.
Här President, ech hunn an der Vergaangen-
heet widderhuelt däitlech gemaach, datt mir 
ambitiéis Mesuren am Klimaschutz nëmmen da 
fäerdegbréngen, wann et eis geléngt, d’Bierge-
rinnen an d’Bierger, ech wëll soen d’Zivillgesell-
schaft, an d’Boot ze kréien. A wann ee staark 
Moossname wëllt ergräifen, wéi eis Ëmwelt-
ministesch och an engem Interview gesot huet, 
da brauch een e staarke Réckhalt an der Bevël-
kerung. Soss klappt dat net!
Och war Biergerbedeelegung am Klimaschutz 
ee wichtege Sujet zu Marrakesch selwer an där 
enger an an där anerer Deklaratioun an an 
deem engem oder aneren „side event“. Duerfir 
soen ech et nach eemol: Mir mussen dat vill 
beschwuerent Abezéie vun der Zivillgesellschaft 
strukturéieren, well soss dës Regierung an och 
déi Regierungen, déi duerno kommen, net 
wäer ten an der Klimapolitik wäit kommen an 
an d’Eidelt lafen.
Fir de Prozess vun der Bedeelegung ze struk-
turéieren, geet et awer net duer, eng Rei Leit 
oder eng Rei Organisatiounen op eng, zwou 
Versammlungen ze invitéieren. Duerfir wëll ech 
nach eemol den Appell maachen un d’Regie-
rung, fir esou eng Struktur ze plangen an esou 
eng Struktur ëmzesetzen. An an deem Kontext 
hat ech eng Proposition de loi gemaach, fir 
esou eng strukturéiert Partnerschaft vu Stat, 
Gemengen, ONGen, Gewerkschaften a vum 
Patronat op d’Been ze stellen. Wann d’Regie-
rung dee Wee vun deem Partenariat net wëllt 
goen, dann ass dat hir Décisioun.
Duerfir awer meng Fro un d’Ministesch, wéi 
eng Alternativen datt si sech virstellt, fir dann 
awer déi Abezéiung vun der Zivillgesellschaft 
ze strukturéieren, wéi d’Regierung sech dat vir-
stellt, fir den Erausfuerderunge vum Klima-
schutz ze begéinen.
An déi zweet Fro, wéini respektiv ob den No-
haltegkeetscheck, wéi en an dem Regierungs-
programm virgesinn ass, kënnt respektiv ob en 
net kënnt.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Marco Schank. An nächste Ried-
ner ass den Här Roger Negri fir d’LSAP.

 M. Roger Negri (LSAP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, direkt e grousse Merci 
u meng Virriedner Henri Kox a Marco Schank 
an och un eis Ëmweltministesch, d’Madamm 
Carole Dieschbourg, déi eis jo zu Marrakesch 
vertrueden hunn.
D’lescht Joer ëm dës Zäit gouf den Accord vu 
Paräis mat engem grousse Succès duergestallt 
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a gefeiert. No de Schwieregkeeten, déi ee bei 
vergaangene Klimasommeten hat, war et déi 
éischte Kéier, dass et gelongen ass, en Accord 
tëschent 195 Länner op der Welt ze fannen, fir 
op eng gerecht Manéier eng Aschränkung vun 
den Zäregasen ze erreechen. Dat war e ganz 
staarkt Signal. Mat der Ratifizéierung vun der 
EU de 5. Oktober dëst Joer konnt den Accord 
nach virun der Konferenz vu Marrakesch a 
Kraaft trieden. A mir hei an der Chamber hunn 
och den 11. Oktober dëst Joer deen Accord 
rati fizéiert. Dat war e weidert Signal vum poli-
tesche Wëlle vun de Signatairen, schnell virun-
zekommen.
Et bleift awer dobäi eng gewëssen Ongewëss-
heet, fir et esou ze soen. Sinn dat alles nëmme 
politesch Signaler? Oder sinn all déi Länner do 
och tatsächlech fäeg a bereet, déi Engage-
menter, déi se geholl hunn, an d’Realitéit ëm-
zesetzen?
Et wier net déi éischte Kéier, dass en internatio-
nalen Accord seng grouss Ziler net géif er-
reechen. Et brauch een nëmmen drun ze den-
ken, wéi wéineg déi räich Industrielänner tat-
sächlech déi 0,7% vun hirem RNB, Revenu na-
tional brut, an d’Entwécklungshëllef stiechen, 
oder wéi de Bilan vun de Millenniumsent-
wécklungsziler ausgefall ass.
Wéi wichteg an awer och wéi schwiereg déi 
konkret Ëmsetzung vun den Engagementer am 
Klimaschutz fir Lëtzebuerg wäert sinn, hunn 
ech am Kader vun engem ganzen äänlechen 
Débat virun engem Mount hei duergeluecht. 
D’LSAP wäert deemno weiderhin och an Zu-
kunft all méiglech Efforten am Beräich vum 
Klima schutz ënnerstëtzen, déi d’Regierung vir-
leet.
Zum Sommet selwer vu Marrakesch sinn ech 
iwwerzeegt, dass déi politesch Stëmmung, déi 
am Moment op ville Plazen herrscht, riskéiert, 
all déi Fortschrëtter, déi mer bis elo am Klima-
schutz erreecht hunn, ze zerstéieren. Elo kann 
ee soen, dass am Fall vum Klimawandel d’Be-
wosstsäin vun der Urgence grouss ass. A wa 
mir net esou weiderfueren, da geet dat schif, 
dat heescht, do muss wierklech och e Mentali-
téitswiessel, e sougenannte Paradigmewiessel 
an eise Käpp stattfannen.
Et gëtt awer ëmmer méi an anere Beräicher 
kloer, dass mir viru groussen Diskussiounen an 
Décisioune mat dramateschen Auswierkunge 
stinn. An all deene Fäll hu mir d’Wiel, d’Proble-
mer an enger internationaler Solidaritéit ze léi-
sen oder gemeinsam d’Konsequenzen ze 
droen. D’Erausfuerderung un eis räich demo-
kratesch Länner läit doranner, déi grouss Majo-
ritéit vun de Wieler ze iwwerzeegen, ech 
mengen, mäi Virriedner huet och an deem 
Sënn dat elo gesot, dass dës Solidaritéit, déi 
Sue kascht an Aschränkunge mat sech bréngt, 
op d’laang Siicht manner Affer fuerdert wéi 
den nationalen Egoismus.
D’Chancen dofir sinn net gutt, wann ee kuckt, 
wat am Moment an de Länner ronderëm eis 
geschitt. Ganz konkret hänkt d’Wiel vum neien 
amerikanesche President wéi en Damokles-
schwäert iwwert der Ëmsetzung vum Accord 
vu Paräis. Et kann ee just hoffen, dass hie seng 
Verspriechen, wat de Klimaschutz ugeet, net - 
net! - anhält. Well wann d’USA erëm aus deem 
Accord ausschäre géifen, si mir net méi wäit 
wéi beim Kyoto-Accord.
Gëtt et schonn Indikatiounen, wéi aner grouss 
Natioune sech verhale wäerten, wann d’USA 
géifen ofsprangen? Ech wär frou, wann eis Mi-
nistesch eis vläicht dozou e puer Wuert kéint 
soen.
Gouf et zu Marrakesch, iwwert deen néidegen 
Zweckoptimismus eraus, eng reell Hoffnung, 
dass et déi Kéier geléngt, all déi grouss Emis-
säre vun Zäregase mat am Boot ze halen?
En Indicateur dofir, wéi eescht déi eenzel Län-
ner hir Verflichtungen huelen, ass sécher de 
Bäi trag zu deem Klimafonds, deen den aarme 
Länner et soll erméiglechen, sech un d’Klima-
verännerungen ze adaptéieren. Un deem Fong 
bedeelegt sech jo och Lëtzebuerg mat fënnef 
Millioune pro Joer.
Doriwwer eraus stellt sech bei der Ëmsetzung 
vun de Klimaschutzziler zu Lëtzebuerg ganz 
konkret d’Fro - wann ech mer dierf erlaben - un 
d’Ministesch vum Weiderkomme vum drëtte 
Plan d’action a Saache Klimaschutz. An hei wëll 
ech och ganz kloer d’Rifkin-Etüd erwänen, déi 
jo an deem Sënn och ganz vill Akzenter setzt.
Als Konklusioun wëlle mir als LSAP festhalen, 
dass Lëtzebuerg wäert esou oder esou e 
grousse Schratt no vir maache mussen, fir seng 
begrenzte Ressourcë méi nohalteg ze notzen a 
fir seng Ofhängegkeet vun den Energieimpor-
ter ze reduzéieren. Fir dat ze erreechen, huet 
d’Regierung déi voll Ënnerstëtzung vun der 
LSAP.
Domat soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren.

 Plusieurs voix.- Très bien!

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Negri. An nächste Riedner ass 
den Här Max Hahn fir d’DP. Ech si gespaant.

 M. Max Hahn (DP).- Här President, den 
designéierten US-President Donald Trump krut 
kierzlech eng Invitatioun fir op d’Fidschi-
Inselen, net fir Vakanz ze maachen, wéi ee 
 vläicht kéint mengen, mä de Regierungschef 
vum Inselstat, de Frank Bainimarama, huet de 
Klimaskeptiker Trump invitéiert, sech selwer op 
d’Plaz ukucken ze kommen, wat fir en Effet de 
Klimawandel op de Mënsch huet. Ganz Land-
streecher sinn hei verschwonnen a vill Leit 
hunn hiert eegent Doheem verluer, well den 
Niveau vum Mieresspigel geklommen ass a 
weiderhi klëmmt.
„Keen huet d’Recht, op Basis vun enger Ideolo-
gie Décisiounen ze treffen, déi Milliarde Leit 
concernéieren.“ Dat sinn net meng Wierder, 
mä déi vum amerikaneschen Ausseminister 
John Kerry am Kader vun der Weltklimakonfe-
renz COP22 zu Marrakesch.
Leider sinn dës Wierder an dësen Deeg néideg, 
well keen esou richteg weess, wat den Här 
Trump a Saache Klimaschutz wëlles huet. Fir 
d’Fidschi-Inselen ass d’Klimapolitik scho längst 
Iwwerliewenspolitik a mir dierfen net zouloos-
sen, dass d’Errongenschaften, déi zweifellos zu 
Paräis erreecht gi sinn, der Parteipolitik zum Af-
fer ginn.
Här President, d’Klimapolitik ass keng Parteipo-
litik an et ass nëmmen ze hoffen, dass d’USA 
als féierend Industrienatioun elo net aus der 
weltwäiter Solidaritéit erausklammen oder den 
Elan vu Paräis bremse wëllen.
Mir alleguer däerfen dem Här Trump net 
duerchgoe loossen, dass d’Klimapolitik kuerzfris-
tegen innenpoliteschen Iwwerleeungen zum Af-
fer fält. Mir mussen awer och déi Länner 
warnen, déi vläicht elo och dozou tendéieren, 
d’Ziler a Fro ze stellen an Efforten ze reduzéie-
ren.
Zum Gléck war dat bis ewell op der COP22 net 
de Fall. 111 Staten hunn de Paräiser Accord 
scho ratifizéiert, an zu Marrakesch ass weider 
an déi richteg Richtung geschafft ginn. Virun 
allem ass eng konkret Roadmap fir d’Rettung 
vum Klima beschloss ginn.
Als Erënnerung: De Klimaaccord vu Paräis setzt 
zwar de Kader, mä déi schwieregst Aufgab ass 
et, fir dësen Accord elo mat Liewen ze fëllen. 
Op d’ganz EU gekuckt hu mir eis zu enger am-
bitiéiser Reduzéierung vu 40% vun den 
CO2-Emissioune verflicht. Europa muss sech elo 
eens sinn, wéi dat gemeinsamt Zil soll erreecht 
ginn. Kucke mir eis un, wéi schwiereg d’Ze-
summeschaffen um europäesche Plang dëser 
Deeg ass, da wësse mir, wéi haart an 
ustrengend dës Verhandlunge ginn.
Här President, d’COP22 zu Marrakesch ass op 
en Enn gaangen a Lëtzebuerg muss sech elo 
ganz intensiv domadder auserneesetzen, wéi 
mir aus enger ressourcen- an CO2-intensiver 
Wirtschaft Stéck fir Stéck kënnen erausklam-
men. Eng ganz Rei Piste si schonn am Rif-
kin-Rapport ze fannen.
Wëlle mir effikass géint de Klimawandel vir-
goen, da brauche mir Innovatioun an techne-
sche Fortschrëtt. Eist Zil muss et näämlech sinn, 
eis Liewensqualitéit net nëmmen ze erhalen, 
mä ze verbesseren, an dat mat manner Res-
sourcen a méiglechst CO2-neutral.
Eist Zil muss et sinn, besser Alternativen an der 
Mobilitéit unzebidden, ob am Individualver-
kéier oder am ëffentlechen Transport. Mir 
mussen eisen Albestand esou moderniséieren, 
dass eis Haiser keng Energieverbëtzer méi sinn. 
Mir mussen duerch intelligent Maschinnen den 
Energieverbrauch optiméieren an et muss eis 
geléngen, en zouene Kreeslaf ze schafen, wou 
déi genotzte Materialie systematesch recy-
cléiert a weiderverwäert ginn.
All dëst verlaangt politesche Courage an, jo, 
och e Mentalitéitswiessel bei ville Leit. Béides 
ass net ze ënnerschätzen. D’Politik muss Ge-
dold hunn, well e Mentalitéitswiessel kënnt a) 
net vun haut op muer a b) just, wa klimafrënd-
lech Alternativen déi besser Optioun sinn.
Packe mir dat net, erreeche mir eis gesaten Zi-
ler net a mir packen de Klimawandel net. Wann 
et der Politik awer geléngt, de richtege Kader 
ze setzen, da wäert dëse Prozess net manner 
Liewensqualitéit fir deen Eenzelne bedeiten, mä 
ganz am Géigendeel: Et wäert en däitleche 
Méiwäert sinn, fir den Eenzelnen a fir d’Ëm-
welt!
Geléngt deenen eenzelne Staten dëst awer net, 
oder gëtt aus kuerzsiichtegen Iwwerleeungen 
de Klimawandel ignoréiert, jo, da brauch keen 
zukünftegen US-President sech op d’Fidschi-In-
selen ze déplacéieren, fir do déi katastrophal 
Folge vun enger Äerderwärmung un der eege-
ner Haut ze spieren. Neen, da geet en Trip op 
New Orleans, Miami oder New York wuel duer.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och dem Här Hahn. Nächste Riedner ass den 
Här Fernand Kartheiser fir d’ADR.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, mir hunn 
hei vun e puer Virriedner e puer Bemierkungen 
héieren iwwert d’eventuell Neiorientéierung 
vun der amerikanescher Administratioun. Dat 
ass keng harmlos Décisioun. Et ass och keng, 
déi een einfach kann esou ewechwëschen, well 
en neien amerikanesche President, deen huet 
op vill Manéieren Afloss op déi doten Diskussi-
oun, ugefaange bei der wëssenschaftlecher Be-
setzung vu Schlësselposten, op d’Diplomatie, 
inklusiv op d’Besetzung vum United Nations 
Intergovernmental Panel on Climate Change, 
och deen ass natierlech affektéiert, a virun 
allem d’Kompetitivitéit. Well wann d’Amerika-
ner elo higinn a se huele Kuel, „shale gas“ an 
Uelech aus dem Atlantik, da bleift dat net ouni 
Konsequenzen op d’Kompetitivitéit vun eisen 
Ekonomien hei. A mir wäerten op jidde Fall eng 
Diskussioun ënner anere Virzeeche kréie wéi 
déi, déi mer haut hunn.
Duerfir ass et fir eis als ADR wichteg, wéi 
ëmmer, wa mer iwwert de Schutz vun der 
Atmosphär schwätzen, mat groussem Rea-
lismus un déi Debatt do erunzegoen. Mir kën-
nen net mat Ideologie fonctionnéieren, mir 
kënnen net ënner Ausblende vu Realitéite rä-
sonéieren. Mir hunn eng Verantwortung ze 
droen. Mir mussen dat zesumme mat der Eko-
nomie maachen, ouni Illusiounen an och mam 
Schutz vun der Privatsphär.
Ech wëll just vläicht e puer Saachen hei an 
Erënnerung ruffen, wou mer eis virun Illusiou-
nen a falschen Décisioune mussen an Uecht 
huelen.
Dat Éischt ass den Tanktourismus. Mir kréien 
elo eng Etüd virgestallt a kuerzer Zäit. Et ass 
dem Klima am grousse Ganzen net gehollef 
doduerch, datt mir de Bensinn net méi hei ver-
kafen, mä datt en op där anerer Säit vun der 
Grenz verkaaft gëtt, awer et huet enorm bud-
getär Konsequenzen. Mir wäerten also ganz 
gutt oppassen, datt mer an enger Zäit, wou 
mer e groussen Defizit an eisem nationalen, 
zentralstaatleche Budget hunn a grouss 
Scholde vun dësem Land, net och nach elo 
Weiche setzen, déi net zu der Verbesserung un 
eiser finanzieller Situatioun bäidroen, ouni dem 
Klima iergendwéi ze hëllefen.
Eng zweet Saach, bei där mer musse ganz rea-
listesch sinn, dat ass, datt déi Wuesstumsprono-
sticke vun engem 1,1- bis 1,2-Milliounen-Stat 
Lëtzebuerg onvereinbar si mat deene Klima-
schutzziler, déi dës Regierung gesat huet. Den 
Här Bausch vun enger Partei seet dat eent, 
d’Madamm Dieschbourg vun därselwechter 
Partei seet dat anert. Mir hunn hei eng Kontra-
diktioun, eppes wat auserneegeet, wéi eng 
Schéier, déi auserneegeet tëschent engem Stat, 
deen onendlech wiisst, deen ëmmer méi Ener-
gie muss importéieren, deen déi Méig lech-
keeten, déi en hat, fir Energie hei am Land ze 
produzéieren, zum Beispill iwwert d’Twinerg, 
reduzéiert, deen an eng Verspargelungspolitik 
vun der Landschaft erageet am Éislek, wou 
Wandmille bei Wandmille gebaut ginn, wat och 
eng ganz Rei vun ekologeschen Nodeeler huet.
Mir kréien den Energiebedarf fir dee Wuesstum 
net gedeckt! An et gëtt kee Konzept vun der 
Regierung am Abléck, deen eis géif erlaben, 
energiepolitesch do matzehalen un Investisse-
menter, fir déi Wuesstumsperspektiven, déi dës 
Regierung an d’Welt setzt, ofzedecken.
D’Etüd Rifkin: Déi éischt Reaktioune weisen 
däitlech, datt se komplett onrealistesch ass! 
Wat do en Investissementsvolume misst ge-
maach ginn, eleng am Beräich vun der alterna-
tiver Energie, ass einfach net ze packen!
Den Här Kox hat gesot, mir géifen eis Ziler fir 
2020 erfëllen. D’EU-Kommissioun seet do de 
Contraire. An hirem leschte Rapport vum 8. 
November vun dësem Joer seet d’Kommis-
sioun: «D’après les projections nationales les 
plus récentes, les émissions du Luxembourg se-
ront supérieures de 5% à l’objectif national en 
2020.» Also mir erreechen déi Ziler och net.
An an deem Kontext muss een nach eng Kéier 
froen: Wéi ka Lëtzebuerg op minus 40% wëllen 
hin, wann all Ramebedéngungen, déi dat even-
tuell kéinten erméiglechen, vu vireran onméig-
lech sinn?
Mir erreechen eis Ziler fir 2020 net. D’Crois-
sance geet net an déi Richtung. Et ass einfach 
net realistesch. Mir schwätze muer, wa mer 
iwwert d’Entwécklungshëllef schwätzen, och 
nach iwwert d’Additionalitéit vun deenen Aus-
gaben, déi mer an deem do Beräich maachen.
Ech wëll also hei ganz einfach virun Illusioune 
warnen. Ech wëll zréckkommen op eng Politik, 
mat där mer den Atmosphäreschutz vernünfteg 
gestalten.
An ech wëll och warne virun eppes, wat hei net 
dacks ernimmt gëtt, wat fir eis awer zentral ass: 

Dat ass de Schutz vun der Privatsphär vun den 
eenzelne Bierger.
Déi intelligent Konteuren, déi d’Leit elo dohi-
kréien, déi kënne Virdeeler hunn a gewësse 
Moossen. Se sinn och eng Gefor fir de Schutz 
vun der Privatsphär. An ëmmer erëm soe mer: 
Mir brauche speziell Gesetzer, ganz genee Re-
gelungen, wéi déi Donnéeë kënne gebraucht 
ginn, fir datt net herno e Mikromanagement 
vum Privatliewe vun eise Bierger gemaach gëtt.
Ech wëll nach mat enger Bemierkung ofschléis-
sen, déi awer och wichteg ass. Mir hunn hei 
am grénge Credo, an dat kënne mer novoll-
zéien, et ass elo net, datt ech dat elo an der 
Substanz diskutéiere wëll, mä mir hunn am 
grénge Credo de permanenten Engagement 
géint d’Atomenergie, géint Kettenuewen, géint 
de Sécherheetsrisiko an der Belsch, et ass alles 
justifiéiert, och eng Klo géint Hinkley Point 
wéinst Subventiounen an esou weider. Alles dat 
kann een novollzéien.
De Problem dobäi a wat ni gesot gëtt, dat ass, 
datt déi ganz Klimadiskussioun international 
awer zu engem massiven Ausbau weltwäit vun 
der Nuklearenergie féiert! Mir hunn am Abléck 
483 Centrale-nucléairen op der Welt, déi foncti-
onnéieren, 70 sinn der am Bau, iwwer 500 ginn 
der geplangt, well et keen anere Wee gëtt, well 
et net méiglech ass, gläichzäiteg géint fossill 
Energië virzegoen, géint Nuklearenergie, well 
déi Énergies renouvelables, esou positiv se sinn, 
dat net kënnen ausgläichen.
Et muss een et einfach soen, well ech hunn ëm-
mer méi Problemer domat, datt hei eng Partei 
wëllt den Androck de Leit vermëttelen, datt se 
engagéiert ass géint d’Nuklearindustrie hei an 
der Géigend - wéi gesot, mir vollzéien dat no -, 
awer gläichzäiteg weltwäit eng Politik bedreift, 
déi genau an déi aner Richtung geet, näämlech 
an den Ausbau vun der Nuklearenergie.
Ech soen Iech Merci.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och dem Här Kartheiser. Leschten ageschriw-
wene Riedner ass den Här David Wagner fir déi 
Lénk.

 M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här 
President. Virun e puer Méint hate mer d’Ge-
leeënheet, eng e bësse méi zréckhalend Aschät-
zung vum Paräiser Ofkommes ofzeginn. A mir 
hunn et als en éischten, awer zimlech spéide 
Schrëtt an déi richteg Richtung gesinn. Positiv 
war an ass fir eis engersäits d’Universalitéit vum 
Accord an natierlech dat iwwergeuerdnet Zil, 
d’duerchschnëttlech Temperatur op der Äerd 
am Verglach zur virindustrieller Zäit net iwwer 
2 Grad klammen ze loossen a souguer Efforten 
ze maachen, fir se bei 1,5 Grad ze limitéieren.
Et huet no der COP21 geheescht, et misst elo 
an den nächste Jore méi konkret un der Er-
reechung vun deem Zil geschafft ginn. D’Län-
ner missten zum Beispill iwwert de Finanze-
ment eens ginn, ënner anerem, fir déi méi 
aarm a méi vulnerabel State bei hire Mesurë 
géint de Klimawandel ze ënnerstëtzen, virun 
allem awer och, wat hir Adaptatioun un d’Kon-
sequenze vum Klimawandel ugeet, well esou 
wäit si mer leider.
An da misst natierlech och e Wee fonnt ginn, 
fir déi fräiwëlleg, mä ongenügend Reduktiouns-
zousoen an éischter Linn vun de räichen Indus-
triestate schnellstméiglech no uewen ze corri-
géieren, an dat onbedéngt scho virun 2020.
D’Fro ass also, ob d’COP22 zu Marrakesch eis 
bei dësen an anere wichtege Froe weider-
bruecht huet.
Mir fannen net wierklech! De Wëllen, fir géint 
de Klimawandel virzegoen, gouf zwar ré-
affirméiert, mä bei de fundamentale politesche 
Froe gouf et awer kee Fortschrëtt. D’Fro vum 
Finanzement vun der Klimapolitik gouf alt erëm 
zum Deel awer vertaagt. Momentan si mer 
nach wäit ewech vun den 100 Milliarde pro 
Joer. Et sinn der bis elo nëmmen 20% dovun-
ner, déi ab 2020 u Klimafinanzéierung solle 
bereetgestallt ginn. An ob déi 100 Milliarden 
iwwerhaapt duerginn, ass dobäi eng weider 
Fro. Virun allem feelt et awer och un 
ëffentlecher, also un net profittorientéierter Fi-
nanzéierung.
Et gëtt och en Déséquiliber en faveur oder en 
défaveur vun de Mesurë fir Reduktioune beim 
CO2-Ausstouss. Domat léisst sech näämlech vill 
Geld verdéngen, Stéchwuert zum Beispill den 
Emissiounshandel.
De Finanzement vun der Adaptatioun un de 
Klimawandel an domadder d’Ënnerstëtzung fir 
déi vulnerabelst Länner an äermste Bevëlke-
runge kënnt hei weider ze kuerz. Bei der Fro, 
wéi déi fräiwëlleg Reduktiounszousoe schnellst-
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méiglech renforcéiert kënne ginn, herrscht och 
Stëllstand. Dat ass dramatesch, well d’Efforte 
vun de Länner, fir 2 Grad iwwerhaapt kënnen 
anzehalen, esou d’Berechnunge vun der UNO, 
méi wéi verduebelt misste ginn an am besch-
ten elo direkt, op alle Fall awer virun 2020. Eng 
wierklech Evaluatioun vun der Klimapolitik vun 
de Staten ass awer eréischt fir 2023 geplangt. 
A wéi eng Konsequenzen déi Evaluatiounen 
dann iwwerhaapt wäerten hunn, ass och nach 
net esou kloer.
Datt et schwéierfält, vun de grousse Rieden an 
Ukënnegungen zu effikasse politesche Mesuren 
iwwerzegoen, déi an der Regel och eppes 
kaschten, weist sech och zu Lëtzebuerg säit Jo-
ren. Mir wësse säit Jorzéngten, datt de Klima-
wandel geféierlech ass a bekämpft muss ginn. 
Mir wëssen och scho laang, datt Lëtzebuerg 
mat sengen héije Pro-Kapp-Ausstéiss iwwer-
méisseg mat responsabel ass, op eng relativ 
Aart a Weis.
Fir d’Reduktioun vun eisem CO2-Ausstouss soll 
jo an den nächste Méint oder an nächster Zäit 
e Klimaaktiounsplang virgeluecht ginn. A mir 
sinn drop gespaant a wäerten och gesinn, 
wourauser dee besteet, well bis elo hu mer wéi-
nig Villverspriechendes héieren, zum Beispill 
bei der Mobilitéit, wou d’Regierung scheinbar 
op futuristesch Projeten an technologesche 
Fortschrëtt waart, déi d’Problemer fir eis léise 
sollen. Dat ass jo och méi einfach, well déi zen-
tral Froen, wéi d’Zukunft vum Tanktourismus 
oder den Ausbau vun engem performanten ëf-
fentlechen Transport, ginn ënner anerem ënner 
engem Koup vun Ausschweifunge wéi Appen, 
„driverless driving“, „carpooling“ an esou wei-
der ënner.
Ofschléissend nach kuerz zum Finanzement 
vun der Klimapolitik. D’Regierung setzt hei ver-
stäerkt op d’Mobiliséierung vu Privatkapital, 
sief et iwwer „Green Exchange“ op der Bourse, 
wou grouss Banke sougenannten „green 
bonds“ opleeën, fir Projeten zum Beispill an der 
Energietransitioun ze finanzéieren, oder mat 
engem vum Etienne Schneider schonn ugekën-
negten Investmentfonds, fir d’Mesuren aus der 
Rifkin-Etüd ze finanzéieren.
Et ass eis jo - hoffentlech, mengen ech! - alle-
guerte bewosst, datt grouss Betriber a méi 
 räich Investisseuren, ob zu Lëtzebuerg oder 
soss op der Welt, fir eng Renditt ze erzilen an 
net primär, fir de Klima ze schützen a fir 
benodeelegter Bevëlkerung bei der Adaptati-
oun u Konsequenze vum Klimawandel ze hëlle-
fen, u sech schaffen. Mir fäerten, datt bei esou 
enger Ausriichtung vun der Klimapolitik d’sozial 
Gerechtegkeet an d’Rechter vun den Äermsten 
an och äermste Vëlker op der Streck bleiwen.
Schlussendlech wéilt ech nach mat engem 
 Wuert awer drun erënneren, datt mir eis Haus-
aufgaben nach musse maachen a Saache Kom-
pensatiounsfong, well deen nach ëmmer sou-
wuel an Atom wéi och a Kuel investéiert. Et ass 
oft hei gesot ginn, ganz oft hei gesot ginn, datt 
déi Aarbecht soll geleescht ginn, wou inves-
téiert, wouran investéiert gouf. Et gouf och vum 
Sozialminister confirméiert e puermol. An ech 
hoffen also och, datt dee Message am Verwal-
tungsrot vum Kompensatiounsfong ukomm ass, 
well mir wäerten op jidde Fall um Ball bleiwen.
Ech soen Iech Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och. Domat hätte mer d’Ronn vun deenen 
eenzelne Fraktiounen a Sensibilitéite gedréit. 
An d’Wuert huet elo d’Ëmweltministesch, 
d’Madamm Carole Dieschbourg.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Här President, Dir Dammen 
an Hären Deputéierten, d’COP22 war eng COP 
vun der Aktioun, eng COP vun der Ëmsetzung, 
an dat gläich op méi Pläng. Engersäits huet een 
d’Dynamik gespuert vun deem, wat um Terrain 
leeft, d’Dynamik bei deem, wat d’Länner virge-
stallt hunn, wat hir Ziler sinn. Villes dovunner 
gouf schonn erwäänt. De Marco Schank hat 
gesot, d’Deklaratioun vun der Visioun vu grad 
deenen, déi am meeschte betraff sinn, déi e 
Schrëtt no vir maachen, fir e Schrëtt méi wäit 
ze goen.
Lëtzebuerg selwer huet sech grad am Beräich 
vun der Klimafinanzéierung ervirgedoen, wou 
Lëtzebuerg dat Land ass, wat d’Klimafinanzéie-
rung um internationale Plang am eeschtsten 
menger Meenung no hëlt. Mir sinn déi, déi 
 tëschent 2014 bis 2020 120 Milliounen inter-
national Klimafinanzéierung annoncéiert hunn, 
déi dat och konkret ëmsetzen an déi och mëtt-
lerweil schonn e Kriteriekatalog hunn, wéi mer 
dat wëlle gestalten, dass dat och um Terrain 
Realitéit gëtt.

Dëst Joer huet Lëtzebuerg, an dat hu mer och 
op der COP22 virgestallt, an zwar a méi Veran-
staltungen, en neie Modell presentéiert, wéi ee 
kann als ëffentleche Partner, als Land mat 
enger Institutioun wéi der Europäescher Inves-
titiounsbank, mat iwwer 30 Milliounen, déi 
mer do asetzen, en „derisking“ maachen, dat 
heescht e Risiko erofsenke fir innovativ nei Pro-
jeten. Ee Schrëtt an déi richteg Richtung, an 
ech kann Iech soen, dass d’Leit vun der BEI ge-
sot hunn: „Mir hoffen, dass vill Länner dem 
Lëtzebuerger Modell noginn.“ An dat war 
wichteg, dass d’Länner esou konkret Projete vu 
Klimafinanzéierung virstellen.
Ech wëll Iech och soen, dass mer déi Roadmap, 
déi et haut gëtt, wéi mer op déi 100 Milliarde 
kommen, dass och déi haut seet: „Mir sinn elo 
scho bei iwwer 60 Milliarden a mir wäerten dat 
Zil erreechen.“ An dat ass ganz wichteg, fir 
dass all Länner u Bord bleiwen a fir dass ebe 
grad déi Vulnerabelst esou Schrëtt no vir maa-
chen.
Lëtzebuerg huet do säi Part gespillt, huet och 
säi Part gespillt beim Beräich Gerechtegkeet. 
Mir hunn zum Beispill, wann et drëm geet, Leit 
anzebauen, d’Leit mat op de Wee ze huelen, 
déi Plattform, déi mer schonn zu Paräis dé-
cidéiert haten, mat den indigene Vëlker 
zesumme mat de Finnen, mat de Schweden a 
mat der Belsch no vir bruecht. Et wäert déi 
éischte Kéier sinn, dass am Klimavertrag och 
déi indigen Vëlker mat um Dësch sëtzen, wann 
et drëm geet, esou eng Plattform ze géréieren.
De Klimaaccord, do geet et ëm Gerechtegkeet 
an do geet et drëm, dass mer dat och erre-
echen. Bei där Geleeënheet hu mer och pro-
fitéiert, fir ënner anerem eis Partnerlänner vun 
der Kooperatioun ze gesinn, fir och mat deene 
konkret iwwer Projeten, déi een nach kann 
zousätzlech zu deem enge Prozent Koopera-
tiounshëllef maachen, iwwert d’Klimafinanzéie-
rung ze schwätzen. An ech mengen, dat ass et, 
wat eis weiderbréngt. Et geet näämlech drëm, 
dee Problem gemeinsam, zesummen ze léisen 
an dobäi méi eng gerecht Welt ze schafen an 
de Leit Hoffnung ze maachen, amplaz de Leit 
Angscht ze maachen.
Jo, heiheem heescht dat och, dass mer eis 
musse vill ustrengen. Mir hunn entscheedend 
Schrëtt geholl am Beräich vum Transport, wou 
elo awer zwee Drëttel vun den ëffentlechen In-
vestitiounen an d’douce Mobilitéit an an den 
ëffentlechen Transport ginn. Mir maache Bor-
nen. Fir Lëtzebuerg sinn et 800 Borne bis 2020 
mat 1.600 Plazen, wou d’Leit hiren Auto kën-
nen opfëllen. Mir kréien eng Elektrifizéierung 
soumat dann no vir gedriwwen, fir dass mer 
net nëmmen eis Aktioune géint de Klimawan-
del maachen, mä och an eisen Uertschaften 
eng méi propper Loft fir eis Kanner kënne ga-
rantéieren.
E wichtege Punkt heiheem ass och de Wun-
nengsbau. An och do ass Lëtzebuerg vir! Am 
Wunnengsbau wäerte mir déi Éischt an Europa 
sinn, déi just nach effizient Wunnhaiser bauen. 
An Dir wësst et, hei an der Chamber hu mer et 
scho virgestallt gehat an den zoustännege 
Kommissiounen, mir hunn och e ganze Pak u 
Mesuren, wann et drëm geet, d’Klimabank ze 
lancéieren, wann et drëm geet, méi nohalteg 
Primme fir de Wunnengsbau ze ginn. An och 
déi wäerten elo geschwënn heihinnerkommen.
D’Ekonomie, déi Grouss an déi Kleng, déi si 
längst op der Schinn, dass alles, wat an d’fossill 
Richtung geet, dass dat Risikoinvestitiounen op 
laang Zäit sinn. An dat muss ëmgesteiert ginn. 
Et ass net fir näischt, dass et haaptsächlech 
d’Ekonomie ass, déi am Moment an Amerika 
amgaangen ass, dem künftege President ze 
soen, dass dat e Feeler ass, wann een an déi 
Richtung geet.
D’Ekonomie huet och hei am Land villes 
schonn no vir gedriwwen. Dee Rifkin-Prozess, 
deen elo vun esou munchem erwäänt gouf, 
dee weist, dass mer gemeinsam kënne fir méi 
Liewensqualitéit suergen, eis Klimaziler kënnen 
erreechen an awer méi kompetitiv sinn, dass 
dat Geld och kann aneschters investéiert ginn. 
An dofir mengen ech kënnen ze soen: D’Eko-
nomie huet u sech d’Zeeche vun der Zäit er-
kannt.
D’Tanktourismusetüd wäert nach dëse Mount 
presentéiert ginn. Mir hunn Iech do Ren-
dez-vous ginn de 25.11., fir déi virzestellen an 
der Kommissioun.
An da wëll ech op ee leschte Volet Ekonomie 
agoen. D’Finanzplaz huet dëst Joer enorm 
Spréng gemaach. Lëtzebuerg huet 50% vun de 
weltwäite gréngen Obligatiounen hei op der 
Bourse. D’Bourse hat eng Journée boursière, 
déi eleng deene gréngen Obligatiounen, deem 
Bréckebauen tëschent deem Geld, wat do ass, 
an deenen néidegen Investitiounen, fir méi no-
halteg ze schaffen, gewidmet war. Mir hunn e 
Label, fir fir Transparenz ze suergen. An dat 
sinn déi kleng Puzzlestécker, déi zesumme 
mam Finanzministère, zesumme mat den Ak-
teuren um Terrain eis alleguerten ee Schrëtt 

nom anere virubréngen, fir eisen Obligatioune 
gerecht ze ginn.
An da kommen ech op dat, wat nach kënnt: 
den drëtte Klimaaktiounsplang. Den Här 
Schank hat et erwäänt. Jo, wa mer wëllen de 
Klimaschutz esou no vir dreiwen, wéi mer et 
brauchen, fir déi Streck, wou mer elo sinn, wou 
mer mëttlerweil awer gutt ënnerwee sinn, wou 
mer kënnen d’Ziler erreeche bis 2020, fir dat 
weider ze maachen, da gëtt dat eng Ustren-
gung fir jiddwereen. Mä mir hunn awer och vill 
Saachen, wou mer gewannen. Besser Loftqua-
litéit ass eng dovun. Manner Stress am Stau ze 
stoen zum Beispill.
Mä da kommt, mir maachen dat zesummen! 
Mir hunn an där leschter Zäit d’Instrument 
vum Klimapakt ausgebaut. Mir hunn eng Kon-
ventioun mat CELL gemaach, fir dass dat och 
méi hei zu Lëtzebuerg bei de Bierger ukënnt, 
well et ass eng Saach vu léieren, vu Konsum-
verhale veränneren.
A mir wäerten och deen drëtte Klimaaktiouns-
plang genausou wéi d’nohalteg Entwécklungs-
ziler zesummen ugoen. Dat gouf zu Marra-
kesch iwwregens ëmmer betount: Mir mussen 
alles zesummen op de Leescht huelen, fir dass 
mer all zesumme weiderkommen. Dat wäerte 
mer d’nächst Joer ënner ganz breeder Bedeele-
gung diskutéieren, fir dass mer pro Secteur eis 
kënnen Ziler setzen, wéi mer wëlle reduzéieren, 
dass och jiddweree seng Aufgabe mécht.
Dofir, kommt, mir maachen net de Feeler, eis 
hei vun Ängschte leeden ze loosse viru Saa-
chen, déi nach net do sinn! Kommt, mir 
baséieren eis op dat, wat mer wëssen, op déi 
Richtung, wou mer hi wëlle goen! Kommt, mir 
kucken, dass mer duerch erneierbar Energie 
eng Demokratiséierung vun Energie kréien, 
dass mer alleguerten net nëmme Konsumente 
sinn, mä och nach Produzenten!
Kommt, mir kucken, dass eis Stied méi attraktiv 
sinn, dass mer méi propper Loft hunn! A 
kommt, mir bekämpfen déi Krisen, déi mer am 
Moment hunn, vun Honger, vun Aarmut, vun 
Onsécherheet! Kommt, mir bekämpfen déi, 
well déi hunn och alleguerten eppes mat 
Klima wandel ze dinn!
An nëmmen esou wäerte mer fir méi Gerech-
tegkeet, net nëmmen hei, mä op der ganzer 
Welt suergen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Minister.
Mir géifen dann zum nächste Punkt vun eisem 
Ordre du jour iwwergoen. Dat ass de Projet de 
loi 7018 zur Schafung vun engem elektrone-
sche Regëster vun den Transportentreprisen hei 
zu Lëtzebuerg an an der EU. Et ass eng Trans-
positioun vu verschiddenen EU-Reglementer. 
An d’Wuert huet d’Rapportrice, d’Madamm Jo-
sée Lorsché.

5. 7018 - Projet portant création 
d’un registre électronique national 
des entreprises de transport par 
route
Rapport de la Commission du Développe-
ment durable

 Mme Josée Lorsché (déi gréng), rappor-
trice.- Merci, Här President. Dir hutt scho villes 
gesot. De Projet de loi 7018, deen ech heimat 
virstellen, ass éischter technescher Natur an en 
ass néideg, fir ganzer véier europäesch Regle-
menter aus de Joren 2009 an 2010 an eis na-
tional Gesetzgebung afléissen ze loossen.
Betraff ass de Stroossentransport, wou et drëms 
geet, en elektronesche Regëster vun den Entre-
prisen ze schafen, déi an deem Secteur aktiv 
sinn. An dësem Kontext huet d’Europäesch 
Kommissioun eng speziell Plattform mam 
Numm ERRU, dat heescht „European Register 
of Road Transport Undertakings“, an d’Liewe 
geruff, déi et soll erlaben, déi eenzel national 
Regëstere mateneen ze verbannen a grenz-
iwwerschreidend Informatiounen auszetau-
schen.
D’Haaptzil vun dëse Regëstere besteet doran, 
d’Honorabilitéit an déi finanziell Capacitéit vun 
de Gestionnairë vun den Transportentreprisen 
net nëmmen am Hierkunftsland, mä och op 
EU-Niveau kontrolléieren ze kënnen. Dëst er-
laabt dann, déi schwaarz Schof am Beräich 
vum Stroossentransport ze detektéieren a se 
drun ze hënneren, datt se vun engem EU-Land 
an dat anert fueren.
Eng aner Finalitéit vun deene Regëstere besteet 
doran, datt en internationalen Austausch vun 
den Infraktiounen, fir déi déi eenzel Entreprisë 
sech schëlleg gemaach hunn, kann assuréiert 
ginn.
Fir Lëtzebuerg stellt sech dobäi allerdéngs e 
klenge Problem, deen natierlech séier behuewe 

ka ginn. Déi aktuell Datebank vum Nohalteg-
keetsministère, déi d’Gestioun an d’Autorisa-
tioun vun Transportentreprisen an eisem Land 
regelt, ass näämlech technesch net kompatibel 
mam europäesche System. Aus deem Grond 
ass virgesinn, datt den elektronesche Regëster, 
dee mir mat dësem Gesetz schafen, déi aktuell 
Datebank vum Nohaltegkeetsministère wäert 
ersetzen an datt dëse Regëster duerno mam 
europäesche System vernetzt gëtt.
D’Donnéeën, déi an de Regëster afléissen, 
kommen engersäits vum Département des 
transports vum MDDI, anerersäits awer och 
vun der Generaldirektioun vun de klengen a 
mëttelgroussen Entreprisen, déi am Wirt-
schaftsministère ugesidelt ass, dann awer och 
vun der Administratioun vun der Douane an 
den Akzisen, dernieft och vun der Police a vum 
Parquet.
Wat elo dee wichtege Volet vum Dateschutz 
ubelaangt, esou entsprécht dëse Projet de loi 
eiser aktueller Gesetzgebung an där Matière. 
Dernieft enthält de Projet de loi och eng ganz 
Rei Dispositiounen a puncto Ofsécherung vum 
Regëster selwer an awer och vun den Daten, 
déi doran enthale sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, do-
mat kommen ech scho bei déi eenzel Avisen a 
bei d’Aarbechte vun der Nohaltegkeetskom-
missioun. Nodeems de Minister François 
Bausch dëse Projet de loi de 26. Juli 2016 dé-
poséiert hat, koume ganzer véier Avisen eran, 
ee vum Statsrot, ee vun der Chambre des Mé-
tiers, ee vun der Chambre de Commerce an ee 
vun der nationaler Dateschutzkommissioun, déi 
vun Ufank un an d’Ausaarbechtung vun dësem 
Projet de loi agebonne war, fir vun Ufank un 
den Dateschutz ze géréieren.
Well d’Avise keng gréisser Problemer geschafen 
hunn, verweisen ech fir méi Detailer op mäi 
schrëftleche Rapport. Den 10. November 2016 
huet d’Nohaltegkeetskommissioun sech sou-
wuel mam Projet de loi wéi och mam Avis vum 
Statsrot befaasst, a schonn eng Woch duerno, 
de 17. November 2016, huet se mäi Rapport 
eestëmmeg ugeholl.
Ofschléissend wéilt ech dann awer och nach 
dem Här Staus, dem Virsëtzende vun der Direc-
tion des transports routiers vum MDDI, e 
grousse Merci fir seng wäertvoll Ënnerstëtzung 
an dësem kniwwelegen Dossier ausdrécken. E 
war méi kniwweleg, wéi e sech haut unhéiert. 
Ech hu versicht, déi wichtegst Punkte esou 
kuerz an esou einfach wéi méiglech ze re-
süméieren.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grén-
ger Fraktioun a soen Iech villmools Merci fir 
d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. An da géife mer zu deene verschiddene 
Stellungname kommen. Ech hat hei d’Wuert-
meldung vum Här Kaes, pour accord.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Selbstverständ-
lech gi mer den Accord zu dësem Projet de loi. 
Merci, Här President.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
dem Här Wiseler. Den Här Negri huet d’Wuert.

 M. Roger Negri (LSAP).- Merci, Här Presi-
dent. Och Merci un eis Rapportrice Josée Lor-
sché. A mir ginn och domadder den Accord zu 
dësem Projet de loi.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. An den Här Gusty Graas.

 M. Gusty Graas (DP).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, d’Affär Kralowetz ass 
eis jo nach a gudder Erënnerung.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Neen, a schlechter!

 M. Gusty Graas (DP).- Dach. Ech weess et 
nach, well ech war Rapporteur.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- A 
schlechter!

 M. Gusty Graas (DP).- Schlechter, jo, 
schlechter. Dat sinn elo 14 Joer hier. Dorauser 
hu mer eng Rei Léiere gezunn, an zwar och déi 
richteg. Dëst Gesetz huet effektiv dozou och 
bäigedroen, datt mer haut dat vill méi genee 
reglementéieren. Mir wëssen, datt dat e ganz 
haart ëmkämpfte Marché ass. Et ass och 
dowéinst, wéi gesot, ratsam, datt mer dee 
ganze Volet do méi streng reglementéieren. 
Dat gëtt eis och d’Méiglechkeet, méi eng 
Transparenz an dee ganze Marché vun den 
Transporteuren ze kréien.
Ech brauch net weider an d’Detailer anzegoen. 
D’Madamm Lorsché huet dat jo ganz gutt ge-
maach. Ech wëll hir och félicitéiere fir hir exzel-
lent Berichter a bréngen och dann d’Zoustëm-
mung vun der Demokratescher Partei.
Ech soen Iech Merci.
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 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och. An d’Wuert huet den Här David Wagner.
 M. David Wagner (déi Lénk).- Jo, Här Pre-

sident, mir ginn eis Zoustëmmung och zu 
deem Gesetz.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dann dovun aus, dass d’Kollee-
gen, déi aner Kolleegen och den Accord ginn. 
Ass dat esou?
(Assentiment)
Merci. Dann huet d’Regierung d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement.- Da géif ech der Rapportrice 
Josée Lorsché Merci soe fir hire gudde schrëft-
lechen a mëndleche Rapport a freeë mech 
iwwert déi breet Zoustëmmung hei a soe 
Merci.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
och.
Da géife mer direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 7018 iwwergoen.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7018 et 
dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmmung ass lancéiert. Fir d’Éischt déi 
perséinlech Stëmmen. Dann d’Procuratiounen. 
An d’Ofstëmmung ass elo eriwwer.
60-mol Jo, domat Unanimitéit. De Projet de loi 
7018 ass ugeholl mat 60 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui: Mmes Diane Adehm, Sylvie An-
drich-Duval (par Mme Nancy Arendt), Nancy 
Arendt, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Léon Glo-
den, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes (par Mme 
Martine Mergen), Marc Lies, Mme Martine Mer-
gen, M. Paul-Henri Meyers, Mme Octavie Modert, 
MM. Laurent Mosar, Marcel Oberweis, Gilles 
Roth, Marco Schank, Marc Spautz, Serge Wilmes, 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet;
MM. Marc Angel, Frank Arndt, Alex Bodry, Mmes 
Taina Bofferding, Tess Burton, M. Yves Cruchten, 
Mme Claudia Dall’Agnol, MM. Mars Di Barto-
lomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Cécile Hemmen et M. Roger Negri;
MM. André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, M. Eugène Berger, Mme Anne Brasseur 
(par M. André Bauler), M. Lex Delles, Mme Joëlle 
Elvinger, MM. Gusty Graas, Max Hahn, Alexander 
Krieps, Claude Lamberty, Edy Mertens et Mme 
Lydie Polfer (par M. Lex Delles);
MM. Claude Adam, Gérard Anzia, Henri Kox, 
Mmes Josée Lorsché, Viviane Loschetter et M. Ro-
berto Traversini (par M. Claude Adam);
MM. Gast Gibéryen, Fernand Kartheiser et Roy 
Reding;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ass d’Chamber och bereet, d’Dispens vum 
zweete Vott ze ginn?
(Assentiment)
Merci. Dann ass dat esou décidéiert.
Mir géifen dann zum nächste Punkt 
iwwergoen: d’Interpellatioun vun der Kolleegin 
Octavie Modert iwwert d’Situatioun an d’Ent-
wécklung vum Wäibau hei zu Lëtzebuerg. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An 
d’Madamm Modert huet elo d’Wuert.

6. Interpellation de Mme Octavie 
Modert au sujet de l’état actuel de la 
viticulture
Exposé

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Merci, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, 2016 ass dat adequat Joer, fir an dësem 
héijen Haus eng Debatt iwwert de Lëtzebuer-
ger Wäibau ze féieren, an zwar aus dräi Grënn.
2016 steet emol fir d‘Éischt fir e puer emble-
matesch Stéchdatumen am Wäibausecteur: 50 
Joer Grënnung vun der Vinsmoselle, och 50 
Joer Privatwënzervereenegung OPVI, 100 Joer 
vun engem Wäinhändler, Gales, 95 Joer Maa-
cher Kellerei, déi éischt Genossenschaftskellerei 
op der Musel, an - last but certainly not least - 
25 Joer Crémant, sécherlech eng ganz wichteg 
Etapp fir d‘Musel.
2016 ass awer och eent vun deene schwieregs-
ten zanter ganz Laangem am Wéngert 
gewiescht, en Extremjoer.
A schliisslech an endlech, drëtte Grond, ass et 
d‘Joer null vum neien Agrargesetz, dat am 
Summer endlech a Kraaft getrueden ass, awer 
déi meescht vu sengen Auswierkunge kommen 
eréischt am Laf vum nächste Joer, respektiv 
kommen eréischt dann an Uwendung.
E véierte Punkt kënnt deelweis derbäi, well et 
hätt och sollen eng nei Marketingsetüd fir 

d‘Musel elo eraus sinn an dann hätt een éischt 
Analysen dovunner maache kënnen. Si ass 
nach net do. Trotzdeem muss d‘Thema, 
mengen ech, ugeschwat ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, ech wëll dës Inter-
pellatioun ronderëm dräi Deeler ugoen a 
jeeweils déi Froen a Problemer opwerfen, déi 
sech momentan am dréngendste stellen.
Am Virfeld nach wëll ech déi villsäiteg Roll vum 
Wäibau zu Lëtzebuerg ënnersträichen, deen eis 
typesch an eenzegaarteg Kulturlandschaft op 
der Musel ënnerhält mat senger Ëmweltfunk-
tioun, wann e fir Biodiversitéit suergt mat de 
Leguminosen; deen am Tourismus, am Öno-
tourismus an am Kulturtourismus eng Roll spillt 
an e Facteur vum Nation Branding ass, an deen 
e wirtschaftleche Produktiounszweig ass an 
Aarbechtsplazen an der Regioun schaaft, och 
wa säi Gewiicht am PIB natierlech net méi esou 
schwéier weit.
Dat si just e puer Argumenter, déi drop hiwei-
sen, wéi wichteg et ass, datt de Wäibausecteur 
do ass an erhale bleift. D‘CSV schwätzt sech 
ganz kloer dozou aus. An dozou gehéiert och, 
datt et gradesou wichteg ass, déi dräi Gruppe-
menter aus dem Secteur, Genossenschaftskelle-
reie vu Vinsmoselle, Privatwënzer a Wäinhan-
del, ze hunn an ze behalen.
Nach ee Wuert an eegener Saach. Jo, ech si 
vum Wënzer hier an ech sinn an e Betrib abe-
stuet, wéi een dat nennt. Dat ass konform a 
kompatibel mat der Chamber hirem Code de 
conduite an dat ass keng Befaangenheet. Dat 
gëllt och fir aner Riedner heibannen.
Ech kommen dann, Dir Dammen an Dir Hären, 
zum éischte Punkt iwwert d‘Wéngertsaarbech-
ten an d‘Wäinhierstellung. 
Jo, 2016 war leider en Extremjoer. Et war e 
ganz schwieregt Vegetatiounsjoer mat erstaun-
lecherweis awer engem ganz gudde Resultat, 
wann och net grad iwwerall oder ënner allen 
Ëmstänn an och net ouni Zoudoe vum 
 Mënsch, grad dëst Joer wéinst de Kränkten. 
Tat sächlech, dëst Vegetatiounsjoer hat ënner 
esou schlëmme Wiederbedéngungen ze leiden, 
wéi zanter laange Joren net méi. An awer huet 
et en „happy end“ kritt mat engem schéinen, 
gesonde Liesgutt, héijer Qualitéit mat héije 
Moschtgewiichter, also Oechsle an Zocker, a 
ganz wéineg Saier. Allerdéngs ass et nëmmen 
eng ganz geréng Meng ginn.
2016 gëtt et also e ganz gudden, awer vill 
manner Wäin. Et ass manner Wäi gewuess, fir 
d‘Éischt duerch d‘Erkalen am Fréijoer, wat op 
deene Plaze bis zu 80% Ausfall bruecht huet, 
duerno duerch Pilzkränkten - besonnesch Pero-
nospora -, déi jee no individueller Situatioun 
nach ees vill Ausfall bruecht hunn, och wa se 
keen negativen Afloss op d‘Qualitéit hunn.
Et muss ee betounen, datt géint de Pilzbefall jo 
leider kee Kraut an Europa gewuess ass, well all 
déi Kränkten aus Amerika ausganks vum 19. 
Jorhonnert ageschleeft gi sinn. Jo, och dee-
mools scho sinn et Globaliséierungskränkte 
ginn. A wie weess, wat eis elo nach alles aus 
Amerika bléit… An déi europäesch Riewen 
hunn natierlech dann dee Moment keen natier-
leche Schutz dergéint, weder deemools nach 
haut. De Mënsch muss also hei hëllefen an 
agräifen, d‘Natur ka sech net ëmmer selwer 
hëllefen.
Vun offizieller Säit ginn dacks pilzresistent Zor-
ten, Piwien, als Wonnermëttel duergestallt. 
Och Dir hutt, Här Minister, uganks Juli hei-
banne gesot, d‘Piwie wären déi eenzeg laang-
fristeg Léisung.
Ech wollt Iech froen, Här Minister, ob Är Servi-
cer net rezent mat Wënzer aus dem Limburg 
geschwat hunn, déi mat eiser Wäibaustatioun 
souwisou Kontakt hunn. Do sinn näämlech en 
Deel Piwi-Zorten ugesat. Awer dëst Joer hunn 
d‘Wënzer do misse feststellen, datt déi Piwien 
och net peronosporaresistent sinn, mä 2016 e 
staarke Befall am sechsten, siwente Joer haten. 
Wuel wären déi éischt Joren nom Usetze gutt 
gewiescht, mä do haten déi normal Zorte jo 
och kee weidere Befall, awer elo hätte se Pro-
blemer gehat. Dohier drängt sech natierlech 
d‘Fro op, ob déi Zorten net méi resistent wären.
Dohier meng Fro, Här Minister: Haten Är Servi-
cer schonn dee Kontakt? A si se ëmmer nach 
iwwerzeegt vun de pilzresistenten Zorten als 
grouss Alternativ? Wat gedenkt Dir elo ze re-
commandéieren oder ze maachen - iwwer, 
denken ech emol, Monitoring eraus?
Dir Dammen an Dir Hären, dem extreme Pilz-
drock dëst Joer, besonnesch ronderëm d‘Bléi, 
konnt also nëmme mat Riefschutzbehandlung 
probéiert ginn entgéintzewierken. An do ass et 
dëst Joer sécherlech op een Dag, wann net op 
Stonnen ukomm. Déi Parzellen, wou dat net zu 
Zäit de Fall war, huet ee scho vu Wäitem er-
kannt an et huet bis zu Totalausfall an deene 
Parzelle gefouert, also engem héijen ekonome-
sche Schued. Et geet also ëm d‘Iwwerliewe vun 
de Betriber.

Fazit: Dëst Joer ass de Bewäis, datt et illuso-
resch ass, ze mengen, et géif ëmmer ouni Be-
handelen oder Sprëtze goen. Et kënne Jore 
ginn, wou dat vill méi einfach ass. Mä et sinn 
awer och leider ëmmer erëm aner Joren der-
tëschent, esou wéi dëst. An da war et grad an 
dësem Joer déi éischte Kéier, wou den Helikop-
ter op just nach ongeféier der Halschent vun 
de Parzellen an den Asaz konnt kommen. Do-
bäi wär et grad dann esou wichteg gewiescht, 
datt ee méi zesummenhängend hätt schaffe 
kënnen, ëmsou méi, wou grad an de kritesche 
Momenter schlecht bis guer net mat Trakter a 
Maschinnen an de Wéngert eranzefuere war, 
well et einfach ze naass war. Duebele Problem 
also. Ausserdeem ass den CO2-Ausstouss vu vil-
len Trakteren och net besser, wéi wann eng 
eenzeg grouss Maschinn flitt.
Och d‘Raupen, déi als Allheelmëttel amplaz 
vum Helikopter e bësse beschriwwe gi sinn, hu 
sech iwwerschloen an dësem naasse Joer bei 
iwwer 30% Hang. Déi puer Leit, déi dat am 
Lohnverfahren ubidde wollten, hu sech do-
madder zréckgezunn, well et en extreme Risiko 
ass, well et geféierlech ass fir de Mënsch. Hei 
geet et och ëm Aarbechtsschutz an ëm d‘Ge-
sondheet vun de Leit. An domat geet de Mo-
dell net op, dee vu Regierungssäit esou vill an 
d‘Spill bruecht ginn ass. - Jo, wéi kann een 
dann elo sprëtzen an den Hanglagen, wann et 
därmoossen naass ass, a grad dann existenziell 
wichteg ass, fir net en totalen Ausfall ze hunn? 
Et gëtt och, wann ee mat deene Raupen, wann 
et naass ass, erafiert, zolidd Spier a Gléiser, wat 
natierlech Buedemverdichtung mat sech 
 bréngt an och net vu Virdeel ass. 
D‘Alternative schéngen also net ze funktionéie-
ren, grad an esou engem extreme Joer, wou et 
am wichtegsten ass, fir d‘Kränkte bekämpfen 
ze kënnen. An dofir widderhuelen ech hei nach 
eng Kéier, datt et existenziell gewiescht wär fir 
d‘Wënzer an och fir den Erhalt vun de Steil-
lagen, datt d‘Ausnamen, déi vun enger viregter 
Regierung ausgehandelt gi waren, och vun dë-
ser Regierung benotzt gi wäre fir den Helikop-
ter.
Elo stinn d‘Wënzer am Reen. Wär et net besser, 
dat nach eng Kéier ze iwwerdenken?
Ech fannen et och keng gutt Iddi, wéi d‘Regie-
rung op dem Léon Gloden seng parlamenta-
resch Ufro geäntwert huet, fir 2014er Gesetz ze 
änneren an aus Prinzip den Heli ze verbidden, 
fir dann op den Dibbelchen an Zentimeter ge-
nau um Terrain auszemoossen. Also éierlech: 
wat en Opwand! Wéi ass et da mat der admi-
nistrativer Vereinfachung a manner Verwal-
tungsopwand, an dann awer ganz genau 
auszemoossen, op den Dibbelche genau bäi, 
wéi de Sécherheetsofstand op all Quadratzenti-
meter souzesoe soll ginn?!
Wuel hutt Der agesinn, datt Är 20 Meter Of-
stand ze rigid sinn. Dat ass och ze héich. Firwat 
maacht Dir net einfach eng uniform Regel, 
zum Beispill op null Meter, well esou ass et jo 
méiglech vun der EU-Reglementéierung hier, 
oder mengetwegen och nach op zwee Meter 
oder fënnef Meter Distanz ze fixéieren. Dat ass 
kee Problem. Huelt dëse Virschlag vun der CSV 
un, Här Minister! Da weess de Wënzer och, 
wou en drun ass.
Och fir de Biowäibau ass 2016 eng immens 
Erausfuerderung. Nach méi dacks wéi am 
konventionellen integréierte Wäibau hunn 
d‘Wënzer hei misse sprëtzen. Kann den Här Mi-
nister eis Informatioune ginn, wéi et dem 
Biowäibau dëst Joer ergaangen ass a mat wéi 
vill Ausfall dëst Joer mat de ville Kränkten hei 
muss gerechent ginn?
Derbäi kënnt, datt e wichtegt Mëttel - Kalium-
phosphonat oder phosphoreg Saier -, wat sou-
gutt am Konventionellen agesat gëtt wéi soss 
och am Biowäibau konnt benotzt ginn, genau 
do eben net méi erlaabt ass.
Viru Kuerzem ware Vertrieder aus den euro-
päesche Wënzerorganisatioune bei d‘EU-Kom-
missioun, fir dat Produkt och nees am Bio 
zouzeloossen. Et wäre gutt Gespréicher 
gewiescht an d‘Kommissioun hätt den Argu-
menter Gehéier geschenkt gehat. Dat wär jo 
gutt.
Wéi wäit ass den Här Minister heivunner infor-
méiert? A wéi eng Schrëtt huet d‘Regierung do 
an der Vergaangenheet gemaach? Respektiv 
wat gedenkt Dir, Här Minister, ze maachen, fir 
déi do Schrëtt ze ënnerstëtzen an ze interve-
néieren? Well dat hei ass ganz wichteg fir de 
biologesche Wäibau.
Jo, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, 
d‘Stëmmung am Secteur ass scho gedréckt, e 
bësse méi wéi soss. Och wann d‘Qualitéit gutt 
ass, mä dann hu mer Problemer op anere 
Plazen. Virun de grousse Problemer fir 
d‘Existenz vun de Betriber an dësem Joer ass 
schonn am Laf vum Joer op der Musel vun Aus-
fallentschiedegunge geschwat ginn.
Ech wollt den Här Minister froen, wéi d‘Regie-
rung dozou steet. Oder denkt den Här Minis-

ter, datt et an esou engem aussergewéinleche 
Joer mat vill Ausfall a villen zousätzleche 
Käschte mat der Versécherung oder eventuell 
der Mehrgefahrenversécherung, déi eréischt 
viru Kuerzem komm ass, duergeet?
Dobäi hunn d‘Betriber et haut schonn net méi 
einfach. Dat spigelt sech och am Strukturwan-
del erëm. Wann och d‘Areal konstant bliwwen 
ass iwwert déi lescht Joren, esou sinn dach 
haut desdaags vill manner Betriber am Wäibau 
täteg. An de leschten 20 Joer ass et eng Regres-
sioun vu méi wéi vun der Halschent, vu 750 
erof op 324, wann och déi allermeescht, déi 
opgehalen hunn, éischter ganz kleng Betriber 
waren an dat wuel am Nieweberuff gemaach 
hunn.
An 71% vun de Betriber huet de Betribsleiter 
iwwer 50 Joer. An dat steet fir 66% vum Areal. 
Déi Zuel seet natierlech näischt driwwer aus, a 
wéi ville vun dëse Betriber en Nofolger do ass, 
deen awer de Betrib nach net iwwerholl huet. 
Trotzdeem ass gewosst, datt et nach méi Be-
tribsschwund wäert ginn, an d‘Joer 2016 wäert 
och net gehollef hunn.
D‘Ausbildung vun den zukünftege Wënzer ass 
hautdesdaags iwwerall héich, Niveau Techniker 
oder Bachelor oder nach méi, dat ass iwwer-
haapt keng Fro méi. An ech denken, d‘Fro stellt 
sech och net méi, ob zu Lëtzebuerg en extra 
Ausbildungsugebuet misst agefouert gi fir 
d‘Wënzer. Dat huet sech a kuerzer Zäit an 
deene leschte puer Joer erleedegt. D‘Bereet-
schaft bei deene Jonken, fir an d‘Ausland hir 
Ausbildung maachen ze goen, ass komplett, 
gradesou wéi Weiderbildung per Stagen an der 
ganzer Welt zouhëlt.
Hei geet d‘Motivatioun vun de Jonken ze-
summe mat enger Topausbildung, an dat ass 
natierlech e positive Punkt fir d‘Zukunft. 
D‘Qualitéit vun de Lëtzebuerger Wäiner wäert 
also nach weider an d‘Luucht goen.
Trotzdeem bleift et eng Erausfuerderung, fir 
genuch Betriber ze behalen a fir d‘Areal op 
ongeféier erhalen ze kënnen, jiddefalls do, wou 
et wichteg ass, datt d‘Fläch weider bewirtschaft 
gëtt an datt et en zesummenhängend Gebitt 
bleift. En Trend hin zu Groussbetriber, falls et 
dee jee richteg ginn huet, schéngt mir awer 
net virunzegoen. Et geet jo och net duer, ëm-
mer méi Hektaren ze maachen, et muss een de 
Wäi jo och verkaaft kréien. 
Dofir gëllt et, positiv Moossnamen ze huelen, 
Courage ze maachen an d‘Dynamik, déi an alle 
Betriber stécht, auszenotzen.
Ech widderhuelen dofir nach eng Kéier meng 
Fro vu virdrun, wéi eng konkret Hëllefen an 
Ënner stëtzung d‘Regierung gewëllt ass, dem 
Secteur an dësem extra schwierege Joer mat 
vill Ausfall zoukommen ze loossen.
Ech kommen zum zweeten Deel, wat déi poli-
tesch Ramebedéngungen an administrativ Pro-
zedure sinn. Positiv Moossname mussen 
näämlech och an alle Joren do sinn an d‘Dyna-
mik vum Secteur fërderen.
Dir Dammen an Dir Hären, am August ass end-
lech dat neit Agrargesetz am Mémorial 
gewiescht. Dat ass spéit fir d‘Referenzperiod 
2014-2020. Et kann also eréischt richteg am 
Laf vum Joer 2017 mam neie Gesetz, mam 
neien Agrargesetz geschafft ginn. Dobäi wär et 
dann am Fong schonn de Moment gewiescht, 
fir sech éischt Gedanke fir dat nächst Gesetz ze 
maachen an enger Zort „mid-term“-Analys. 
Dat ass dës Kéier natierlech esou net méiglech, 
an et ass also och hei net méiglech, an dëser 
Debatt op éischt Konklusioune vun den Aus-
wierkungen anzegoen. Trotzdeem muss ech 
verschidde Saachen hei froen an opbréngen.
Am neien Agrargesetz huet de Wäibau d‘Lëscht 
vun de Maschinne staark gekierzt kritt, och do, 
wou et net logesch war. Neien Entwécklungen, 
déi scho virun der Publikatioun vum definitiven 
Text do waren - ech nennen hei d‘Rollhacke, 
eng mechanesch Method, déi ganz ëm-
weltschounend ass an d‘Krautsprëtze verhën-
nert -, deenen ass net Rechnung gedroe ginn, 
wat am Fong e Paradox ass, wann dach just 
nach Innovatives soll ënnerstëtzt ginn.
Déi Gefierer, déi solle geholl ginn, fir an de 
Steillagen den Helikopter ze ersetzen, sinn och 
net mat realistesche Coûts unitaires opge-
fouert, wat en ëmsou méi grousse Paradox na-
tierlech dee Moment ass. Ausserdeem gëtt pe-
naliséiert duerch den ënneschten Astigspräis fir 
d‘Maschinnen, deen net op de Wäibau uge-
passt ass, mä op grouss Maschinnen.
D‘Selektiounskritären an d‘Punktenzuel am In-
vestissementsberäich benodeelegen de Wäi-
bau. An, ausser bei deene Jonken, hunn d‘Wën-
zer manner Chancen, fir an de Prioritéiterang 
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ze kommen. Dat gëllt verstäerkt fir d‘Betribslei-
ter vun iwwer 50, déi awer nach investéiere 
wéilten a sollten, fir datt den Nofolger herno 
net e veraalte Betrib kritt respektiv nom Iwwer-
huele gläich immens vill Käschten op senge 
Schëlleren droe muss.
Muss een hei net fäerten, datt de Wäibau 
iwwerproportionell Käschten droe misst, well e 
méi dacks säi Projet no där zweeter Kéier 
nobessere muss? Wann dat sech esou 
erausstelle géif, wäert Dir bereet, Här Minister, 
fir d‘Texter nozebesseren?
Dir hutt eis gesot gehat, elo kuerz, et wären 
nach net vill Projeten era fir déi éischt En-
veloppe (veuillez lire: fir déi éischt Enveloppe 
vun den Investitiounen), déi am Fréijoer 
d‘nächst Joer soll ausbezuelt ginn, mä dat 
wäert menger Meenung no net esou bleiwe bis 
dohinner an et wär jo och net onbedéngt den 
Zweck vun der Saach. Si bei deene Projeten, 
vun deenen Dir gesot hutt, datt der net vill era 
wären, sinn dat déi grouss Projeten oder sinn 
d‘Investissementer ënner 150.000 Euro do och 
mat derbäigerechent? Well dat mécht méi-
glecherweis eng ganz grouss Differenz.
Eng grouss Ongewëssheet ass also inhärent zu 
dësem neien an immens komplizéierte Selek-
tiounsregimm, deen awer net op déi do Ma-
néier vun der EU virgeschriwwen ass. Et ass eng 
grouss Portioun Aléatoire dran an dat féiert zu 
Ongerechtegkeeten ënnereneen. Zesumme 
mat dem enorme prozeduralen Opwand an 
den A-priori-Käschte sinn dat alles Laaschte fir 
de Secteur.
Bei de Berodungsmoduller am Wäibau, wëssen 
déi zoustänneg Organisatiounen do schonn, 
wou se dru si mam neie System vun den 
Ofrechnungen? Well et däerf net sinn, datt soss 
d‘Berodung ofhuele misst an der Qualitéit an 
am Volumen. Dat wär genau dat falscht 
Zeechen.
Och muss ee bedaueren, datt et heibäi keng 
Gläichstellung gëtt op alle Pläng op der Musel. 
Heiansdo, oder déi meescht Kéiere gëtt et 80% 
do bäi, et gëtt awer beim Ëmstellen 100%. An 
de Bio, dee kritt jo awer op anere Bäihëllefen 
och nach bei der Ëmstellung bäi, an et ass och 
ganz richteg esou, datt en et bei aneren nach 
kritt (veuillez lire: datt en dobäi nach aner Sub-
side kritt).
Ech hunn dann och nach eng Fro zu der Land-
schaftsfleegeprimm, well do muss ee sech d‘Fro 
stellen: Wéi vill ass an der Landschaftsfleege-
primm herno Kontroll a wéi vill ass Fleeg? 
D‘CSV pocht drop, datt d‘Kontrollen dem Prin-
zip vun der Proportionalitéit ënnerleien. 
 Maacht kee Kontrollstat aus eisem Land!
Mir schwätzen dovun, fir d‘Dynamik, déi an de 
Wäibaubetriber stécht, ze ënnerstëtzen. Aller-
déngs kréien d‘Wënzerbetriber nach ëmmer 
méi Steng an d‘Féiss geluecht vusäite vum Ëm-
weltministère, Stéchwuert: Aussidelen a Gréng-
zonen. D‘Problematik ass bekannt, awer dat ass 
an der Lescht nach méi schlëmm ginn.
Méi wéi véier Méint laang, et ass leider wouer, 
ass keen Tëlefon opgehuewe ginn am Minis-
tère vun der zoustänneger Persoun, wann 
d‘Leit no hirem Projet froe wollten, se huet och 
net zréckgeruff, obschonn déi ëmmer nei 
Oploen all berücksichtegt gi ware vun deenen, 
déi investéiere wollten. Sou sinn zwee Joer 
Waarden op eng Entscheedung vun der Minis-
tesch leider Realitéit. An dat kann dach net 
sinn! Dat ass einfach ze laang: Dat ass net 
nëmme keng Planungssécherheet, mä et sinn 
am Fall vun enger neier Wënzerkellerei och 
nach finanziell Aboussen, wann den neien 
 Hierscht net kann an den neie Keller gläich ge-
luecht ginn. Net fir näischt hat d‘Martine Han-
sen eng Motioun abruecht gehat, fir de Scree-
ning vun dëse Prozeduren an Démarchen ze 
maachen.
D‘Madamm Ëmweltminister war virdrun hei. Et 
wär flott gewiescht, wa se eis elo gläich hei 
hätt kënnen Elementer vun Äntwerte ginn op 
eis Interventiounen, well mer hunn nach e puer 
Froen.
Well ech kommen och net derlaanscht, e Wuert 
iwwert de Grünschnitt aus de Wéngerten ze 
soen, en Dauerbrenner, deen awer schwéier 
um Secteur, op der ganzer Landwirtschaft 
souwisou, laascht.
Beim Aushae vun engem Wéngert - an dat ass 
net dacks de Fall, déi Quantitéit däerft der Kaz 
also wierklech kee Bockel maachen -, beim 
Aushaen also mussen elo d‘Schenkele schwéier-
fälleg aus dem Stéck eraustransportéiert ginn. 
Mä déi vun der Regierung versprache Léisung 
ass nach net do. Se huet dat fir de Moment 
emol op d‘Gemengen ofgewälzt a wëllt an-
scheinend elo eng Etüd maachen, fir de Volu-

men erauszefannen, deen ufale géif, fir dann ze 
wëssen, wéi eng Infrastrukture gebraucht géife 
ginn. D‘Reglement huet d‘Regierung awer de 
15. Dezember 2015 geholl. Dat gëtt elo e Joer.
Dat Ganzt bedeit nees zousätzlechen Opwand 
an zousätzlech Käschten. Dann heescht et ëm-
mer aus de landwirtschaftleche Verwaltungen, 
d‘Baueren an d‘Wënzer missten den Aarbechts-
opwand berücksichtegen a sech net iwwerhue-
len!
An dobäi seet all Berodung: „Wéinst de 
Schädlinge soll verbrannt ginn.“ Elo wär dat 
anscheinend weiderhi méiglech. Allerdéngs 
muss fir d‘Éischt de Fierschter gefrot ginn. 
Awer ech weess net, wéi hien dat am Wéngert 
beuerteele kann. Hei ginn onnéideg Verbueter, 
awer keng Léisunge bruecht.De Sonndeg, Här 
Minister, Dir waart derbäi, hunn d‘Jongbaueren 
an d‘Jongwënzer e Virschlag gemaach. Dofir 
misst awer de Gréngschnëtt als Offall nees 
entklasséiert ginn, fir datt eng Ausnamegenee-
megung géif kënnen erausgoen. Vläicht ass dat 
emol eng éischt Léisung. Ech mengen awer, 
datt et nach vill méi wäit kéint a misst goen 
dofir.Här Minister, setzt Iech, wann ech gelift, a 
bei Äre Kolleegen! Oder soll de Wënzer e puer 
Mettwurschte matbréngen a se iwwert d‘Feier 
halen, fir ze grillen, well dat geet jo!
E staarkt Stéck - oder soll ech soen: en décken 
Hond? - schéngt elo nach derbäizekommen. 
Den Trester däerf anscheinend elo nach just 
mat Geneemegung vum Ëmweltministère aus-
gefouert, also an de Wéngert eragefouert ginn. 
Eenzel Betriber hätten elo kuerz esou e Bréif 
vum Environnementsministère kritt. Den Tres-
ter gëtt da sécher als Offall gekuckt, an den 
Transport misst da vum Environnement genee-
megt ginn.
Mä wat fält hinnen dann nach an, fir ze kuje-
néieren? Wat soll dat? Wëssen déi iwwerhaapt, 
wat Trester ass? Bürokratie puer! Et ass am 
Fong net ze gleewen. A mir wëllen d‘Land vun 
de kuerze Weeër an dem Entrepreneurship 
sinn! A so mir emol een, firwat just am Secteur 
primaire d‘Hecken net méi a Kasteform däerfe 
geschnidde ginn, mä datt d‘ëffentlech Servicer 
vu Stat a Gemengen dat awer nach däerfe 
maachen!
Ech wëll op dëser Plaz och nach eng Kéier 
widder huelen, wat ech virdru gesot hunn: datt 
ech et iwwerflësseg fannen, den Ofstand zu 
den Naturschutzzone Meter fir Meter ofzegoen 
a festzeleeën. Deen neie System, wann en 
dann esou gëtt, wéi an der Äntwert (veuillez 
lire: an der Äntwert op d’parlamentaresch Fro) 
stoung, wär komplizéiert, wann et och besser 
ass, datt et keng 20 Meter méi sinn. Mä muss 
dann elo de Wënzer mat der Kartéierung an 
der Hand um Trakter fueren? Net jiddwereen 
huet e GPS-Équipement a soll et och net 
mussen onbedéngt hunn, et soll keen Zwang 
sinn, dat ze hunn. An eng minimal, eng mini-
mal mä konstant Distanz géif hei d‘Affär vëlleg 
maachen.
Firwat ass dat dann net méiglech? Ass dat der 
Regierung hiert „Einfach Lëtzebuerg“? Dir wëllt 
hei per force profitéieren, fir e prinzipiellt Ver-
buet anzeféieren, fäerten ech. Dat sinn alles 
keng Regelen, fir de Jonke Loscht op d‘Betribs-
iwwernam ze maachen.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, zum 
Regëster vun de staatleche Verwaltungen a Re-
gelen nach e puer Bemierkungen.
Bis elo sinn d‘Akzisen um Wäin an um Crémant 
op null gewiescht. D‘CSV hofft, datt dat och 
esou bleift. An deem Moment géif d‘Regierung 
gutt drun doen, datt net fir en Taux d‘accise 
null nees op eemol erëm Beamte virun de Kel-
lereie stinn, fir d‘Fläschen an de Keller zielen ze 
goen, ee Resultat, wat egal wéi null ass. Och 
dat ass am Beräich vum Verwaltungsopwand 
net néideg a kann do mat besserer Aarbecht 
bestéckt ginn.
Stéchwuert Akzisen: Et war jo elo viru genau 
engem Joer eng ëffentlech Consultatioun vun 
der EU-Kommissioun eriwwergaangen iwwert 
„d‘Revisioun vun der Legislatioun iwwert 
d‘Struktur vun den Droit d‘accises op Alkohol 
an alkoholesch Getränker“. Et schéngt esou, 
wéi wann d‘Taux réduits net a Fro gestallt 
 wären, mä et kéinten awer eventuell gewëssen 
aner Ännerungen un där Direktiv envisagéiert 
ginn, méiglecherweis minimaler Natur. Mä, Här 
Minister, ech denken, d‘Regierung, souwuel 
Ären zoustännege Kolleeg wéi och Dir selwer, 
sollt déi Saach am A behalen!
E Wuert nach zur TVA, déi eropgaangen ass um 
Wäin an der Restauratioun 2014 op den alko-
holesche Getränker, domadder natierlech um 
Wäin an der Restauratioun. De Finanzminister 
huet mir deemools op meng Fro geäntwert ge-
hat, den Impakt kéint een nach net soen, well 
d‘Gesetz nach net do wär. Et wär also nach net 
méiglech, fir méi am Detail op meng Froe kën-
nen ze äntwerten.
Elo ass d‘Gesetz jo do. A well jo eng Relation 
causale an der Äntwert hiergestallt ginn ass: 

Kann d‘Regierung eis da wann ech gelift den 
Impakt elo soen, oder awer op d‘mannst spéi-
der noreechen, well dat och net Ären Zoustän-
negkeetsberäich ass, Här Minister? Mä par la 
tangente mussen déi Froen hei natierlech och 
matgeholl ginn, well de Wäibau ass deen een-
zege Secteur, deen iwwert dëse Wee zweemol 
ënner TVA-Erhéijungen huet misse leiden: bei 
sech selwer, wéi jiddwereen, awer och datt et 
nach en aneren Taux (veuillez lire: Taux réduit) 
ginn ass, an zweetens och nach eng Kéier an 
der Restauratioun. Ech mengen, et ass keen 
anere Secteur ginn, wou dat de Fall war an dee 
sech dat huet misse gefale loossen!
Mir hoffen och, datt et am Beräich vum 
Ofwaasser a vum Trub bei verstännege Léi-
sunge bleift.
Mir begréissen, datt d‘Steierreform den Abatte-
ment fir nei Investissementer vun de Baueren- a 
Wënzerbetriber eropsetzt. Dat ass sécherlech 
eng positiv Moossnam, fir déi, déi Steiere 
bezuelen.
Et bleift nach eng lescht Fro: Här Minister, 
stëmmt et, datt den aktuelle System, fir 
d‘Hierscht leit unzemellen, dee gutt funktio-
néiert huet, geännert géif ginn? Ass do eppes 
am Tube? A wa jo, wéi gedenkt Dir do ze rea-
géieren, fir ze hëllefen? Well ech mengen, dat 
do war eng Vereinfachung, déi wichteg war, 
déi funktionéiert huet an déi awer all Garantie 
gebueden huet, déi do néideg huet misse sinn 
an déi och néideg ass.
Här Minister, bei dëse villen a villfältege Froen a 
Problemer, déi sech de Wënzer stellen, wëll ech 
zwou Bemierkunge maachen. 
Dat Éischt ass: Et sinn Assises agricoles gehale 
ginn, firwat keng Assises viticoles?
Zweetens: Et ass dohier wichteg, datt d‘Wënzer 
e permanenten direkten Uspriechpartner hunn, 
an dat ass d‘Wäibaustatioun, den Institut viti-
vinicole.Dat ass eng Verwaltung, déi no bei de 
Wënzer ass. A puncto Berodung fir déi wäi-
baulech Aspekter ass an deene leschte gutt 
zéng Joer vill op d‘Bee gesat gi vum Institut. 
Dat muss een ënnersträichen. Mä et muss een 
natierlech nach ëmmer no méi striewen.
Et ass wichteg, datt den Uspriechpartner no de 
Regele vun der Proximitéit funktionéiert, fir 
sech auszetauschen, fir nozefroen a fir noze-
lauschteren - heiansdo och an allen Téin, dat 
ass richteg. Dem Institut a senge Mataarbech-
ter hir Roll wëll ech dofir extra ervirhiewen. 
D‘Statioun ass ëmmer méi zu engem Centre de 
compétence fir d‘Musel ginn. Et wär gutt, wa si 
och eng Zort Guichet unique kéint sinn, wou 
d‘Musel sech hiwende kann, fir all Froen am 
Zesummenhang mat anere Verwaltungen ze 
stellen. D‘Wäibaustatioun muss dofir d‘Ulafplaz 
sinn, als natierlechen Interlocuteur vun de 
Wënzer, dee se ass.
Mäin drëtte Volet, Dir Dammen an Dir Hären, 
geet op Ofsaz a Vermaartung an, well et ass 
kloer, de Wäi muss verkaaft ginn, och gedronk 
ginn, soss ass d‘Aarbecht am Wéngert an am 
Keller fir näischt gemaach an dann huet de 
Wënzer keen Akommes.
Ofsaz a Verkaf kënnen haut net méi ouni Pro-
motiounsustrengunge geschéien. Zanter zéng 
Joer ass et bestänneg manner Wäi ginn, zanter 
zéng Joer ass bestänneg manner Wäi gewuess 
hei am Land. Awer dëst Joer ass et es am al-
lermannste ginn. De Wënzer huet manner fir ze 
verkafen an also manner Akommes. An et ass il-
lusoresch ze mengen, hei zu Lëtzebuerg an an 
engem globaliséierte Maart kéint een dann 
d‘Präisser eropschrauwen. Esou funktionéiert 
d‘Gesetz vun Ugebuet an Nofro net am Wäi-
bau, wuel nach ni. Vläicht leider, mä et ass 
esou. D‘Präisstruktur vun de Lëtzebuerger 
Wënzer ass do dergéint allerdéngs ganz trans-
parent, wat iwwregens esou e System (veuillez 
lire e System vu Präiserhéijung) nach manner 
erméiglecht.
Et ass also manner gewuess, et ass also manner 
erakomm, a parallell dozou ass de Konsum vu 
Lëtzebuerger Wäin nach erofgaangen, trotz där 
immens héijer Qualitéit, déi de Lëtzebuerger 
Wäin iwwert déi lescht 20, 25 Joer kritt huet. 
An domadder huet de Wënzer zweemol Abous-
sen. Scho méi laang ass de Konsum vun auslän-
nesche Wäiner méi héich wéi dee vum Lëtze-
buerger Wäin hei zu Lëtzebuerg. Mä dat ass 
bedéngt doduerjer, datt et de rouden an de 
wäisse Wäin an aner Wäiprodukter sinn, déi do 
mat dra gezielt sinn.
D‘Situatioun am Konsum ass awer dramatesch 
ginn, wéi virun dräi Joer Statistiken nodréiglech 
gewisen hunn, datt méi auslännesche wäisse 
Wäin hei am Land konsuméiert ginn ass wéi 
Lëtzebuerger Wäin, wéi Lëtzebuerger Wäin 
insgesamt, also a fortiori och dee Lëtzebuerger 
wäisse Wäin. Deen Trend ass dat Joer duerno 
nach vill méi an d‘Luucht gaangen, wat natier-
lech dramatesch ass. Et gëtt also ëmmer man-
ner Lëtzebuerger Wäin zu Lëtzebuerg verkaaft, 
an dobäi geet eis Bevëlkerungszuel bestänneg 
erop. Dat heescht, de Lëtzebuerger Wäibau 

profitéiert net dovunner. Et muss also eppes 
gemaach ginn, fir datt déi Tendenz ka renver-
séiert ginn.
D‘Vermaartungsetüd, déi amgaangen ass, ass 
dofir net vu Muttwëll. Si soll eigentlech scho 
fäerdeg sinn, mä si ass nach net - anerer soen: 
„nach ëmmer net“ - eraus. De Minister huet eis 
gesot, dat wär, well d‘Leit vum Terrain vill mat-
geschafft hätten a sech déi dräi Gruppementer 
vun der Musel abruecht hätten.
Et wär ze begréissen, wann dat esou wär. An et 
muss ee soen, et muss och dorobber hige-
schafft ginn! De Moment ass kruzial. Do ass et 
wichteg, datt sech zesummen agesat gëtt an 
zesummegesat gëtt an un engem Strang gezu 
gëtt. Et muss eng gemeinsam Aktioun ginn. Et 
muss eng gemeinsam Duerstellung vum Wäi-
land Lëtzebuerg ginn, fir datt mir Opmierksam-
keet op d‘Existéiere vu Lëtzebuerger Wäi 
kréien. An dohier muss eng iwwergräifend Stra-
tegie an dës Marketingetüd drakommen, wat 
net verhënnert, datt et och nach spezifesch 
Sträng ënnendrënner kënne ginn, selbst-
verständlech, ob jee no Gruppement oder no e 
puer anere Kritären. Mä déi global Ausriichtung 
misst iwwergräifend a gemeinsam sinn!
Och ouni datt d‘Etüd ewell do ass - mä méig-
lecherweis kréie mer jo och soss nach d‘Ge-
leeënheet, emol doriwwer ze schwätzen -, wëll 
ech awer hei e puer Saachen zur Vermaartung 
a Promotioun soen.
D‘Zilgruppe vun enger Marketingstrategie 
mussen definéiert ginn. Hei am Land mussen 
dat verstäerkt eis auslännesch Matbierger sinn, 
egal ob - an do ginn et natierlech méi Sträng -, 
egal ob et der sinn, déi scho méi laang hei am 
Land wunnen, oder der sinn, déi vläicht just 
viru Kuerzem oder net ganz laang heihinner-
kommen. Wéi eng Schicht a wéi een Deel et 
och ëmmer ass, mir mussen ufänken, mëttler-
weil, hinnen emol bekannt ze maachen, datt et 
zu Lëtzebuerg Wäi gëtt! Mir mussen et 
hikréien, eist Wäiland als aussergewéinlech an 
exotesch duerzestellen. Mat dat klengst Wäi-
baugebitt ze sinn, dat muss dach unzéien!
Och déi méi jonk Generatioune musse mer un-
zéien, musse mer, wa se Wäin drénken, op de 
Lëtzebuerger Wäi kréien. Et muss een dem Lët-
zebuerger Wäin och genuch Modernitéitstouch 
ginn, fir datt si en attraktiv fannen. Well er-
staunlecherweis ass et esou, datt hei am Land 
mëttlerweil net méi jiddweree weess, datt et op 
der Musel Wéngerte ginn an datt also hei am 
Land Wäi wiisst, Wäin hiergestallt gëtt an och 
ka konsuméiert ginn.
An dobäi hu mer esou vill Atouten a Virdeeler 
vun eisem Wäin! Ech sinn iwwerzeegt - och 
d‘Madamm Loschetter ass där Meenung: Mir 
hunn Authentizitéit; Proximitéit mat kuerze Cir-
cuiten a regionaler Produktioun, also nobäi an 
nohalteg: Et kennt een d‘Hierstellungsbedén-
gungen an aller Transparenz. Dat sinn also 
lauter Virdeeler, op déi mer kënne setzen, déi 
anerer eis net kënnen nomaachen.
Et mussen och eng verstäerkt Zesummen-
aarbecht an Aktioune gi mat der Restauratioun 
an der Horesca. Ze dacks fënnt een net méi vill 
Lëtzebuerger Wäiner an de Restauranten an an 
de Caféen. D‘Sommeliere kennen eis Wäiner 
kaum oder guer net méi.
Am Tourismus muss de Genossfacteur Wäin a 
Crémant vollwäerteg matagebonne ginn. Den 
Önotourismus ass haut just eng Ënnerkatego-
rie vun der nationaler Tourismusstrategie. Mä 
ech denken, dat kann een ëmdréien an den 
Atout vun deem enge fir deen anere mat eran-
huelen.
D‘Grënn, fir den Tourist op Lëtzebuerg ze 
kréien, kënne vill méi staark mat dem Genéisse 
verbonne ginn: Topwäiner a -gastronomie zu 
Lëtzebuerg, vill Plazen, wou ee sech wuel ka fil-
len, Lëtzebuerg net nëmmen als Wäiland, mä 
och Lëtzebuerg als Genéisserland vermaarten. 
Dat, mengen ech, wär eppes, wat an eng Ge-
samtstrategie och vum Tourismus misst kënnen 
eragoen an och deem Secteur weiderhëllefe 
kann, a souwisou dem Wäibausecteur hëlleft.
(Mme Simone Beissel prend la présidence.)
Da muss de Wäimusée zu Éinen zu engem 
Wäinhaus fir Touristen am Miselerland ginn, 
déi Ulafplaz, wou d‘Touriste wëllen higoen, wa 
se sech wëllen iwwert de Wäibau informéieren 
op eng méi museal a méi eng kulturhistoresch 
Aart a Weis. D‘CSV steet zu dësem Projet. Si hat 
en initiéiert, mä en ass laang ënnert de 
Spuerzwang gefall. Elo kann et jo da virugoen. 
Bâtiments publics wäre mat geännerte Pläng 
ënnerwee. A fir datt e Musée unzitt, muss en 
déi richteg Balance vu wäibaulechen, önolo-
geschen, organolepteschen an och kulturge-
schichtlechen Elementer bidden, déi en Tourist 
sech erwaart. Wa Kongresstouristen derbäi-
kommen, ass dat e ganz positivt Zeechen.
Niewent dem Zilgruppen-Definéiere muss ee 
sécher och op e puer Zillänner oder -stied sech 
konzentréieren, soss ginn d‘Mëttelen net duer. 
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Ech sinn a bleiwen der Meenung, datt eise 
Maart direkt virun der Dier läit, an eisen 
Nopeschlänner. D‘Belsch bleift eisen éischten 
Exportmaart. Holland ass verschwindend ge-
réng ginn am Konsum vu Lëtzebuerger Wäiner, 
wat soss net esou war; awer et ass och e ganz 
schwierege Maart gi vun de Präisser hier. 
Däitschland schéngt en interessante Maart ze 
sinn.
An natierlech muss d‘Vermaartungsstrategie op 
héich Qualitéit vun de Lëtzebuerger Wäiner 
opgebaut ginn. Alles aneres ass zu Lëtzebuerg 
mat sengen héije Produktiounskäschte souwi-
sou net dran.
D‘AOP kann e Bestanddeel dovunner sinn als 
Garant vun der Qualitéit vun eise Wäiner, awer 
net als Haaptmerkmal vun enger Promotiouns-
campagne. Do muss d‘Produkt als solches an 
de Vierdergrond gesat ginn an op d‘Existenz 
vum Produkt a vun der produzéierender Re-
gioun opmierksam gemaach ginn, am Créneau 
vum exotesche Produzent, dem klengste Wäi-
bauland wäit a breet.
Mä duerch déi rezent Situatioun, denken ech, 
Dir Dammen an Dir Hären, muss een och ganz 
nei Weeër goen, fir Promotioun ze maachen. 
Een dovunner ass wuel 2013 scho vun der CSV 
- vum Raymond Weydert - virgedroe gewiescht 
ginn: fir zu Bréissel eng Maison du vin opze-
maachen. Meng Fro wär dozou: Wéi ass et hei-
madder? Dat misst jo och an der Regierung hir 
Tourismus- an Imagepromotioun eragoen.
Ech sinn iwwerhaapt der Meenung, datt Lëtze-
buerg méi Präsenz an der Belsch weise misst a 
vill méi visibel misst ginn, op villen Terrainen, 
wat den Tourismus ubelaangt, wat de Konsum 
vu Lëtzebuerger Produkter ubelaangt, an nach 
a ganz villen anere Punkten, well mir schaffe 
vill mat der Belsch zesummen an nach ëmmer 
komme si vill heihinner.
Et bleift, Dir Dammen an Dir Hären, Madamm 
Presidentin, datt de Lëtzebuerger Wäin och 
säin eegene Maart virun der Hausdier nees nei 
eruewere muss. Vun haut aus gekuckt wär eng 
Ulafplaz, fir eng Schlupp Lëtzebuerger Wäin hei 
an der Stad ze degustéieren - zwanglos an ouni 
Kafzwang, awer mat Kafméiglechkeet, an ouni 
all Kéiers e ganzt Glas mussen ze drénken, zum 
Beispill och zesumme mat anere regionale Pro-
dukter oder nationale Produktiounen aus dem 
Land -, mat dem demografesche Wandel an 
der zouhuelender Zuel vun auslännesche Mat-
bierger méi néideg, wéi nach virun e puer Joer. 
An et wäert sech nach ëmmer méi séier wande-
len, dat, mengen ech, wësse mer.
Esou eng intersektoriell Struktur, esou eng Ulaf-
plaz, esou en Haus, esou eng Initiativ hei an 
der Stad, firwat net als PPP, gëtt, fäerten ech, 
also ëmmer méi néideg. An et ass dofir och 
néideg, datt d‘ëffentlech Hand do eng Hand 
matupaakt. 
Et géif natierlech nach eng Alternativ ginn, falls 
dat hei als ze komplizéiert ofgemaach géif 
ginn: Här Minister, zu Lissabon gëtt - einfach 
esou - permanent d‘Degustatioun vu portugi-
sesche Wäiner ugebueden am Sëtz vum Land-
wirtschafts- a Wäibauministère. Soss maacht et 
einfach esou!
An dofir, Madamm Presidentin, Dir Dammen 
an Dir Hären, wëll ech dozou eng Motioun dé-
poséieren. Wann ech gelift!
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les vins luxembourgeois sont 
des vins de haute qualité;
- vu l‘impact du secteur viti-vinicole dans les do-
maines économique, touristique et culturel, dans 
la région mosellane et au-delà;
- constatant que la consommation au Luxem-
bourg de vins blancs étrangers vient, pour la pre-
mière fois, de dépasser la consommation de vins 
blancs luxembourgeois, ce qui est alarmant;
- estimant que beaucoup de consommateurs font 
leur choix du vin en raison de la renommée du 
terroir et concluant qu‘il faut dès lors promouvoir 
la région mosellane entière;
- vu que l‘Appellation d‘origine protégée (AOP) - 
Moselle luxembourgeoise - constitue un garant de 
la qualité des vins luxembourgeois;
- alors qu‘il convient de reprendre les efforts dans 
le domaine du tourisme et de la restauration au 
Luxembourg;
- et qu‘il échet de faire connaître l‘existence des 
vins et crémants luxembourgeois auprès des 
concitoyens étrangers autant que de reconquérir 
la population indigène en les convainquant de la 
qualité supérieure des produits vinicoles luxem-
bourgeois;
- rappelant par ailleurs que la Belgique est depuis 
des décennies le pays voisin vers lequel le plus de 
vins et crémants luxembourgeois sont exportés;
invite le Gouvernement

- à élaborer, en collaboration avec tous les acteurs 
concernés, une nouvelle stratégie commune de 
marketing et à finaliser l‘étude de commercialisa-
tion qui est en cours;
- à veiller à ce que la nouvelle stratégie de marke-
ting attire l‘attention des consommateurs sur 
l‘existence d‘une production de vins et crémants 
au Luxembourg, et sur son côté exotique par le 
fait qu‘il s‘agit d‘un des plus petits pays produc-
teur de vin;
- à capter l‘attention des consommateurs par la 
haute qualité du vin luxembourgeois, la régiona-
lité du terroir et la proximité des producteurs, 
ainsi que la grande diversité des produits sur un 
tel petit territoire en production;
- à rappeler ou apprendre aux résidents établis ou 
venant s‘établir au Luxembourg l‘existence de 
vins indigènes de qualité;
- à renforcer la promotion des vins luxembour-
geois sur les marchés étrangers notamment limi-
trophes;
- à considérer l‘idée d‘établir une Maison des vins 
et des produits du terroir dans notre capitale, 
dans laquelle à la fois les touristes et les résidents 
pourront prendre connaissance du et déguster le 
niveau qualitatif élevé des crus luxembourgeois 
ainsi que d‘autres produits régionaux et natio-
naux, le cas échéant sous forme de PPP;
- à relancer notamment au moyen de campagnes 
de promotion les exportations de vins luxembour-
geois vers la Belgique, leur premier marché d‘ex-
portation, et en ouvrant à Bruxelles une Maison 
du vin du Luxembourg, le cas échéant combiné à 
d‘autres produits et productions de notre pays.
(s.) Octavie Modert, Sylvie Andrich-Duval, Léon 
Gloden, Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch.
Déi Motioun steet natierlech och op fir jidd-
wereen, dee se nach wëllt mat ënnerstëtzen. 
D‘CSV huet se eragereecht, mä selbstverständ-
lech si mir och frou fir all aner Ënnerstëtzung 
am Interessi vum Wäibausecteur.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, um Internet gëtt et e Wäiblog, en 
däitschen, dee schreift: „Heute ist Luxemburg 
in den Nachbarländern noch immer nicht 
wirklich für seinen Wein bekannt. Doch das Re-
sultat kann sich wirklich sehen lassen. Man sagt 
zwar immer, dass im Großherzogtum alles 
teuer sei. Dies gilt aber nicht für den Luxem-
burger Wein. Im Allgemeinen kann man in 
Luxemburg nämlich einen sehr guten Riesling 
für 9 Euro kaufen, den deutsche Winzer für 
mindestens 12 verschachern würden. Aus die-
sem Grund ist es auch wenig verwunderlich, 
dass immer öfter luxemburgische Flaschen bei 
internationalen Wettbewerben Medaillen ge-
winnen.“
Zum Crémant seet en: „Dazu ist der Crémant 
nie wirklich teuer. Die meisten Winzer bieten 
ihn bereits für weniger als 9 bis 12 Euro an, 
was eigentlich viel zu günstig ist.“ An da seet 
en: „Wer in Luxemburg zu…“, an dann nennt 
en iergendeng Mark aus engem Prosecco-Ge-
bitt, „…greift, der ist selbst schuld.“ Wat 
brauch een eigentlech do nach méi ze soen?

 Une voix.- Très bien!
 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-

trice.- Mir kënnen dozou nach just soen, datt 
mer de Wäibau sollen ënnerstëtzen hei am 
Land, fir en ze erhalen. Well och d‘Wäikultur 
ass e Stéck Kultur vun deem Land. An et feelt 
hei net u Kreativitéit. Et feelt net um Schaffen, 
et feelt net um Asaz an och net un de Feieren, 
dat wësse mer. Dofir ass jo hei heiansdo, den-
ken ech, e bësse Laachen ënnerwee mat op-
komm.
Façonnéiere kënnen am Aklang mat der Natur, 
schaffe mat schafe verbannen, grouss Kultur-
landschaften ënnerhalen, säi „palais“, dat 
heescht den „Gaumen“ natierlech verwinnen 
an domat nach vill Ambiance an „décke Gas“ 
verbannen: Eigentlech ass et e wonnerbare Be-
ruff, dee vill Wënzer gär mat Leif a Séil an 
Häerzblutt ausüben, an déi un hire Wéngerten 
an un hirem Produkt hänken, mat Dynamik, Id-
dien, Innovatioun a Kreativitéit druginn, an dat 
zur Freed och vum Konsument! A fir d‘Atmos-
phär ass dann och mat gesuergt. Loosse mer se 
net hänken! Et ass d‘Aufgab vun der Politik, fir 
Veronsécherung a Beonrouegung entgéint-
zewierken.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci, Madamm Modert. Als éischten 
ageschriwwene Riedner hunn ech den hono-
rabelen Här Gusty Graas. Här Graas, Dir hutt 
d‘Wuert.
Débat

 M. Gusty Graas (DP).- Merci, Madamm 
Presidentin. Meng Virriednerin huet elo just ge-
sot, de Wäibau wär e Stéck Kultur vun eisem 

Land. Ech kann hir do nëmme bäiflichten, dat 
stëmmt och! An d’Fro ass och direkt hannen-
drun ze stellen: Wat wär d’Musel ouni Wäin? 
Duerfir ass et och gutt, datt mir eis haut mat 
deem Volet beschäftegen. Ech soen och der 
Madamm Modert Merci fir hir Initiativ, dës In-
terpellatioun unzefroen. Dat gëtt eis dann och 
haut d’Geleeënheet, fir emol erëm eng Kéier 
iwwer e wichtege Bestanddeel och vun der Lët-
zebuerger Ekonomie ze schwätzen, wat oft ën-
nerschätzt gëtt. An duerfir ass et och gutt, datt 
mer eis, wéi gesot, méi am Detail domat auser-
neesetzen.
Fir d’Demokratesch Partei ass dat heiten e Su-
jet, deen net nëmmen haut, net nëmme 
gëschter, mä scho virgëschter ëmmer vu ganz 
grousser Wichtegkeet war. Dat erkläert och, fir-
wat datt ech haut net nëmmen eleng zu deem 
Sujet hei schwätzen, mä datt och mäi Frënd an 
Ostdeputéierte Gilles Baum, dee jo nach vill 
méi no bei der Problematik ass, herno wäert 
och nach Positioun bezéien, fir datt mer kënne 
wa méiglech all Facettë vun deem ganz interes-
santen Domän beliichten.
Ech wëll mech hei just op zwee Haaptpunkten 
limitéieren, éischtens emol: Wou steet de Wäi-
bau haut, nom Akraafttriede vum Agrargesetz? 
Awer ech wëll och e bëssen deen ekologeschen 
Aspekt beliichte vum Wäibau, wéi en haut 
praktizéiert gëtt.
Vläicht aleedend eng kuerz Beschreiwung vum 
Lëtzebuerger Wäibau: 1938 hate mer 965 ha, 
wou Wäi produzéiert gouf, 1990 waren dat der 
1.314, 2015 1.250. Mir stellen och e gewës-
sene Réckgang an deene leschte 25 Joer fest. 
Zum Beispill 1970 goufen nach 242.000 hl 
Wäin hei zu Lëtzebuerg produzéiert, 2015 
nach just 110.694. De Rivaner läit iwwregens 
ganz staark virum Auxerrois a virum Pinot 
blanc. 2016, dat sinn elo déi éischt Chifferen, 
déi elo bekannt goufen, ouni wéi gesot d’Spät-
leser, den Äiswäin, do komme mer op 
84.700 hl, dat sinn awer nëmmen 71% vun 
enger normaler Récolte.
Op der Musel hu mer jo de Moment och, kann 
ee soen, fënnef Kategorië vu Wäibierger: Dat 
geet vu Flaachlag bis zur Terrass.
Leider ass ee Fakt eis bekannt, an d’Virriednerin 
ass och zu Recht schonn drop agaangen, dat 
ass den Ofsaz: Mir hunn do Problemer, net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg, wat ee bedauere 
muss! Ech soen dat ganz éierlech, et ass wierk-
lech zum Deel net nozevollzéien, datt souguer 
d’Lëtzebuerger Konsumente selwer oft éischter 
den Trend hunn, d’Tendenz hu vläicht, fir aus-
lännesche Wäin ze drénken. Dir hutt eng Rei 
Ursaachen opgezielt, déi stëmmen. Mä et ass 
awer ze bedaueren. Do läit also nach muncht 
Potenzial.
Dann natierlech hu mer d’Konkurrenz mam 
auslännesche Wäin. Mir hunn och d’Problemer, 
wat den Export ubelaangt. Mä wéi gesot, de 
Gilles Baum wäert do nach méi am Detail drop 
zréckkommen.
Dann däerf een natierlech och net ignoréieren, 
datt d’Erofsetze vum Alkoholstaux vun 0,8 op 
0,5 viru Jore mat Sécherheet net onbedéngt 
eng positiv Wierkung hat op de Konsum vum 
Wäin. Eppes ass ganz kloer an ech mengen, do 
si mer eis alleguerten eens: Un der Qualitéit 
vum Lëtzebuerger Wäi feelt et mat Sécherheet 
net! Mir hunn exzellent Wäiner. Dat soen ech 
net einfach esou. Mä dat kann een och roueg 
haart dobausse soen, och wann dat net ëmmer 
esou bekannt ass. Duerfir musse mer eben 
nach eng besser Promotioun maachen.
Ech wëll awer drop hiweisen, datt am Budget 
2017, deen zwar nach net gestëmmt ass, mä 
wou ech awer dovun ausginn, datt mer e 
wäerte stëmmen, ënner anerem e Kreditt virge-
sinn ass vun 159.000 Euro, fir en neie Stand ze 
kreéieren, dee mer op de Foirë kënne weisen. 
Elo kann ee soen, dat wär nëmmen eng kleng 
Initiativ, mä et ass awer keng onwichteg. Dat 
wëllt op alle Fall ënnersträichen, datt mer 
mussen offensiv no baussen de Lëtzebuerger 
Wäi verkafen an insgesamt vläicht den Touris-
mus op der Musel nach méi positiv duerstellen. 
Well Tourismus heescht och automatesch méi 
Konsum vu Lëtzebuerger Wäin.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, mir hunn den 12. Mee hei dat neit 
Agrargesetz gestëmmt. Do waren eng ganz Rei 
wichteg Neierungen och fir de Wäibau dran. 
Vläicht ass dat munchmol e bësselchen ënner-
gaangen, well sech méi konzentréiert ginn ass - 
dat ass awer elo net schlecht gemengt, bei-
leiwen net! - op d’Landwirtschaft. Mä et goufen 
awer och ganz vill nei Mesurë fir de Wäibau.
Natierlech, déi Selektiounskritären, déi stinn 
am Mëttelpunkt vun deem Agrargesetz. Den 1. 
Mäerz d’nächst Joer wäert dat éischt 
Ausschlussverfahren da kommen. D’Projete gi 
jo de Punkten no klasséiert. Ech wëll dat elo net 
nach eng Kéier am Detail hei ernimmen. Mä 
déi, déi an der Matière dra sinn, wëssen, wat 
dat alles bedéngt.

Ech wëll awer just nach eng Kéier hei ënner-
sträichen, datt zum Beispill awer och e Wënzer, 
dee bei der AOP matmécht, en Urecht huet op 
e Plus vun zéng Punkten. Dann, de Plaffong fir 
d’Maschinnen ass jo op 100.000 Euro fixéiert. 
Besonnesch, wat awer interessant ass och fir 
d’Wënzer, datt jo nach eng Kéier kann dat ëm 
100.000 Euro majoréiert gi beim Kaf vu Ma-
schinnen, déi a Penten am Wäibau agesat ginn. 
Da sinn och Investitiounen am Keller a Ma-
schinneschapp mat 40% subventionéiert. Fréier 
waren dat, wéi gesot, nëmme 35%.
An trotzdeem huet een e bëssen d’Gefill, a mäi 
Kolleeg Gilles Baum an ech hate selbstverständ-
lech ganz vill Gespréicher am Virfeld vun der 
Interpellatioun hei gefouert, datt e gewëssene 
Klärungsbedarf nach besteet. Et wier also 
vläicht net vu Muttwëll, wann een nach eng 
Kéier géif méi geziilt, nach méi genau am Mi-
lieu erklären, wat, wéi gesot, elo d’Kon-
sequenze vun dem Agrargesetz sinn a wéi et 
virun allem och muss richteg ugewannt ginn.
Eppes ass sécher, dat ass, datt awer och den 
Akzent am Gesetz op déi jonk Wënzer geluecht 
ginn ass. Et ass wichteg. Mir wëssen, datt leider 
net schrecklech vill jonk Leit bereet sinn, vläicht 
deen interessante Beruff ze ergräifen. Mä 
dowéinst ass d’Politik gefuerdert, fir e Kader ze 
setzen, datt dat awer méiglech ass. An ech wëll 
och drop hiweisen, datt jo Investitioune fir déi 
Jonk virun allem vun engem Top-up vu 15% 
och begleet sinn.
Dann ass d’Berodung e ganz wesentlechen 
 Aspekt. An do muss een awer soen, datt hei 
wierklech enorm vill Efforte gemaach ginn. Ech 
weisen drop hin, datt zum Beispill am Wäibau 
2,5, also zwee an en hallwe Beroder virgesi 
sinn, ee bei Vinsmoselle, ee beim Privatwënzer 
an en hallwe beim Institut fir biologesch Land-
wirtschaft.
Da muss een awer och drop hiweisen hei, vir-
drun ass schonn de Rôle vum IVV, vum Institut 
viti-vinicole luewenswäerterweis richtegerweis 
ervirgehuewe ginn, datt jo och do de Wënzer 
awer ganz vill Hëllef ugebuede kritt an dat jo 
awer och ganz flott ass.
Entre-temps si jo och schonn eng Rei Publika-
tiounen am Mémorial gemaach ginn, wat een-
zel groussherzoglech Reglementer ubelaangt. 
Et sinn der nach eng Partie ënnerwee, si beim 
Conseil d’État, anerer si scho praktesch fäer-
deg. Mä ech ginn dovun aus, datt den Här Mi-
nister eis do vill méi genee Indikatiounen nach 
ka ginn. Ee wichtegt Reglement, wat, wéi ge-
sot, och praktesch virun dem Ofschloss steet, 
dat ass och dat iwwert d’Subside fir d’Nei-
uplanzung vun de Wéngerten.
Ech géif perséinlech dem Minister vläicht mat 
op de Wee ginn, datt een no engem Joer eng 
Kéier sech géif zesummesetzen, emol e Bilan 
géif maachen, wat dat neit Agrargesetz be-
sonnesch fir de Wënzer bruecht huet, fir ze 
 kucken, wou d’Stäerkte leien, wou 
d’Schwächte leien, fir, wéi gesot, da mam Mi-
lieu och de Kontakt nach weider ze fleegen.
Eppes ass ze bedaueren, an de Minister huet 
dat och an eiser leschter Sitzung nach eng 
Kéier confirméiert, datt op EU-Niveau am Fong 
geholl de Wäibau net genuch thematiséiert 
gëtt an datt deen net ëmmer esou zur Geltung 
kënnt an deene Reuniounen, wéi dat och misst 
sinn. Zum Beispill och, et si jo elo Studie ge-
maach ginn iwwert déi Handelsof kommessen, 
déi geplangt respektiv an der Diskussioun sinn, 
mä de Wäibau gëtt do, kann ee soen, bal prak-
tesch ignoréiert.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, de Wäibau huet natierlech mat enger gan-
zer Rei vu Problemer hei ze kämpfen. Ech wëll 
virun allem op déi Aspekter agoen, déi natier-
lech elo virun allem de Wënzer ze schafe 
 maachen. Dat sinn eng Rei vu Krankheeten. 
Ech denken un de Peronospora, den Oïdium 
oder de Botrytis.
An et ass jo virun allem de Peronospora, also 
de falsche Mehltau, iwwert dee mer jo och 
scho munchmol hei diskutéiert hunn an deen 
och dëst Joer fir ganz vill Schued gesuergt 
huet. Eenzel Leit soen eis, datt do en Ausfall vu 
bal bis zu 100% festzestellen ass.
Et muss een awer och hei ënnersträichen, datt 
dat awer keng Inzidenzen op d’Qualitéit vum 
Wäin huet. Déi Krankheet, wéi gesot, déi 1878 
aus Nordamerika importéiert ginn ass, huet 
sech besonnesch dëst Joer staark bemierkbar 
gemaach no dem staarke Ree vum 30. Mee. 
An dunn ass dee Fléau am Fong geholl richteg 
op der Musel ausgebrach. An et ass awer, wéi 
gesot, gutt, datt mer awer do, oder d’Wënzer 
virun allem gutt vun der Wäibaustatioun enca-
dréiert sinn, datt se och déi néideg Hëllef kru-
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ten. An dat och selbstverständlech vun der 
ASTA.
Dat ass natierlech och eng Konsequenz vum 
Klimawandel, dee Sujet, dee mer virun anner-
hallwer Stonn hei diskutéiert hunn. Et ass na-
tierlech och d’Konsequenz vu vill méi Nidder-
schléi. Och do, d’Spezialiste vum LIST soen eis 
jo, datt mer eis leider mussen an Zukunft nach 
vill méi op esou Phenomeener astellen. Do-
wéinst ass d’Fuerschung och an Zukunft hei 
gefuerdert. De Wäibau ass jo de Moment an 
zwee Fuerschungsprojeten och implizéiert, en-
gersäits iwwert den Afloss vum Terroir op de 
Wäin an anerersäits e Projet fir d’Reduktioun vu 
Planze schutzmëttel.
Virdrun ass dann och iwwert déi sougenannte 
Piwien hei geschwat ginn. Ech mengen, effek-
tiv, et muss gekuckt ginn: Wéi kënne mer Zor-
ten uplanzen, déi méi resistent sinn?
Ech wëll drop hiweisen, datt an der Cham-
pagne och Moossname geholl gi sinn, Etüde 
gemaach ginn. Wéi kënne mer méi pilzfräi Zor-
ten an Zukunft och vläicht hei zu Lëtzebuerg 
uplanzen? An d’Fuerscher vum Institut Geisen-
heim sinn op jidde Fall der Meenung, datt dat 
déi eenzeg Léisung och fir d’Zukunft ass, fir 
eben, wéi gesot, verstäerkt op déi Zorten 
iwwerzegoen. Natierlech muss een och kucken, 
wéi d’Räsonanz ass beim Konsument. Dat ass 
jo dat, wat awer och virrangeg ass. Wann de 
Konsument natierlech net usprécht op déi Zor-
ten, dann huet et natierlech och kee Sënn, dat 
unzeplanzen.
Ech wëll drop hiweisen, datt d’grouss-
herzoglecht Reglement vum 26. November 
2014 dat jo erlaabt. Et gëtt engersäits e Caber-
net blanc vum Schwäizer Riewenziichter Valen-
tin Blattner. An da gëtt et dernieft och nach de 
Johanniter. Do mussen och manner Pestiziden 
agesat ginn. Och dat däerf een natierlech hei 
net ënnerschätzen. An esou Versich lafe jo de 
Moment och um Niveau vum Institut viti-vini-
cole. Natierlech, wa mer nei Wéngerten 
uplanzen, da geet dat jo och net vun haut op 
muer, an dat kascht jo awer och ronn 
30.000 Euro den Hektar, an dat ass och net 
näischt.
Vläicht dann nach kuerz en anere Problem. Dat 
ass den Esca, dee Virus, deen, wéi gesot, de 
Wënzer och scho méi laang bekannt ass. An 
och dëst Joer hat deen zougeschloen, kann ee 
soen, mat Ausfäll bis zu 50%, wat natierlech 
ganz problematesch ass.
Ech wëll dann och nach kuerz op d’Pestiziden 
am Wäibau insgesamt agoen an op d’Land-
schaftsfleegeprimm hiweisen. Wéi gesot, déi 
Wënzer, déi an Zukunft manner där phytophar-
mazeutesch Produite benotzen, komme jo 
dann och an de Genoss vu sougenannte Sub-
ventiounen. Am ale Programm, do waren u 
sech manner wéi 15% Hangneigung do ausge-
schloss. Dat ass jo elo net méi de Fall. Da gëtt 
et jo och véier Optiounen an där neier Land-
schaftsfleegeprimm, ënner anerem, wéi gesot, 
Wéngerten, déi komplett op Herbiziden géife 
verzichten.
Evident ass natierlech, datt, wann een dee Pro-
gramm als Wënzer matmécht, een och 
gewësse Contrainten da muss akzeptéieren. 
Ech denken zum Beispill hei un d’Cross Com-
pliance.
Vläicht eng lescht Remarque dann och zum 
Biowäibau, wou mer als Demokratesch Partei 
awer och der Meenung sinn also, datt do awer 
och nach vill Potenzial ass. Mir hu jo de Mo-
ment zéng Betriber mat ronn 50 Hektar. Do läit 
also nach e gewëssent Potenzial.
Wat jiddefalls ze bedaueren ass, ass, datt mer 
op europäeschem Niveau do net déi néideg 
Ënnerstëtzung hunn. Ech mengen, de Minister 
Etgen huet och do scho versicht, déi Interesse 
méi staark ze vertrieden. Mä de Problem ass 
natierlech, datt virun allem déi Länner aus dem 
Süde vun Europa éischter do dergéint sinn, 
well si eben do eng aner Approche hunn an de 
Kaliumphosphonat, dee bei eis hei gebraucht 
gëtt, net bei hinne muss genotzt ginn. Bei 
hinne geet et duer, wa Koffer gebraucht gëtt.
Mir sinn duerfir der Meenung, datt awer op 
deem Niveau vun dem Biowäibau nach mussen 
zousätzlech Efforte gemaach ginn.
E Wuert dann nach zum Ertragsausfall vun dë-
sem Joer. Dat ass zum Deel och op de Spéit-
frascht zréckzeféieren, op déi Nuecht virun 
allem vum 24. op de 25. Abrëll. Jiddefalls déi 
Betriber, déi verséchert waren, goufen iwwert 
d’Assurancen indemniséiert. Ech wëll awer och 
hei nach eng Kéier ënnersträichen, datt jo awer 
och de Stat dozou 65% bäidréit.
Voilà, Madamm Presidentin, Dir Dammen an 

Dir Hären, de Lëtzebuerger Wäibau huet et 
ouni Zweifel de Moment net einfach. Ech 
mengen awer, contrairement zu deem, wat 
een hätt kënne virdrun erausspieren, datt awer 
dës Regierung sech där Problematik bewosst 
ass, datt dës Regierung scho ganz vill Efforte 
gemaach huet. Sécherlech sinn nach eng Rei 
Verbesserungen unzestriewen, besonnesch, wéi 
gesot, bei der Problematik vum Helikopter an 
dem Verbrenne vun organeschem Offall. Ech 
wëll dat elo net hei verdéiwen. Dat wäert mäi 
Kolleeg Gilles Baum nach herno och maachen.
An deem Sënn, wéi gesot, wäerte mir als De-
mokratesch Partei och an Zukunft versichen, 
déi beschtméiglech Moossnamen ze huelen, fir 
datt de Lëtzebuerger Wäibau nach wie vor eng 
geséchert Zukunft huet.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Simone Beissel, Présidente de 

séance.- Merci dem Här Graas. Als nächst Ried-
nerin hunn ech ageschriwwen d’Madamm Tess 
Burton. Muselfestival!

 Mme Tess Burton (LSAP).- Bon, Madamm 
Presidentin, Dir Dammen an Dir Hären, och 
ech si ganz frou, esou wéi meng Virriedner, 
dass mer haut d’Geleeënheet hunn, eis eng 
Kéier méi am Detail mam Wäibau ze beschäfte-
gen, dee soss oft nëmmen am Zesummenhang 
mat der Landwirtschaft esou hallef mat uge-
schwat gëtt.
Sou een Débat kënnt och zu engem gudde 
Moment, well mer um Enn vun engem Joer 
stinn, wat grad fir d’Wënzer ganz ausserge-
wéinlech Konditiounen an Erausfuerderunge 
mat sech bruecht huet. Engersäits goufen eng 
Rei Gebuertsdeeg gefeiert, déi ënnersträichen, 
dass de Wäibau zu Lëtzebuerg eng laang Tradi-
tioun a vill Erfollegsgeschichte kennt. Anerer-
säits war dat Joer gepräägt vu Verännerungen, 
déi eis bewosst maachen, dass en traditionelle 
Secteur nëmme ka bestoen, wann e fäeg ass, 
sech unzepassen. An deem Sënn hu mer hei an 
der Chamber legislativ Mesurë gestëmmt oder 
begleet.
Déi offensichtlechst Verännerunge betreffen 
awer d’Wiederkonditiounen, déi dëst Joer fir 
d’Wënzer ganz besonnesch schwiereg waren. 
De Frascht, deen am Abrëll nach eemol zréck-
komm ass, huet op ronn 350 Hektar Wénger-
ten zolidd Schued hannerlooss. Plazeweis gouf 
et en Totalverloscht. Am fréie Summer huet et 
du wochelaang gereent, soudass de Pilzbefall 
sech a ville Wéngerte konnt ausbreeden. Am 
Resultat kréie mer gesot, dass den Ertrag vun 
der Quantitéit hier gekuckt ronn en Drëttel ën-
nert deem läit, wat normal ass. Zum Gléck wa-
ren d’Wiederkonditiounen am August a Sep-
tember besser, soudass d’Qualitéit vun den 
Drauwen dëst Joer awer ganz gutt ass.
Wa mer eis d’Resultat vun deem Joer genau 
ukucken, hält dat eis eng Rei Fakte virun Aen, 
déi och fir d’Zukunft am Wäibau zu Lëtzebuerg 
eng Roll spillen. D’Wënzer investéiere laangfris-
teg a sinn all Joer Risiken ausgesat, op déi se 
keen Afloss hunn. Dat war nach ëmmer esou. 
Mä mir mussen domat rechnen, dass extrem 
Wiederphenomeener méi heefeg ginn an de 
Wiederrisiko fir d’Wënzer méi grouss gëtt. Mir 
gesinn doriwwer eraus, dass déi saisonal Wie-
derverhältnisser, déi mer an der Vergaangen-
heet kannt hunn, änneren. Dat bedeit, dass 
den Nidderschlag sech anescht iwwert d’Joer 
verdeelt, bedeit och, dass mer mat aneren 
Zorte vu Krankheeten a Schädlingen an eise 
Regioune musse rechne wéi fréier.
Dës Risike sinn onvermeidlech. An dofir ass et 
wichteg, dass d’Wënzer an engem gewëssene 
Mooss géint dës Risike verséchert sinn. Et ass 
dofir eng gutt Saach, dass de Stat d’Wënzer 
ënnerstëtzt, fir sech ze assuréieren, a bis zu 
65% zum Schued kann indemniséieren. 
Mengen Informatiounen no goufen dëst Joer 
op deem Wee 2,1 Milliounen Euro fir den Aus-
fall duerch de Spéitfrascht un d’Wënzer ausbe-
zuelt, wat jo awer substanziell ass.
Mä d’Wiederkonditioune sinn net déi eenzeg 
Verännerungen, un déi d’Wënzer sech mussen 
upassen. Eis Gesetzer am Ëmweltschutz sinn an 
de leschte Jore méi prezis a méi streng ginn. 
Dat ass keng politesch Willkür. Mir gesi ganz 
einfach, dass déi Aart a Weis, wéi mer iwwer 
Jorzéngte mat eisen natierleche Ressourcen 
ëmgaange sinn, dozou gefouert huet, dass 
eben dës Ressourcen haut an engem schlech-
ten Zoustand sinn.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Tess Burton (LSAP).- Wa mer net 

ëmdenken a méi nohalteg wirtschaften, sti se 
eis iergendwann guer net méi zur Verfügung. 
Och déi Verännerung huet e groussen Impakt 
op d’Aarbecht am Wéngert, wou et net nëm-
men drëms geet, eng méiglechst gutt Produkti-
vitéit ze hunn, mä och d’Buedemqualitéit ze 
verbesseren, d’Erosioun ze stoppen an 

d’Waasser qualitéit net duerch den Asaz vu Pes-
tiziden an Düngemëttel ze belaaschten.
Grad am Beräich vun de Pestizide musse seriö 
Efforte gemaach ginn. Engersäits mussen 
d’Quantitéiten, déi versprëtzt ginn, esou staark 
reduzéiert gi wéi méiglech, an anerersäits muss 
gekuckt ginn, dass déi Mëttelen zum Asaz 
kommen, déi am mannste Schued maachen. 
Do ass eng enk Zesummenaarbecht tëschent 
dem Ministère an de Wënzer noutwendeg.
Op där enger Säit brauch ee Verständnis fir 
d’Schwieregkeeten, mat deenen d’Wënzer an 
hire Wéngerte mussen eens ginn. Op där ane-
rer Säit brauche mer awer och d’Bereetschaft, 
fir mat op dee Wee ze goen, fir d’Pestiziden ze 
reduzéieren.
An deem Kontext wollt ech de Minister froen, 
wéi d’Situatioun vum Sprëtzhelikopter de Mo-
ment ausgesäit. Hei hoffen d’Wënzer weider-
hin, dass d’Distanz an den Naturschutzgebid-
der nach emol zesumme mam Ëmwelt-
ministère diskutéiert gëtt an dass eng Léisung 
fonnt gëtt.
Eng weider Erausfuerderung fir de Wënzer läit 
dann natierlech am Verkaf vu sengem Produkt. 
An do steet en a Konkurrenz mat Wënzer aus 
der ganzer Welt, déi zum Deel ënner ganz 
anere Bedéngunge produzéieren. Konkurrenz 
huet en net nëmmen duerch aner Wënzer, mä 
och vun alle méigleche Gedrénkszorten, déi 
emol méi, emol manner a Moud sinn. 
D’Konsumgewunnechte vun de Leit sinn an 
deem Sënn esou onberechenbar wéi de Klima-
wandel.
Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, ech hu vill vun de Problemer geschwat, 
mat deenen d’Wënzer ze kämpfen hunn. Et 
gëtt awer och Léisungen. D’Wënzer hu 
Méiglechkeeten, fir sech neien Erausfuerde-
rungen ze stellen. A si hu Méiglechkeeten, fir 
negativ Tendenzen ze beaflossen.
De Stat kann a muss se ënnerstëtzen, fir sech u 
Verännerungen unzepassen an duerch eng gutt 
Vermaartung eng stabill Nisch fir déi exzellent 
Lëtzebuerger Wäiner ze garantéieren. Nëmmen 
esou kann d’Iwwerliewe vun dësem wichtege 
Secteur garantéiert ginn. Wann dat eis geléngt, 
bleift et weiderhin attraktiv, fir Wënzer ze sinn, 
a mir brauchen eis keng Suergen ze maachen, 
dass jonk Leit esou Betriber net méi wéilte wei-
derféieren.
Wa mer vu Léisunge schwätzen, kënne mer aus 
den Erfahrunge vun dësem Joer léieren, awer 
och aus de Schwieregkeeten aus vergaangene 
Joren. Wann een de Bilan am Detail zitt, da 
gesäit een, dass eenzel Wënzer méi Pech hate 
wéi anerer. Et bleift egal wéi ëmmer en Deel 
Chance derbäi, ob een e gutt Joer huet oder 
net. Et gëtt awer och sécher Wënzer, déi besser 
opgestallt waren, fir d’Problemer ze bewälte-
gen, déi besser Strategien haten oder besser 
geschafft hunn. An do ass et wichteg, perma-
nent ze kucken, wie méi erfollegräich ass a fir-
wat. Nëmmen esou kënnen déi vill zitéiert Best 
Practices op de ganze Secteur iwwerdroe ginn. 
Nëmmen esou kann een aus den Erfahrunge 
vun deem anere léieren.
Iwwert d’Joer gekuckt, gesäit een dann, wat fir 
eng Aarbechtsmethoden déi bescht Resultater 
bréngen, wat fir eng Drauwenzorten, zum Bei-
spill, méi resistent sinn. Et kann een d’Fro 
beänt werten, ob nei Zorten, déi méi ufälleg si 
wéi anerer, esou gutt bei de Konsumenten 
ukommen, dass sech de Risiko rentéiert.
E wichtege Bäitrag heizou leescht den Institut 
viti-vinicole, deen entspriechend Tester mécht 
a Pilotprojete begleet. Bon, dat ass alles net 
nei. Ech wëll domadder betounen, dass grad 
an Zäiten, wou et vill Verännerunge gëtt, eng 
fundéiert Ausbildung, Weiderbildung a Be-
rodung vun de Wënzer wichteg ass an eng ent-
scheedend Roll fir hir Zukunft spillt. Dat ass en 
Effort, deen ëmmer erëm nei gemaach muss 
ginn a wou ee sech net op senge Lorbeere 
kann ausrouen. Deen Effort muss och kon-
sequent vum Stat ënnerstëtzt ginn.
Ganz positiv ass an deem Sënn, dass hautzu-
daags vill jonk Leit, déi de Betrib vun hiren El-
tere wëllen iwwerhuelen, hir Ausbildung am 
Ausland maachen. Si profitéieren engersäits 
vun den Erfahrungen, déi se aus dem Famillje-
betrib kennen, anerersäits brénge si aus dem 
Ausland nei Iddie mat.
Nach d’lescht Woch huet e Wënzerbetrib, deen 
och am Handel täteg ass, säin honnertsten An-
niversaire gefeiert. De Betrib gëtt haut vun der 
drëtter an der véierter Generatioun zesumme 
gefouert. Dat ass just ee Beispill vun enger Fa-
mill, déi iwwer Generatiounen de Courage hat, 
sech ëmmer erëm un d’Erausfuerderungen am 
Wäibau unzepassen. Si hunn op dës Manéier 
Aarbechtsplaze geschafen an zum Wuelstand 
an zur Kultur vun eisem Land bäigedroen. An 
dëst ass net en eemolegt Beispill vun enger 
Wënzerfamill, mä där gëtt et méi, wou d’Elte-
ren hir Passioun un hir Kanner weiderginn 
hunn an d’Kanner haut houfreg sinn, hire Fa-

milljebetrib kënne weiderzeféieren. An dës Suc-
cessioun muss de Stat och an allen Hisiichten 
ënnerstëtzen, well et dee richtege Wee ass.
Déi staatlech Hëllef zitt sech iwwert de gesamte 
Spektrum vun der Aarbecht vun de Wënzer: 
vun der Aarbecht am Wéngert iwwert d’Investi-
tiounsstrategie bis hin zur Vermaartung. De Ka-
der fir all dës Hëllefe setzt d’Agrargesetz. De 
Feintuning gëtt iwwer groussherzoglech Regle-
menter gemaach.
Wéi mer dat Gesetz hei gestëmmt hunn, war 
net am Detail ofzegesinn, wéi déi exakt Aus-
wierkungen dovun um Terrain wieren. An dat 
léisst sech wuel och net maachen. Ëmsou méi 
wichteg ass et, dass de Ministère e Monitoring 
mécht, fir sécher ze sinn, dass d’Hëllefe vum 
Stat hiren Zweck erfëllen an optimal agesat 
ginn. Et ass keng Blamage, wann een an 
engem changéierenden Ëmfeld mierkt, dass 
dat net esou leeft. Wat gebraucht gëtt, ass en 
oppent Ouer, fir Feelentwécklunge fréi ze be-
mierken, a Flexibilitéit, fir drop ze reagéieren 
an néideg Ajustementer ze maachen.
Effikass staatlech Mesuren, dat heescht net, 
dass all Betriber d’selwecht musse fonctionnéie-
ren, mä verschidde Betribsmodeller mussen 
eng optimal Berodung kréien. Si musse kënnen 
ofschätzen, wat fir eng Investitioune sech ren-
téieren a wat déi optimal Gréisst fir hire Betrib 
ass, well méi grouss ass net automatesch bes-
ser. Si mussen Hëllefe kënnen notzen, ouni ze 
vill e groussen Deel vun hirer Aarbecht mat ad-
ministrativen Aufgaben ze verbréngen. A si 
mussen um Marché hir Nisch fannen, wou se e 
gläichméissegen Ofsaz vun hirer Produktioun 
hunn.
Et gëtt Modeller, déi, uewerflächlech gekuckt, 
am Moment besser fonctionnéiere wéi anerer. 
Eng gutt Berodung erméiglecht et dem een-
zelne Wënzer, ze verstoen, firwat dat esou ass, 
a selwer ze décidéieren, wat hien dovu kann 
iwwerhuelen. Well net alles léisst sech vun 
engem Betrib op deen aneren iwwerdroen.
Sou entwéckelt de Biowäibau sech ganz positiv. 
Et gëtt an deem Beräich och nach Potenzial, a 
Wënzer, déi wëllen ëmstellen, mussen ënner-
stëtzt ginn. Et kann trotzdeem net all Wënzer 
op eng Bioproduktioun ëmstellen. Mä aus den 
Erfahrungen, déi d’Biowënzer mat hiren Aar-
bechtsmethode maachen, kann awer och de 
konventionelle Secteur léieren an eenzel Saa-
chen iwwerhuelen.
En anere ganz offensichtlechen Ënnerscheed an 
der Strategie gëtt et tëschent de Genossen-
schaftswënzer an de Privatwënzer. Ëmmer erëm 
kann een héieren a liesen, dass d’Privatwënzer 
manner Problemer hunn, iwwert d’Ronnen ze 
kommen, wéi d’Genossenschaftswënzer. Bei 
deenen enge gëtt et och manner Problemer, 
en Nofolleger am Betrib ze fannen, wéi bei 
deenen aneren. Dat bedeit net, dass de Modell 
vun enger Genossenschaft net méi zäitgeméiss 
wier. Et heescht awer, dass d’Genossen-
schaftswënzer eenzel Strategië mussen 
iwwerdenken an zum Deel aus den Erfahrunge 
vun de Privatwënzer kënne léieren.
Vill Diskussioune gëtt et do iwwert déi pro-
duzéiert Quantitéit an ëm d’Präisgestaltung. 
Dat gemeinsamt Zil vun alle Wënzer ass et, 
sech u verännert Konsumgewunnechten unze-
passen. De Pro-Kapp-Konsum vum Wäi läit mat 
ronn 50 Liter am Joer ëmmer nach zimlech 
héich. Allerdéngs geet den Undeel u Lëtzebuer-
ger Wäisswäiner zréck.
Elo kéint ee mengen, dass de Bevëlke-
rungswuesstum dat géif ausgläichen. Mä esou 
einfach ass et net. Déi Leit, déi bäikommen, 
kennen eis Wäiner net. Fir dass si eis gutt Pro-
dukter kennen a schätze léieren, brauche mer 
eng professionell Vermaartung, déi dës Leit ge-
ziilt usprécht. Vu dass ëmmer erëm nei Leit op 
Lëtzebuerg kommen, ass dat e laangfristegen 
Effort, wou et net mat eenzelnen Aktiounen 
duergeet.
D’Privatwënzer, d’Genossenschaft an de Wäin-
handel brauchen also eng gemeinsam Kommu-
nikatiounsstrategie fir d’Vermaartung vun der 
Musel an de Lëtzebuerger Wäiner. An der Ver-
gaangenheet huet dat net ëmmer esou gutt 
geklappt an och haut sinn nach net all Diffe-
renzen iwwerwonnen. De Fonds de solidarité 
viticole hat jo emol eng Commission de pro-
motion des vins et crémants du Luxembourg 
mat an d’Liewe geruff. Haut gëtt et se net méi. 
Mä en Deel vun der Aarbecht gëtt vum Fonds 
awer weidergefouert.
Des Weidere gesäit d’Agrargesetz vir, dass 
d’Wënzer bis zu 80% bei hirem Marketing 
ënner stëtzt ginn. Mä d’Viraussetzung heifir ass, 
dass eng gemeinsam Vermaartungsstrategie 
um Dësch läit.
An deem Kontext wéilt ech de Minister froen, 
wou mer mat der Marketingetüd iwwert d’Ver-
maartung vun de Lëtzebuerger Wäiner dru 
sinn, iwwert déi scho laang geschwat gëtt, well 
déi sollt jo d’Grondlag fir eng nei Strategie sinn.
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Madamm Presidentin, Dir Dammen an Dir Hä-
ren, an der Vergaangenheet hunn d’Wënzer et 
duerchaus fäerdegbruecht, sech un nei 
Konsum gewunnechten unzepassen. E Beispill, 
dat ganz vill Succès hat, ass de Lëtzebuerger 
Crémant. Dee mécht haut ronn e Véirel vun 
der Gesamtproduktioun aus. De 25. Jubiläum 
war eng flott Geleeënheet, fir ze ënner-
sträichen, dass Innovatioune sech mëttel- a 
laangfristeg lounen.
Mir hunn eis och ganz gutt ugepasst un de 
Phenomeen, dass manner Wäi gedronk gëtt 
am Alldag, generell awer méi op Qualitéit ge-
kuckt gëtt. Déi ganz einfach Dëschwäiner sinn 
deemno manner gefrot.
(M. Mars Di Bartolomeo reprend la prési-
dence.)
Zënter Jore maache Wënzer mat Erfolleg Effor-
ten, fir héich Qualitéit ze produzéieren. An de 
Schwéierpunkt läit net méi esou op der Quanti-
téit. Hate mer am Joer ´99, 2000 nach eng Pro-
duktioun vun 184.000 Hektoliter, sou waren et 
der dëst Joer nach just 110.000. Dat ass net 
nëmmen d’Resultat vun de Wiederkonditiou-
nen, mä generell en Trend zu Lëtzebuerg, deen 
esou gewollt ass.
Gläichzäiteg ass den Undeel u Spëtzewäiner 
gestigen. An déi kommen och iwwerall gutt 
un. Dat gesäit een net nëmmen un de Medai-
len, déi d’Lëtzebuerger Wäiner am Ausland 
kréien, mä och um Verkaf, deen an deem Seg-
ment ganz gutt leeft. Nach virun zwou Woche 
sinn am Institut viti-vinicole zu Réimech eis Lët-
zebuerger Wäiner a Crémanten, déi eng 
Auszeechnung am Guide Hachette kritt hunn, 
virgestallt ginn.
Et gëtt awer och d’Argument, dass besonnesch 
Netlëtzebuerger, déi un eis lokal Produkter net 
gebonne sinn, d’Präisser vun eise Wäiner oft ze 
héich fannen an een hinne misst entgéintkom-
men. Dat kann een duerchaus maachen. Och 
wann d’Lëtzebuerger Wäiner generell eng gutt 
Qualitéit hunn, esou gëtt et jo awer Ënner-
scheeder an déi musse sech och am Präis erëm-
fannen. Et däerf awer kee Präisdumping be-
driwwe ginn. Och déi niddreg Präissegmenter 
mussen dem Wënzer e korrekte Revenu 
erméiglechen. Dëse Problem héiert een oft bei 
de Genossenschaftswënzer, well de Präis, dee si 
fir hir Drauwe kréien, relativ niddreg ass an do-
duerch en Deel vun hinne finanziell Problemer 
huet, fir iwwert d’Ronnen ze kommen.
Dat ass net am Sënn vun de Wënzer. Sou iw-
werzeegt een och net eng nei Clientèle, dass 
de Lëtzebuerger Wäin en héichwäertegt 
Produkt ass. Et ass kontraproduktiv, wa vill Ef-
forten an d’Qualitéit vun eise Wäiner gestach 
ginn a se herno ënnert dem Wäert verkaaft 
ginn. Doriwwer eraus mussen d’Qualitéits-
ënnerscheeder fir e Laien un der Etikett erkenn-
bar sinn. Mat der Aféierung vum AOP-System 
ass dat am Prinzip esou.
Et ass awer net kloer, wivill Leit dobausse wës-
sen, wat déi Klasséierung no „côtes de…“, „co-
teaux de…“ an „lieu-dit“ bedeit. Et ass richteg, 
dass et bei enger Verännerung vun esou engem 
System ëmmer eng Zäit dauert, bis e sech eta-
bléiert huet. Eng intensiv unhalend Kommuni-
katioun spillt do eng wichteg Roll. Et geet jo 
drëm, de Konsument a sengem Choix ze ori-
entéieren. Dofir muss en déi Orientéierungs-
hëllef och op den éischte Bléck kënne verstoen, 
wann en am Supermarché virun engem Regal 
mat Honnerte vu Wäiner steet.
Doriwwer eraus bedeit d’Aféierung vun der 
AOP-Klasséierung eng Ëmstellung fir d’Wënzer, 
déi vläicht net ëmmer ganz einfach ass. Hir 
Aarbecht am Wéngert gëtt doduerch awer op-
gewäert. Och dat muss een dobausse méi be-
kannt maachen.
Eng gutt Geleeënheet heifir bidden déi vill Ver-
anstaltungen, déi d’Wënzer organiséieren, fir 
hire Wäin ze presentéieren. Egal ob dat déi sël-
leche Wäifester op der Musel sinn oder d’Fête 
des Vins et Crémants an der Stad, eng Ge-
buertsdagsfeier, eng Foire oder eng Wäiprouf 
beim Wënzer, op all dëse Plaze gëtt et Lëtze-
buerger an Netlëtzebuerger, déi gären e gudde 
Patt drénken, mä eis Wäiner net onbedéngt 
gutt kennen. Déi Geleeënheete muss een och 
an Zukunft schafen an notzen. Et ass oft 
schwéier, d’Gewunnechte vu Leit aus verschid-
dene Kulturen op een Nenner ze kréien. Mä 
wann et ee Beräich gëtt, wou de Virwëtz an 
d’Bereetschaft, eppes Neies auszeprobéieren, 
grouss ass, dann ass dat beim Iessen a beim 
Gedrénks.
Net zulescht gëtt et eng ganz positiv Relatioun 
tëschent dem Wäibau an dem Tourismus. 
D’Schéinheet vun der Musellandschaft an déi 
gutt Wäiner si staark Argumenter, déi 
d’Touristen op Lëtzebuerg zéien. D’Regierung 
ass sech däers bewosst. An d’Madamm Close-
ner huet schonn e puermol betount, dass den 
Önotourismus eng Prioritéit ass. Ech wëll hei 
un dat rezent Meet-Luxembourg-Event erënne-
ren, dat vun der Statssekretärin ufanks Septem-

ber organiséiert ginn ass. Dat war eng Initiativ, 
fir de Kongresstourismus hei zu Lëtzebuerg ze 
fërderen. An och do stoung en Ausfluch op 
d’Musel op der Agenda, ganz am Gedanken, fir 
och deenen zukünftege Konferenztouristen, déi 
op Lëtzebuerg kommen, wärend hirem Opent-
halt eis schéi Regioun op der Musel ze weisen.
An deem Kontext sinn ech frou, dass et end-
lech virugeet mat de Pläng, fir e Centre mosel-
lan ze bauen, deen de Wäimusée zu Éinen 
ofléise soll. Mir schwätze schonn zanter Laan-
gem dovun, ouni dass dat ëmgesat gëtt. Déi 
Pläng sinn elo adaptéiert ginn. An ech hoffen, 
dass dës Regierung et fäerdegbréngt, hei Neel 
mat Käpp ze maachen. E flotten, moderne Pro-
jet kéint zu engem zousätzlechen Attraktiouns-
punkt op der Musel ginn. Ech hoffen och, dass 
d’Efforten, fir d’Tourismusinitiativen am Oste 
besser ze bündelen a méi effikass ze maachen, 
sech am nächste Fënnefjoresplang fir den Tou-
rismus erëmfanne wäerten.
Et wier einfach schued, déi Atouten, déi mer zu 
Lëtzebuerg hunn, net ze notzen. Déi schéi 
Landschaften an déi pittoresk Wënzerdierfer 
mat hiren Traditiounen a Fester zéien Touristen 
un. Dës Clientèle ass natierlech interesséiert u 
lokale Produkter, an de Wäin ass e ganz tradi-
tionelle Souvenir, deen ee vun enger Rees gäre 
fir sech selwer oder als Souvenir (veuillez lire: fir 
anerer) mathëlt. Wann deen da richteg 
schmaacht, ass dat eng exzellent Reklamm fir 
Lëtzebuerg a mir kommen domadder eisem 
Nation Branding och erëm e Stéck méi no.
Fir dass dat fonctionnéiert, mussen awer all Be-
traffen un engem Strang zéien. Hotelieren, Re s-
taurateuren, d’Gemengen an de Stat mussen e 
gëeegent Ëmfeld schafen, fir dass de Wënzer 
mat senge Produkter eng Nisch ka fëllen, vun 
där all Akteur profitéiere kann.
An domat soen ech Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

 Une voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 

och der Madamm Burton. Nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Henri Kox. Här 
Kox, Dir hutt d’Wuert.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Dir Hären, no knapps 
dräi Joer, no dräi an engem hallwen, fënnt 
erëm eng Debatt iwwert de Wäibau hei an der 
Chamber statt. Och deemools hunn ech dat 
gesot, a wéi dat Traditioun ass, wëll ech dat 
awer och hei nach eng Kéier soen: Dass de 
Code de déontologie och fir mech zoutrëfft; 
net onbedéngt, dass ech en Interessekonflikt 
hunn, mä eng ganz grouss Verbonnenheet mat 
dem Wäibau hunn. Ech mengen, ech ginn net 
méi nach op meng familiär Geschicht an. Ech 
mengen, déi kennt Der, soudass ech direkt 
aginn op de Vif du sujet.
Virun dräianhallwe Joer hate mer déi Debatt. 
Deemools ass vun engem Majoritéitspolitiker 
vun der CSV, dem Här Weydert, och déi Orien-
téierungsdebatt ugefrot ginn. Haut gëtt da vun 
der CSV-Oppositiounsdeputéiert Madamm Mo-
dert eng Interpellatioun ugefrot. Et kann ee 
sech d’Fro stellen, ob mer elo no dräi Joer erëm 
missten eng Debatt féieren, ob sech dann elo 
vill um Terrain geännert huet säitdeem. Et sief 
vläicht, dass d’Säite gewiesselt ginn, mä dat 
gëllt dann och natierlech fir mech: Wärend ech 
deemools an der Oppositioun geschwat hunn, 
schwätzen ech haut dann als Majoritéits-
deputéierten.
Mä ech mengen, wéi ech meng Ried dann 
nach eng Kéier nogelies hunn, kann ech awer 
behaapten, dass ech haut de gréissten Deel 
vun deem nach eng Kéier widderhuelen, wat 
ech och virun dräi an en hallwe Joer gesot 
hunn. An dat trëfft och nach ëmmer eent zu 
eent zou. Ech wäert och nach eng Kéier deen 
een oder deen anere Punkt vun deemools méi 
staark ervirgräifen.
Ech mengen, Dir kënnt Iech virstellen, dass ech 
nach eng Kéier de Biowäin ervirhiewe wäert, 
well et och dëst Joer eng Erkenntnis ginn huet, 
déi ech Iech awer och wéilt matdeelen iwwer 
pilzresistent Zorten. D’Madamm Modert hat 
dat ugeschwat. Ech kennen och déi Zorten. 
Ech mengen, dass et nach ëmmer eng Alterna-
tiv ass. Och do muss een differenzéieren, wéi et 
dann zu där Kränkt komm ass. Menger Usiicht 
no kéinten déi pilzresistent Zorten an Zukunft 
nach ëmmer eng Alternativ, insbesondere an 
den niddrege Präissegmenter, duerstellen.
Parallelle kann een awer zéien zu där Debatt vu 
virun dräi Joer. Och do hu mer bei där Debatt 
op e ganz schlecht Wirtschaftsjoer 2012 zréck-
gekuckt, well och deemools gouf et eng ganz 
kleng Récolte am 2012er Wanter vu 85.000 
Hektoliter, an haut, d’Zuel ass scho gesot ginn, 
84.700, also praktesch identesch.
Och deemools konnte mer op eng gutt Quali-
téit hiweisen. An och d’Récolte 2016 gesäit jo 
awer villverspriechend aus, soudass mer vun 
engem ganz gudde Joergang kënnen ausgoen. 

Dat weist awer och, wann d’Quantitéit och 
ofhëlt, dass d’Qualitéit net onbedéngt ofhëlt, 
mä dass mer eis mat anere Strategië mussen 
ausenanersetzen, dass mer och eben d’Wirt-
schaftlechkeet vun de Betriber kënnen asetzen.
D’berechtegt Fro stellt sech natierlech, wat 
sech säitdeem geännert huet. Et huet sech op 
deem Punkt a sech geännert, dass d’Agrarge-
setz haut en vigueur ass. Deemools war et zwar 
och schonn an Ausaarbechtung iwwert de 
PDR. Et sinn natierlech eng Rei Korrekture vun 
der neier Koalitioun mat erakomm, awer déi 
grouss Richtlinne waren och vu Bréissel schonn 
emol eng Kéier virgi ginn, soudass sech do net 
vill geännert huet.
Et huet sech natierlech och beim Reglement 
iwwert den Helikopter eppes geännert. Do 
wäert ech och herno kuerz drop agoen.
D’AOP ass endlech op d’Bee gestallt ginn, déi 
ass elo en vigueur. Et ass awer vläicht nach e 
bësse fréi, fir do schonn e Bilan kënnen ze 
zéien. Wichteg ass jiddefalls, dass d’Qualitéit an 
de Vierdergrond gestallt gouf.
An dann, et ass och scho vu menge Virriedner 
a Virriednerinne gesot ginn, dass d’Promotioun 
vun de Produkter natierlech ganz wichteg ass. 
Mä do muss een awer och erëm differenzéie-
ren. An ech wëll et emol eng Kéier iwwerspëtzt 
soen: Wann een dräi Wënzer freet, wéi d’Pro-
motioun soll ausgesinn, da kann ee liicht hige-
hale ginn an dann op eemol véier Äntwerte 
kréien. Ech mengen, et ass e Marché, deen net 
esou evident ass, an ech kommen herno och 
drop zréck, firwat dat dann esou ass.
Dann huet d’Madamm Modert dräi Punkten 
nach zousätzlech derbäiginn, wéi d’ekono-
mesch Situatioun am Allgemengen. Ech wëll 
och do e puer Punkte soen, an och zur Zukunft 
vum Wäibau.
Iwwert déi administrativ Prozeduren, do kann 
een ëmmer erëm driwwer diskutéieren, ob se 
méi oder manner gi sinn. Ech wollt do a sech 
näischt groussaarteg derbäifügen.
Ech wëll awer d’Situatioun vum Wäibau oder 
am Biowäibau méi speziell dann ervirsträichen.
Här President, léif Kolleegen, ech wëll dann am 
Ufank éischter déi ekonomesch Situatioun eng 
Kéier beliichten, esou wéi ech et e bësse ge-
sinn, awer och vill anerer. Et ass ganz kloer, an 
dat ass och wichteg, bei der ekonomescher Si-
tuatioun ass d’Ausriichtung ganz kloer - ech 
mengen, do si mer eis och hei eens bei der 
Ausriichtung -, dass d’Qualitéit dee Kritär an 
der Zukunft muss sinn, dass Qualitéit statt 
Quantitéit virsteet - Klasse statt Masse - an dass 
dat och an där AOP sech widderspigelt.
D’Notorietéit vum Lëtzebuerger Wäin, vum 
Crémant huet am Ausland ganz groussen 
Uklang mëttlerweil fonnt - dat ass och gutt 
esou, ech mengen, et ass virdrun och e Beispill 
scho genannt ginn -, insbesondere awer och 
duerch Vorzeigeprodukter oder Campagnen 
oder Wënzer, déi scho laang virdrun an déi 
Richtung gaange si vun der Qualitéit. Ech hue-
len d’Betriber, déi am „Domaine et Tradition“ 
zesummegeschloss sinn, déi scho virun 20 Joer 
eng Hektarlimitatioun propagéiert hunn, fir a 
sech d’Qualitéit méi an de Vierdergrond ze 
stellen. Ech géif awer och gären déi Charta-
Wäiner ervirsträichen, déi ebe mat där Notorie-
téit dobausse ganz gutt ukommen.
De Crémant ass och schonn eng Kéier genannt 
ginn. De Crémant, mengen ech, ass eng Suc-
cess Story, déi et dozou bruecht huet, dass mer 
de Schampes duerchaus hei am Land verdrängt 
hunn. An e fënnt och ganz gudden Uklang bei 
der auslännescher Clientèle.
A wat ganz wichteg ass, dat ass, dass de 
Méiwäert fir de Wënzer ebe vill méi héich ass, 
well en och en exzellent Präis-Leeschtungs-Ver-
hältnis duerstellt an dann och ebe méi vun der 
wirtschaftlecher Situatioun bei him doheem am 
Betrib iwwreg bleift.
Mir mussen awer oppassen, dass mer d’Quali-
téit vun deem Produkt och weiderhin héich-
halen an dass mer net ufänken, mat deem Pro-
dukt, wéi mer et deels mat anere Produkter 
schonn emol gemaach hunn, eng Braderie ze 
maachen an d’Präisser no ënnen ze dréien. Mir 
mussen d’Notorietéit vun deem Crémant 
héich halen. An dofir musse mer och kucken, 
dass déi Präisser och an engem gewëssenen Ni-
veau gehale ginn.
Wann ech d’ekonomesch Situatioun da méi ge-
nau analyséieren, ass et jo net onbedéngt vum 
Lëtzebuerger Produkt aus, wou dee grousse 
Problem ass, well en elo éiere sollt schlecht 
sinn! Mä et ass einfach, dass d’Konkurrenz - an 
dat ass scho gesot gi virdrun - aus dem noen 
Ausland an och vu méi wäit einfach do ass an 
dass mer eben an engem Segment musse Kon-
kurrenz maachen, wou et net ganz einfach ass 
ze bestoen.
An dat ass eben am Präissegment vun der ën-
neschter Kategorie, also net vun der ënneschter 

Kategorie an der Qualitéit, mä einfach, wann 
ee seet, mir hunn déi Dëschwäiner wéi de Riva-
ner an den Elbling oder déi méi héichwäerteg 
ugesi Wäiner, d’Burgunder-Zorten an de Ries-
ling; dann hu mer natierlech éischter den 
Drock nach ëmmer op der Rivaner-Säit.
An ech wëll d’Zuelen net all nennen, ech wëll 
awer just eng Zuel nennen, dat spigelt dann 
och d’Problematik e bëssen erëm, dat ass, dass 
ee Véirel vum Lëtzebuerger Areal nach ëmmer 
mat Rivaner-Drauwen ugeplanzt gëtt. An da 
kënnt nach derbäi, dass déi Produkter haapt-
sächlech am Ausland verdriwwe ginn, am 
Export, an dann natierlech am Ausland mat 
enger ganz anerer Konkurrenz mussen do eens 
ginn. Dat heescht, de Präisdrock ass do enorm 
héich.
An op der zweeter Plaz ass natierlech och net 
nëmmen den Drock vum auslännesche Wäin, 
mä d’Plus-value, déi mer mat deem Wäi maa-
chen, ass natierlech net esou héich, wéi mer 
dat mat anere Wäiner maachen. An dofir bleift 
am Endeffekt net vill iwwreg. A wann een da 
kuckt, wien an deem Wäinsegment ënnerwee 
ass, spréch gréisstendeels d’Genossen-
schaftswënzer, spréch d’Vinsmoselle, sou kann 
ee sech virstellen, dass de wirtschaftlechen 
Drock natierlech vill méi grouss do ass, ouni 
dass ech elo hei genau Zuele vun der Genos-
senschaftskellerei hunn. Mä aus der Logik vun 
dem Produkt an der Konkurrenz ass et kloer, 
dass d’Problemer méi grouss ginn.
Wat de Privatwënzer ugeet, jo, ma deen huet 
éischtens eng ganz aner Palett vu Wäiner 
gréisstendeels. En huet Burgunder-Zorten, de 
Riesling. An zweetens ass en net esou präsent 
am Ausland. En huet nach d’Chance, dass en 
de gréissten Deel hei a Lëtzebuerg kann ofset-
zen an doduerch deen Drock net esou grouss 
ass.
An en drëtte Partner op der Musel, ass och 
scho virdru gesot ginn, ass de Wäinhandel - 
dee spillt erëm an enger anerer Liga. Deen 
huet och d’Méiglechkeet, och mat importéier-
tem auslännesche Wäin oder Moscht hei Plus-
valuen ze schafen, wat mer jo och an anere 
Wirtschaftszweiger maachen. Dat heescht, mir 
huelen auslännesche Wäin a maache Vins 
mousseux an e gëtt weiderveredelt a weider-
verkaaft. Dat heescht, de Wäinhandel huet méi 
eng Flexibilitéit, soudass et fir deen och erëm 
anescht ass.
Dat heescht, wann een d’wirtschaftlech Situa-
tioun vun der Musel analyséiert a vun deenen 
eenzelne Partner, esou muss een déi awer och 
ënnerschiddlech analyséieren an ënnerschidd-
lech beroden. Dat heescht, mir kënnen net al-
les iwwer ee Kamp hei zéien. Dofir sinn och 
konsequenterweis, wann d’Analyse richteg ge-
maach ginn, Secteur fir Secteur och aner Ufuer-
derunge gestallt, an de Strukturwandel muss 
da konsequenterweis och duerchgefouert ginn. 
Dat ka wéi doen. Et muss awer och endlech 
eng Kéier Faarf bekannt ginn, fir dass mer aus 
deem Dilemma do erauskommen!
Well dat ass déiselwecht Ried, déi mer virun 
dräi an engem hallwe Joer gehalen hunn! An 
ech ka mech erënneren un déi éischt Joren, wéi 
ech hei an der Chamber war a wéi mer iwwert 
déi dote Saach diskutéiert hunn: Och deemools 
hunn ech déiselwecht Aussoe gemaach. Dat 
heescht, mir sinn an deem Punkt - an dofir war 
meng Ufankskritik, dass mer all dräi Joer erëm 
eng nei Debatt maachen - net wierklech 
weider komm a mir dréien e bëssen an där-
selwechter Diskussiounsfro ronderëm.
An dofir ass et och, wat d’Promotioun ube-
laangt, relativ komplizéiert, wéi déi da gestalt 
soll ginn, well ënnerschiddlech Erwaardunge 
vum Secteur op esou eng Promotioun ausge-
riicht ginn. An dat mécht et natierlech net esou 
evident. Mä et ass wouer, an dat kann ech 
nëmmen ënnerstëtzen: Et gëtt Zäit, dass déi 
Etüd elo op den Dësch kënnt, dass gekuckt 
gëtt, wat se dann elo effektiv erausfonnt huet, 
an dass da gekuckt gëtt, awer selektiv no ën-
nerschiddleche Secteuren, fir dann déi néideg 
Promotioun hei am Inland - an dat ass och 
scho gesot ginn, dass d’Potenzial hei am Land 
ganz grouss ass -, awer och fir den Export ze 
maachen, fir d’Notorietéit dobausse méi be-
kannt ze maachen.
Meng Virriednerin huet dat scho gesot mam 
Nation Branding. Ech mengen, a Wirtschafts-
missiounen a wann een am Ausland iergend-
wou ënnerwee ass, mierkt een dat, déi maa-
chen datselwecht. Firwat solle mir dann net 
och op deem Punkt méi verstäerkt dat maa-
chen? Wann et deem enge Secteur da besser 
hëlleft, firwat net? Mä eppes bleift awer och 
kloer: Déi Moyenen, déi mer de Moment aset-
zen, déi mussen dann awer entspriechend uge-
passt ginn, fir dann awer och cibléiert an och 
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richteg kënnen do déi Déngen ze maachen.
Da kommen ech eben zu deem Punkt, op deen 
ech extrem nach wollt zréckkommen, dat ass 
de Biowäibau. Ech mengen, d’Potenzial ass 
grouss hei am Land beim Konsument, mä beim 
Produzent ass en nach net ukomm. Ech 
mengen, mir hunn 3% vun der Fläch, déi e 
biologesche Wäin ubauen, awer de Konsument 
verlaangt haut schonn 10%. Dat heescht, do 
ass nach munches ze maachen.
Biologesche Wäibau kann och d’Zukunft sinn. 
An d’Landwirtschaft wäert sech missen upas-
sen. Dat ass zu Marrakesch op der Klimakonfe-
renz gesot ginn, dat steet an enger Rifkin-Etüd, 
dass de biologesche Landbau d’Zukunft ass, 
well en eben net déi Nodeeler mat sech bréngt 
wéi dee konventionellen, wat d’Ëmwelt an och 
d’Nohaltegkeet ubelaangt. Mä ech mengen, 
dass och d’Agrargesetz déi éischt Pisten 
opweist. Mir brauchen awer do kloer Messagen 
a Strategien, Zil- an Hëllefstellungen. Dofir 
mengen ech, dass en offensive biologeschen 
Aktiounsplang feelt. Dee muss opgeluecht ginn 
an nach e bësse méi staark no vir bruecht ginn.
Ech wëll dräi Punkten zum Schluss nach eng 
Kéier soen: ganz offensiv Ënnerscheeder maa-
chen tëschent dem biologeschen an dem 
konventionelle Wäibau, ouni dee konventio-
nelle wëlle schlechtzemaachen. Mä ech wëll 
einfach emol d’Virdeeler nach eng Kéier vum 
biologesche Wäibau - och an deem schlechte 
Joer, dat mer dëst Joer haten - ervirbréngen.
Potenzial, wéi gesot, ass do. D’Wäertschëpfung 
beim Betrib ass méi grouss. D’Aarbechtsplaze si 
méi héich qualifizéiert. Mir mussen do eben 
och am Önotourismus eppes maachen. Ëm-
weltbildung an Önotourismus, dat geet Hand 
an Hand an ass e grousse Virdeel. Dat ass deen 
éischte Grond.
Deen zweeten ass d’biologesch Villfalt, déi mer 
an d’Wéngerten erabruecht hunn iwwert de 
biologesche Wäibau. Viru 15 Joer si mer do 
deels nach belächelt ginn. Haut kënnt dat no 
an no och an de konventionellen eran. An dat 
ass e wichtegt Element, well et duerch eng bes-
ser Buedemanalys fir sech schwätzt.
An dann dat Drëtt, dat ass - hei ass vläicht eng 
grouss Differenz zu menger Virriednerin oder 
der Interpellantin, der Madamm Modert - 
iwwert d’Helikoptersprëtzen. Ech mengen, dëst 
Joer huet sech jo erausgeschielt, dass et net 
esou einfach war, dass awer och déi konventio-
nell, systemesch wierkend Planzeschutzmëttel, 
déi chemesch-synthetesch hiergestallte Pro-
dukter net där Krankheet bäikomm sinn, aus 
ënnerschiddleche Grënn, wat ech och hei wéilt 
soen. D’Helikoptersprëtzung hat dëst Joer och 
hir Limitten - an ech gesinn do en Ënnerscheed 
zu deem, wat d’Madamm Modert gesot huet -, 
well se net, an dat ass meng Meenung, richteg 
agesat gouf.
Ech komme gläich zum Schluss, ech wëll just 
dat awer nach ganz kloer hei soen.
Am Contraire zum Helikopter mécht de biolo-
gesche Wäibau eng aner Behandlung, nääm-
lech méi schnell, mat méi Waasser, méi kuerzen 
Intervallen a manner héich konzentréierten Do-
sen. An dat war de Virdeel vun dësem Joer, well 
mir hu manner -an eisem eegene Betrib - Ver-
loschter wéi vill konventionell Betriber. Well 
den Helikopter dëst Joer falsch, och deels net 
gutt agesat gouf, ze mann Waasser, ze laang 
Intervallen an ze vill eng héich Konzentratioun, 
déi am Endeffekt net dat Néidegt dem Betrib 
bruecht hunn.

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Dat ass awer net iwwerall de Fall.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Fazit bleift fir 
mech ganz kloer, dass dem biologesche Wäi-
bau d’Zukunft gehéiert. En huet extrem... ins-
besondere mat engem Wäin, deen ee mat Ëm-
weltbildung a villem ka kombinéieren. E wäert 
an Zukunft nach weider misse wuessen. An e 
bréngt dem Client, dem Produzent déi néideg 
Satisfaktioun, wann en e Patt drénkt.
Dofir soen ech Iech Merci.
(Interruption)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo?
 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-

trice.- Däerf ech dem Här Kox eng Fro stellen?
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Selbstverständlech! Ech mengen, den Här Kox 
misst ganz flexibel sinn, well mir och flexibel 
mat him waren. Et ass un Iech.

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Merci. Ech wollt hie just froen - an et ass 
gutt, datt et an hirem Betrib dëst Joer gutt er-
laanschtgaangen ass -: Hutt Dir Kenntnisser do-
vunner, wéi et an anere Biobetriber ass, ob déi 

och esou gutt do erauskomm sinn? Well bei de 
konventionellen ass et jo och esou, bei den in-
tegréierten: Déi eng hu keen oder wéineg 
Schued dovunnergedroen - ech mengen, jidd-
wereen huet e bësse Schued dovunnergedroe 
gehat, egal wéi, ob bio oder net - an anerer 
hunn es ganz vill gehat. Merci.

 M. Henri Kox (déi gréng).- Jo, ech hu 
Kenntnisser, dat kann ee soen: Esou wéi bei de 
konventionelle sinn och bei verschiddene bio-
logesche Betriber deels op Parzellen Totalaus-
fäll. Näämlech och do, well deen Intervall net 
richteg agehale gouf. Ech mengen, mir si jo ze-
summen an engem Gruppement, wat d’Be-
rodung ubelaangt, an dat ass e wichtegt Ele-
ment vum Agrargesetz, dass d’Berodung nach 
vill méi cibléiert, nach méi no bei de Leit um 
Terrain muss geschéien, souwuel fir déi 
konventionell wéi och fir déi biologesch Betri-
ber.
Well d’Feeler sinn oft, well se zwee, dräi Deeg 
ze spéit intervenéiert sinn. An dëst Joer war dat 
eben d’Katastroph. Derbäi ass komm - do ginn 
ech Iech recht -, dass och d’Wiedersituatioun, 
fir mat engem Trakter an de Wéngert eranze-
fueren, net gutt war. Mä dann ass et esou e 
Joergang, da muss een de Schlauch an d’Hand 
huelen an da muss ee seng Behandlung am 
Wéngert maachen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Merci 
gesot. Dann huet den Här Roy Reding d’Wuert.

 M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleegen, ech wollt d’Octavie Mo-
dert berouegen: Ech fannen net, datt et e 
Conflit d’intérêts huet. Am Konträr, et ass kee 
Feeler, wann een hei uewe steet an et schwätzt 
een iwwer eppes, wat ee kennt.
(Interruption par Mme Octavie Modert)
An ech muss ganz éierlech soen - et ass net, fir 
Blummen ze streeën -, et huet seelen e Riedner 
vun enger anerer Partei mer esou aus dem 
Häerz geschwat wéi Dir, Madamm Modert!
(Exclamations)
Ech mengen, mir hunn hei zwee grouss 
Theme bléck, déi mer ugeschnidden hunn: Dat 
eent sinn d’Ramebedéngunge vun eisem Wäi-
bau an dat anert sinn d’Vermaartungschancen. 
An iwwert d’Ramebedéngungen huet d’Octa-
vie Modert hei Saache gesot, déi ganz, ganz 
richteg sinn, déi ech och am Alldag ëmmer 
erëm gesot kréie vu Concernéierten, net nëm-
men aus der Wäiwirtschaft, och aus der Land-
wirtschaft an iwwerhaapt aus Betriber.
Wat hei gemaach ginn ass mat deem Gesetz, 
wat dës Regierung op de Wee bruecht huet: Et 
sinn nei Regelen, méi komplizéiert Regelen, 
méi aléatoire Regelen agefouert ginn, an dat fir 
esou e klengen an iwwerbléckbare Marché wéi 
de Wäibau! D’Octavie Modert huet gesot: 
„Passt op, datt mer eng Proportionalitéit be-
halen tëschent de Kontrollen.“ A si huet zi-
téiert: „Maacht kee Kontrollstat aus eisem 
Land!“ An dat ass effektiv e Problem, deen ech 
hu mam Agrargesetz. Dat hu mer och dee-
mools hei diskutéiert. Wann ee seet, an engem 
Bauerebetrib oder an engem Wënzerbetrib 
kënnen Dosende vu verschiddene Stellen Dag 
an Nuecht - d’Police judiciaire - Kontrollen 
duerchféieren, dat ass net normal!
Genausou wéineg ass et normal, wann hei Fäll 
zitéiert gi vu Leit, déi zwee Joer op eng Autori-
satioun waarden. Dat ass net normal am Wäi-
bau, dat ass awer och net normal um Bau, dat 
ass och net normal, wann et zum Beispill ëm 
eng Residenz (veuillez lire: eng Openthaltsge-
neemegung) geet, déi en Auslänner freet. Dat 
ass einfach net normal! Mir kënnen all Konzep-
ter vun Nation Branding vergiessen, wa mer 
déi dote Saachen net an de Grëff kréien an net 
endlech déi administrativ Hürden ofbauen!
An dann ass nach eppes gesot ginn, wat mer 
gutt gefall huet, dat ass: de Grünschnitt end-
lech als Offall ze entklasséieren. Mir hunn dat 
onsääglecht Gesetz vum 21. Mäerz 2012, wou 
mer aus all Objet, deen abandonnéiert ginn 
ass, Offall maachen. Souguer al Kleeder, déi 
gesammelt ginn a Containeren, sinn Offall! Fir 
déi Containeren opzestellen, brauch ech eng 
Geneemegung! Fir déi Containeren eidel ze 
maachen an deen „Offall“ ze transportéieren, 
brauch ech eng Geneemegung. Fir déi al Klee-
der ze stockéieren, brauch ech eng Geneeme-
gung. Dat sinn dach administrativ Hürden, déi 
si mer net néideg!
Et huet och näischt mat EU-Recht ze dinn. An 
Däitschland zum Beispill ass Al-Kleeder-Samm-
lung eng einfach Deklaratioun. Entschëllegt 
mer dee klengen Exkurs an eng aner Welt wéi 
déi vum Wäin! Mä et ass mer agefall, wéi d’Oc-
tavie Modert gesot huet: „Wat fält hinnen nach 
an, fir eis ze kujenéieren?“
An dat ass genau dat Gefill, wat net nëmmen 
am Wäibau, mä a ganz ville Beräicher am Land 
virherrscht.

Loscht op e Betrib, „Trau Dech!“, Een-Euro-Ge-
sellschaften: Do ass wierklech d’Loscht op null 
gefall! Firwat sollt och nach e jonke Mënsch 
Loscht hunn, mat all deene Gesetzer, déi pro-
duzéiert ginn, mat ëmmer méi strofrechtleche 
Bestëmmungen? Wa mer Gesetzer hei um In-
stanzewee hunn, wéi dat neit Faillittegesetz, 
wou ee kann ugesicht ginn als Gérant oder als 
Administrateur vum Procureur, well ee Feeler 
gemaach huet an der Gestioun, eng Faute de 
gestion, soe mer och nach, et wier e grave Fee-
ler! Wou komme mer hin, wa mer sans faute 
responsabel si fir d’TVA? Ech hunn elo matkritt, 
datt en Amendementsbréif gemaach ginn ass, 
wou elo gesot ginn ass: „schuldhafte Ver-
letzung“! Mä wéini ass een net schuldhaft, 
wann ee Gelder, déi een encaisséiert, net viru-
gëtt?
Et sinn alles Mesuren, déi net do sinn, fir Leit ze 
encouragéieren, fir aktiv ze ginn am Com-
merce, an der Landwirtschaft oder eben, wat 
mer haut diskutéieren, am Wäibau.
Et ass gesot gi vum Octavie Modert, ganz rich-
teg, datt de Konsum vu Wäi ganz dramatesch 
gefall ass. Mä zum Deel ass dat jo och eng 
hausgemaache Kris. D’Horesca ass jo awer net 
midd ginn, drop hinzeweisen, a wéi enge 
schwieregen Dicher datt se stécht mat der 
Augmentatioun vun der TVA, mam Fëmmver-
buet. Och d’Alkoholskontrolle sinn ernimmt gi 
vum Här Graas. Och dat ass richteg. Mä ech 
mengen, déi Haaptargumenter sinn awer d’Ge-
mittlechkeet vum Beieneesëtzen, wat einfach 
net méi ginn ass. An dat ass ganz bestëmmt ee 
vun de grousse Feeler, déi mer hei maachen.
Wat d’Vermaartung ugeet, ech mengen, do 
huet den Här Kox - och hie kennt eppes vun 
deem, wouvun datt e schwätzt - magistral 
d’Exportgegebenheete vum Wäin erkläert. Jo, 
et ass wouer, ganz grouss Quantitéite vun net 
grad allerbeschtem Wäi mussen exportéiert 
ginn. Do geroden d’Präisser ënner Drock.
An deen zweete Problem ass, datt mer vun 
deenen exzellente Wäiner, datt mer vun deene 
ganz einfach ongenügend Quantitéite pro-
duzéieren! Ech hu profitéiert, wéi ech mat 
Luxembourg for Finance mam Här Gramegna a 
China war, fir vu mengem Liiblingswënzer e 
puer Fläsche Riesling matzehuelen. A mir hunn 
do Restaurateure getraff, déi ware begeeschtert. 
Déi ware begeeschtert! Déi hunn net gefrot: 
Wat kascht en? An och dat ass richteg: D’Präis-
ser kéinte roueg eropgoen op absolutte Quali-
téitswäiner. Si hu gefrot: Wivill 40-Fouss-Contai-
ner kënnt Der pro Woch liwweren?
(Brouhaha)
An dat sinn 18.000 Fläschen an esou engem 
40-Fouss-Container. An dat ass ganz genau, 
wou mer dann un eis Grenze stoussen.
Wat awer richteg ass, ass d’Vermaartung an 
engem Haus fir Wäin. Ech fannen, déi Iddi ass 
super. Et muss een allerdéngs soen, datt am 
Luxembourg House jo och haut scho ver-
schidde Wäiner presentéiert ginn a verkaaft 
ginn, mä do kann ee vill méi wäit goen. Well 
effektiv ass de Wäin nieft ganz wéinegen anere 
Produkter - vläicht eise gudde Béier, verschidde 
Mëllech- a Fleeschprodukter, eis Wëll-
schwäinszoossiss -, mä et ass ee vun deene ra-
ren absolutt eenheemesche Qualitéitspro-
dukter. An duerfir fannen ech dat ganz richteg, 
eng Maison du vin ze maachen am Zentrum, 
fir dee Wäin dann och den Auslänner méi no ze 
bréngen. En huet dat verdéngt. En huet dat 
verdéngt! An dat kéint eng Maison des pro-
duits du terroir sinn, mä natierlech wier de 
Wäin do den Haaptpunkt.
An en anere ganz interessanten Usaz an der 
Motioun vun der CSV fannen ech, fir och an 
aneren Haaptstied esou Punkten opzemaachen, 
esou Haiser opzemaachen. Bréissel ass genannt 
ginn an der Motioun selwer. Mä firwat net och 
eng aner Haaptstad, wou ganz vill Wäikenner 
liewen, zum Beispill London? England ass 
contrairement zu deem, wat een heiansdo 
 kéint mengen, en exzellenten Ofsazmaart fir 
qualitativ héichwäerteg auslännesch Wäiner.
An elo wëll ech net ophalen, ouni ze soen: 
Kommt, mir maachen och alleguerten eppes 
derfir! Et ass jo schéin, hei an der Chamber ëm-
mer ze soen, wéi mer de Secteur wëllen ën-
nerstëtzen. Den 2., 3. a 4. Dezember ass d’Fête 
vum Wäin a Crémant am Tramschapp. An ech 
hoffen, der ganz vill vun Iech ze gesinn, net zu-
lescht och, well de Wahlkampf fir d’Kommuna l-
wahle jo elo lancéiert ass.
Ech soen Iech Merci.
(Brouhaha)

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Ech ginn dovun aus, dass deen nächste 
Riedner den Här Gilles Baum ass.

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Gilles Baum (DP).- Här President, Dir 

Dammen an Dir Hären, mir hunn de Mëtten 
eng ganz Rei ganz engagéiert a ganz kom-

petent Rieden héieren. Mä ech mengen, et 
gëtt awer och elo emol Zäit, dass de Konsu-
ment hei zu Wuert kënnt.

 Une voix.- Aah!
(Hilarité)

 M. Gilles Baum (DP).- Fir mech ass de 
Wäibau net nëmmen e ganz wichtegen ekono-
mesche Pilier vun eiser Ekonomie, mä och kul-
turell huet en eng Bedeitung fir eist Land. E 
gudde Lëtzebuerger Pättchen, dee gehéiert zu 
eiser Kichen, dee gehéiert zu eise Fester. Jo, et 
ass fir mech en Deel vun eiser Lëtzebuerger 
Kultur!

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Och wann ech als 

Deputéierten aus dem Ostbezierk net vun der 
Musel sinn, interesséieren ech mech awer ganz 
staark fir dee flotten an och wichtege Beruff, 
net nëmme wéinst dem Aspekt vum Wäin, mä 
awer och aus dem Aspekt vun der Landschafts-
fleeg.
An am Kader vun der Virbereedung vun dëser 
Interpellatioun hat ech d’Chance an d’Freed, fir 
mat menge Kolleegen, dem Lex Delles an dem 
Gusty Graas, déi verschidden Akteuren ze be-
géinen, dat heescht: den Institut viti-vinicole, 
d’Vinsmoselle an och d’Vertrieder vun de Pri-
vatwënzer. An ech géif vun dëser Plaz aus der 
Madamm Octavie Modert Merci soen, dass 
mer d’Geleeënheet kréien, fir hei am Kader vun 
dëser Interpellatioun Positioun ze bezéien zum 
Lëtzebuerger Wäin.
„Méi Qualitéit wéi Quantitéit“, dat kléngt scho 
bal wéi de Fazit vun der dësjäreger Récolte. Mä 
et ass am Fong méi: Et ass de Schlëssel zum Er-
folleg fir de Lëtzebuerger Wäin an d’Kondi-
tioun, fir dass een och an Zukunft an deem 
Secteur ka qualitativ héichwäertege Wäin a 
Crémant hierstellen.
2016 war sécherlech keen einfacht Joer - d’Vir-
riedner hunn et gesot - fir eis 324 Wënzerbetri-
ber, dovunner ronn 150 haaptberufflech Wën-
zer, déi déi 1.300 ha op eiser Musel bewirt-
schaften. Déi zwee Problemer, mat deene se 
dëst Joer ze kämpfen haten, et ass schonn 
ugeklongen, dat war de spéide Frascht am Fréi-
joer an de Peronospora-Pilz am Juli. D’Récolte 
2016, déi läit mat 84.700 hl bei ronn 70% vun 
enger duerchschnëttlecher Récolte. Mä dee be-
sonnesch héijen Oechslewäert ass dach awer 
d’Viraussetzung, dass mer och an dëser Récolte 
e ganz gudde Lëtzebuerger Wäi kréien.
Wat déi wirtschaftlech Situatioun ugeet, sou ass 
et esou, dass d’Genossenschaften an d’Privat-
wënzer net onbedéngt ëmmer déiselwecht Zi-
ler hunn a si gesinn d’Erausfuerderung vum 
Lëtzebuerger Wäibau e bëssen anescht. Wich-
teg ass et awer, dass se alle béid sech staark-
maachen, fir eis Musel a fir eis Produite bescht-
méiglech ze vermaarten an d’Regioun do-
bausse beschtméiglech bekannt ze maachen.
95% vum Wäin, deen exportéiert gëtt, dee 
kënnt dann och vun der Vinsmoselle. An dës 
Zuel ënnersträicht, dass d’Genossenschaft an 
d’Privatwënzer verschidden Iddien hunn, och 
wat d’Promotioun ugeet. D’Vinsmoselle ass 
also zu engem groussen Deel op den Export 
ugewisen, an am Ausland ass de Präis oft méi 
wichteg wéi d’Qualitéit.
Dëst ass natierlech a Kontradiktioun mat där 
Philosophie, déi mer op der Musel hunn, wou 
mer d’Zukunft vun der Produktioun am qualita-
tiv héichwäertege Wäi gesinn. D’Vinsmoselle 
exportéiert ganz vill Wäin an d’Belsch a beson-
nesch an d’Grande-surfacen. An dës diktéieren 
de Präis. Well d’Demande an de leschte Joren 
awer esou staark erofgaangen ass, dréckt dat 
sech natierlech och am Präis aus. An à long 
terme kann dat net riicht ausgoen, wa mer eis 
Wäiner bradéieren. Dëst ass net gutt fir d’Ren-
tabilitéit. Mä et ass och net gutt fir d’Renom-
mee vun eisem Wäi vun eiser Musel, deen awer 
sollt d’Reputatioun hu vun engem Quali-
téitsprodukt. An e Qualitéitsprodukt huet nun 
emol säi Präis.
D’Zukunft vum Wäibau ass geséchert, wa mer 
weiderhin héich qualitativ Produkter hierstel-
len, sief dat de Wäin oder de Crémant. Well 
d’Produktiounskäschte mat Sécherheet net 
wäerten erofgoen, wann ee wëllt Qualitéit pro-
duzéieren, ass de Präis natierlech dann och de 
Präis vun engem Qualitéitsprodukt an net vun 
engem Masseprodukt. Wann ee kuckt, wat 
eng Fläsch, d’Etikettéierung an de Stopp 
kaschten, da freet ee sech, firwat am Super-
marché heiansdo Wäi steet, dee knapps méi 
deier ass wéi eng Fläsch Waasser. Géint déi 
Konkurrenz kënne mer eis net wieren. Mä mir 
mussen awer de Konsument drop hiweisen, 
dass e Wënzer muss e faire Präis kréie fir säi 
Wäin, fir seng Aarbecht an dass ee fir e puer 
Euro méi hei zu Lëtzebuerg e richteg gudde 
Wäin ze kafe kritt.
D’Zil vun der Politik muss et natierlech och 
sinn, déi Fläch vun de Wéngerten, déi mer am 
Moment hunn, 1.300 ha, ze behalen. Dass 
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heiansdo e puer Grenzflächen ouni héich Qua-
litéit net méi ze bewirtschafte sinn, dat kann ee 
verkraaften, mä et ass eng Selbstver ständ-
lechkeet, dass déi gutt Lagen och an Zukunft fir 
eis gutt Wäiner bäibehale musse ginn.
A puncto Strategie a Marketing stellt ee fest, an 
et ass gesot ginn, dass de Konsum an de 
leschte Joren a Jorzéngte ganz staark erofgaan-
gen ass. A fir méi Wäiner ze verkafen, denken 
ech, gëtt et zwou Schinnen, déi ee muss verfol-
legen: Éischtens muss een nei Mäert fannen an 
déi och ausbauen. Ech denken un Däitschland, 
déi baltesch Länner, China an den asiatesche 
Raum a Skandinavien. Besonnesch an 
Däitschland, ass eis zougedroe ginn, wär nach 
Potenzial do. Déi Däitsch si bereet, fir e gudde 
Wäisswäin och e gudde Präis auszeginn, wou 
et an anere Länner eng Hemmschwell gëtt. Be-
sonnesch ass bei deenen Däitsche wichteg, 
dass d’Etikett op Franséisch ass. Dat kënnt bei 
eisen däitschen Nopere ganz gutt un.
Nei Clienten ze fannen, dat ass awer och be-
sonnesch bei eisen auslännesche Matbierger 
wichteg. Vill Matbierger wëssen net, dass mer 
Wäi produzéieren an dass dee Wäin och rich-
teg gutt ass. De Crémant, dee kennen eis aus-
lännesch Matbierger besser wéi eise Wäin. Do 
bauen d’Auslänner éischter nach op dee rou-
den oder dee wäisse Wäin, dee se aus hirer 
Heemecht kennen. Si gräifen net op de Lëtze-
buerger Wäin zréck, well se de Lëtzebuerger 
Wäin eben net kennen. Eis Matbierger aus Süd-
europa, déi drénken ëmmer méi oft Crémant 
beim Apéro, beim Iessen hu se awer nach ëm-
mer am léifsten dee roude Wäi vun doheem. 
An do gëllt et, an Zukunft unzesetzen, dass dës 
Leit, déi gären e Pättche beim Iessen drénken, 
och emol méi oft zu enger Fläsch Lëtzebuerger 
Wäi solle gräifen.
Et muss een och soen, dass et an der Vermaar-
tung vun eiser Musel jorzéngtelaang keng Stra-
tegie gouf. Firwat? Ma well de Wäin, dee pro-
duzéiert gouf, och alleguer verkaaft ginn ass. 
Haut huet sech d’Situatioun geännert. An de 
Supermarchéë si méi Konkurrenten aus aller 
Häre Länner derbäikomm, déi hire Produit zu 
engem Präis ubidden, wou eis Wäiner einfach 
net mathale kënnen.
An ech hu mer och soe gelooss, dass déi trei 
Clientèle ëmmer méi al gëtt an dass déi jonk 
Clienten ëmmer méi zécken, fir sech ze ban-
nen, oder gären e bësse bei deem enge Wën-
zer an e bësse bei deem anere Wënzer kafen, 
ouni sech awer festzeleeën op eng Wäinzort.
Déi Etüd, déi vum Ministère an Optrag gi ginn 
ass, léisst op sech waarden. Et gi vill Zuele ge-
sammelt an déi mussen ausgewäert ginn. Et 
geet ëm den Export, den Import, et geet ëm 
d’Produktioun. An et ass gutt, dass d’Wënzer 
mat an dës Etüd agebonne gi sinn. Eis Wënzer 
waarden elo seensüchteg op d’Resultat vun dë-
ser Etüd, well si gär wëlle wëssen, wéi et wei-
dergeet a wat d’Strategie vun der Regierung 
ass fir de Lëtzebuerger Wäibau a besonnesch, 
wéi et mat der Vermaartung an hirem Secteur 
soll weidergoen.
Här President, ech géif mer erlaben, eng Mo-
tioun ze hannerleeën, op déi mer da wäerten 
herno am Kader vum Débat zréckkommen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci.
Motion 2
La Chambre des Députés,
- soulignant l’importance de la viticulture pour 
notre pays, tant au niveau économique, touris-
tique et culturel,
- saluant les énormes progrès en matière de qua-
lité des vins et crémants luxembourgeois des der-
nières années,

- sachant qu’une étude sur le secteur viti-vinicole 
luxembourgeois a été commandée par le Minis-
tère de l’Agriculture, de la Viticulture et de la Pro-
tection des consommateurs,
- estimant que le secteur viti-vinicole attend avec 
impatience le résultat de ladite étude,
- constatant que le secteur viti-vinicole est 
confronté de plus en plus à la concurrence étran-
gère à bas prix,
- constatant que le secteur viti-vinicole traverse 
une période difficile demandant ainsi une 
constante adaptation,
- sachant que des nouvelles opportunités se 
créent grâce aux nouveaux marchés qui sont en 
train de se développer tant sur le plan national 
que sur le plan international,
invite le Gouvernement
- à finaliser et à présenter dans les meilleurs délais 
les résultats de l’étude sur le secteur viti-vinicole,
- à tirer les conclusions de cette étude et à fixer les 
priorités pour l’avenir du secteur viti-vinicole,
- à définir une stratégie de marketing tenant 
compte des défis multiples auxquels est confronté 
le secteur viti-vinicole,
- à mettre à disposition les moyens nécessaires 
pour promouvoir efficacement le secteur viti-vini-
cole tout en considérant les spécificités des diffé-
rents producteurs.
(s.) Gilles Baum, Tess Burton, Henri Kox, Octavie 
Modert.

 M. Gilles Baum (DP).- De Budget vun der 
Promotioun ass erofgaangen. Et wëllt ee waar-
den, wat d’Resultat an d’Konklusioune vun dë-
ser Etüd sinn, fir ze kucken, wéi a wat an Zu-
kunft wéi soll promouvéiert ginn. An da muss 
awer erëm méi Geld an d’Promotioun fléissen, 
do, wou et eben néideg ass.
D’DP ass der Meenung, dass d’Vinsmoselle, déi 
ëmmerhi 50% vun hirem Wäin exportéiert, 
eng aner Publicitéit an eng aner Promotioun 
brauch wéi d’Privatwënzer, deenen hir Clienten 
zum allergréissten Deel hei am Land sinn. Dofir 
wär et gutt, wann d’Promotioun géif an dräi 
opgedeelt ginn: een Deel fir d’Privatwënzer, 
een Deel fir d’Vinsmoselle an een Deel, fir eis 
Wäiregioun als e Ganzt ze vermaarten.
Misst déi nei Signature „Luxembourg: Let’s 
make it happen“ net och an d’Promotioun 
vum Wäi matagebonne ginn? Hëlleft dat net 
och der Visibilitéit am Ausland? Wier et net 
gutt, och am Ausland, besonnesch an eisen 
Ambassade ronderëm d’Welt, niewent dem 
Wäi vum Institut viti-vinicole och aner Wäiner 
unzebidden?
An an der Restauratioun, do ass de Problem, 
dass oft mat grousse Liwweranten, mat grousse 
Gruppe geschafft gëtt. Déi liwweren dann e 
Package, mä e Package, deen net onbedéngt 
Lëtzebuerger Wäin ubitt. An déi Restaurateuren 
hunn natierlech dann net d’Geleeënheet, och 
nach Lëtzebuerger Wäi vu Lëtzebuerger Pro-
duzente mat op hir Kaart ze huelen.
Aner Restaurateure probéieren, esou vill wéi 
méiglech Choix op hirer Wäikaart ze hunn. Dat 
ass natierlech luewenswäert, well de Client eng 
grouss Auswiel huet. Mä fir de Wënzer ass et 
dach awer esou, dass en da relativ wéineg 
Fläsche kann an de Restaurant verkafen, wann 
en do eng grouss Konkurrenz huet.
Op där anerer Säit muss een awer soen - ech 
mengen, dat ass ganz wichteg -, dass an der 
haute Gastronomie, besonnesch a Restaurante 
mat engem Michelin-Stär, Lëtzebuerger Wäiner 
ni feelen. An dat ass dach awer och e gutt 
Zeechen, dass eis Wäiner déi néideg Qualitéit 
hunn, fir op esou engem Dësch kënnen zer-
wéiert ze ginn.

Ee Wuert zur Fréijorsfoire oder zum „Spring-
break“, wéi et ab 2017 wäert heeschen: D’Be-
zéiung tëschent der Foire an de Wënzer, dat 
ass keng einfach. D’Wënzer brauchen d’Foire 
an d’Foire brauch d’Wënzer, well kommt, mir 
sinn éierlech: Wie bleift net gär op der Foire 
stoen, wann en do op der Visitt ass, fir e klenge 
Pättchen ze drénken an eventuell eppes ze 
kafen?
Dernieft muss ee soen, dass verschidde Wënzer 
bis zu engem Drëttel vun hirer Produktioun 
ebe grad op dëser Foire verkafen; och wann 
d’Zuelen éischter réckleefeg sinn.
Derbäi kënnt, dass d’Foire all Joer méi deier 
gëtt fir de Wënzer. D’nächst Joer wäerten 
d’Präisser ëm 25% steige fir de Stand, och wa 
se vun der Durée vun néng Deeg op fënnef 
Deeg zréckgeet. An esou enger Situatioun, Kol-
leeginnen a Kolleegen, mengen ech, ass et nor-
mal, dass de Wënzer sech dräimol iwwerleet, 
ob en den Invest mécht, fir do nach matze-
maachen, oder net.
Den Önotourismus ass och schonn hei uge-
schwat ginn. Deen däerf natierlech net vergiess 
ginn. Do ass nach Sputt no uewen, wou dann 
de Ministère du Tourisme zoustänneg wär. Och 
wa vill Kellereien an hir Infrastrukturen inves-
téieren a mir ewell immens flott Wäistuffe 
laanscht  d’Musel hunn, sou ass et awer nach 
net selbstverständlech, dass en Tourist, deen 
op Lëtzebuerg kënnt, en Dag an der Haaptstad 
ass an dann och nach en Tour iwwert d’Musel 
 mécht fir eng Degustatioun oder eng Visitt.
Et ass och net esou einfach, fir Leit bei sech an 
d’Kellerei op eng Visitt anzelueden, well déi sa-
nitär Konditioune relativ streng sinn an een net 
iwwerall ka mat engem Grupp higoen. Et misst 
een op de Wee goen, wéi d’Luxlait et gemaach 
huet, mat engem Vitarium. Mä dat bedeit na-
tierlech en immens héijen Investissement, wou 
net all Wënzer bereet ass, dat ze stemmen an 
och net ka stemmen.
D’Appellatioun AOP, déi nei Appellatioun vun 
de Qualitéitswäiner, ass op der Musel gutt 
akzeptéiert ginn. Europawäit weess een elo, 
dass een e Wäi kritt, wou garantéiert ass, dass 
en aus där Regioun kënnt, déi dropsteet, an 
dat zu enger héijer Qualitéit. D’AOP ass awer 
net nëmmen d’Resultat vun der Ëmsetzung vun 
der Wäimaartreform, mä si ass och eng Änt-
wert op déi héich Qualitéitsufuerderunge vun 
de Konsumenten.
Et muss een och festhalen, dass mir an eise Be-
triber topforméiert Leit hunn, déi eppes vun hi-
rem Handwierk kennen. Dofir ass et mer net 
baang, dass si et fäerdegbréngen, och an Zu-
kunft gutt Wäiner hierzestellen. Denkt emol un 
den Auxerrois: Viru Jore war dat en Einstiegs-
wein, e Vin de table, deen net vill kascht huet 
an deen och net besonnesch war. Haut fënnt 
een exzellent, aussergewéinlech Auxerroisen, 
déi et mat deene beschte Wäiner ophuele kën-
nen.
Dass mir op der Musel de Wee vu Qualitéits-
wäiner hierstelle statt Masseproduktioun kon-
sequent ginn, dat wësse mer säit enger Zäit. 
Sou sinn näämlech Qualitéitslabele wéi Do-
maine et Tradition oder d’Charta-Wäiner ent-
stanen, déi fir eng besonnesch héich Qualitéit 
suergen.
D’Helikoptersprëtze vun de Wéngerten, dat 
mécht eise Wënzer Suergen. Wat een net däerf 
vergiessen: D’Wënzer mussen hir Riewe mat 
Planzeschutzmëttelen traitéieren, fir dass se net 
krank ginn. A wa se et net kënne mam Helikop-
ter maachen, da siche se aner Moyenen. Dofir 
wär et falsch, wann ee géif mengen, wann een 
den Helikopter verbitt, dass da kee Planze-
schutzmëttel méi agesat gëtt, besonnesch an 
de Steilhäng. An do hate mer jo dëst Joer mam 
Pilz d’Erfahrung gemaach, dass huet ganz, 
ganz schnell misse reagéiert ginn, dass den 
 Helikopter huet misse kommen, fir do ze ret-
ten, wat nach ze rette war. Ech wollt Iech just 
soen, dass et an der Géigend vun Ohn a vu 
Wuermer Pentë ginn, déi eng Neigung hu vu 
bis zu 45%.
Ech mengen awer, dass d’Zukunft vum Sprët-
zen an de Steilhäng anescht ausgesäit. Ech si 
fest dovunner iwwerzeegt, dass an Zukunft 
d’Wéngerte wäerte mat Prezisiounsdrone mat 
Planzeschutzmëttele besprëtzt ginn. D’Ent-
wécklung vun den Dronen am Moment, déi 
ass rasant. An der Landwirtschaft an och am 
Wäibau ginn ewell Drone benotzt, déi Informa-
tioune sammelen iwwert déi verschidde Wén-
gerten. Dronen, déi sprëtzen, ginn et elo 
schonn, mä si hu sech nach net duerchgesat. 
Ee Virdeel vun deenen Dronen ass et awer, dass 
se ganz no iwwert de Wéngert fléie kënnen an 
esou ganz prezis do sprëtzen, wou et muss 
sinn.
Ech denken och hei, an ech mengen, dat ass 
immens wichteg, dass een dem Wënzer mat 
méi Kulanz muss entgéintkommen a beson-
nesch déi administrativ Hürden ofbauen. De 
Wënzer, dee wëllt an der Natur schaffen an dee 

wëllt net allze vill Zäit a sengem Büro verbrén-
gen. An d’Simplification administrative ass hei 
gefrot. Ech denken hei besonnesch un de 
Punkt esystem, un d’Landschaftsfleegeprimm, 
awer och un d’Visitte vun der Douane: Ob-
schonns et eng Accise null gëtt um Crémant, 
ginn d’Fläschen ëmmer erëm regelméisseg ge-
zielt. Ech weess net, ob dat wierklech ganz 
sënn voll ass!
Och déi onkloer Situatioun vum Entsuerge vum 
Holz, vum Riefschnëtt, mécht ville Wënzer 
Kapp zerbrieches. Momentan mussen d’Wënzer 
all hir futtis Stäck op eng Deponie féieren. 
Wann een all Wënzer op der Musel zesummen-
zielt, da ginn dat schonn enorm Quantitéiten, 
déi vun A op B gefouert ginn. Do freet ee sech, 
ob ee wierklech der Ëmwelt en Déngscht ge-
leescht huet, wa vill Camionen duerch d’Geo-
grafie gondelen.
Wann ee weess, dass et a verschiddene Wén-
gerten eng Pente gëtt vu bis zu 40%, da weess 
een net nëmmen, dass et net ongeféierlech ass, 
dat ganzt Gestrëpps erauszekréien, dat kascht 
de Wënzer och ganz vill Opwand an Zäit. A be-
sonnesch rose sinn d’Wënzer dann, wa se ge-
sinn, dass hir Kolleegen déisäit vun der Musel 
hire Riefschnëtt däerfe verbrennen an dass den 
Damp dann nach op déi Lëtzebuerger Säit zitt. 
Ech mengen, do hunn ech ganz vill Versteesde-
mech fir d’Suerge vun de Wënzer.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Fir de Marc an 

d’Biogasanlag ze féieren, brauch de Wënzer elo 
eng extra Geneemegung, well en als Déchet 
considéréiert gëtt. Dobäi huet de Wënzer ge-
duecht, e géif eppes Guddes maachen, wann 
en dat an d’Anlag féiert. An elo gëtt en och do-
mat nach schikanéiert. Firwat ass dat esou 
laang, esou vill Jore gutt gaangen a firwat däerf 
en dat elo net méi? Dat ass och eng vun de 
Suergen, déi d’Wënzer un eis erugedroen 
hunn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Här 
Baum, Dir misst esou lues zur Konklusioun 
kommen, well Dir hutt och schonn Är Mo-
tiounszäit opgebraucht.

 M. Gilles Baum (DP).- Da soen ech Iech, 
Här President, nach just e Wuert zu den Ernte-
helfer. Och do misst eng Simplification admi-
nistrative gemaach ginn. Déi Leit, déi aus Polen 
meeschtens kommen an dräi, véier Wochen op 
Lëtzebuerg schaffe kommen, déi mussen net 
onbedéngt och nach bei de Kontrolldokter 
goen.
Ee Wuert zum Finanzement: Wann een eng nei 
Wäistuff baut, Här President, da kritt een eng 
propper finanziell Ënnerstëtzung. Wann een 
awer eppes renovéiert, e Keller renovéiert als 
Salle de dégustation, dann ass dat net ëmmer 
de Fall.
Bon, ech hätt elo nach dat eent oder anert 
kënne soen. Dir Dammen an Dir Hären, de Lët-
zebuerger Wäibau an de Lëtzebuerger Wënzer 
hunn eng Zukunft. Déi läit am qualitativ héich-
wäertege Wäin a Crémant. A fir dem Wënzer 
entgéintzekommen - an ech mengen, et ass jo 
dat, wourëm dass den Débat sech de Mëtte 
gedréit huet -, muss d’Politik un e puer 
Schrauwen dréien, Schrauwen, déi ech a meng 
Virriedner elo hei beschriwwen hunn.
Manner Quantitéit a méi Qualitéit, dat ass de 
Schlëssel fir eng erfollegräich Zukunft an eisem 
Wäibau. A jo, mir sinn eben dat klengt Land 
vun deene grousse Wäiner! Dëst gesot, géif ech 
soen: Prost op d’Lëtzebuerger Musel an op eis 
Wënzer!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- An 

ech gesinn, den Här Landwirtschafts- a Wäi-
bauminister ass ënnerwee. Här Etgen, Dir hutt 
d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Merci villmools, Här President. 
Virewech wëll ech der Madamm Modert Merci 
soe fir d’Initiativ zu dëser Interpellatioun. 
D’Madamm Modert wéi och eng ganz Rei 
Fraktiounsspriecher hunn am Kader vun dëser 
Interpellatioun eng ganz Rei interessant Punk-
ten opgeworf, op déi ech elo wäert agoen.
Fir d’Éischt awer en opriichtege Merci un all In-
tervenantë fir hir konstruktiv Bäiträg. De Wäi-
bau ass ee vun den aarbechtsintensiivste Sec-
teure vun der Landwirtschaft. 450 Aarbechts-
stonne si pro Joer a pro Hektar noutwendeg, fir 
eis eenzegaarteg Kulturlandschaft laanscht 
d’Musel ze erhalen. Dat entsprécht ronn 
75.000 Aarbechtsdeeg, fir e Gesamtareal vun 
1.300 ha ze erhalen. An dësen Aarbechtsston-
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nen ass d’Aarbecht am Keller an an der Ver-
maartung net agerechent.
De Lëtzebuerger Wäibau zielt nach 324 Betri-
ber. Dovu sinn der 171 haaptberufflech. Virun 
zéng Jor hate mer fir datselwecht Areal nach 
445 Betriber. Ronn 400 ha Wéngert leien a 
Steillagen iwwer 30% oder an Terrassen. Dës 
Wéngerte sinn nëmme schwéier oder iwwer-
haapt net maschinell ze beschaffen.
An deene leschte fënnef Joer hate mer zwou 
Récolten, déi mengeméisseg nëmme 70% vun 
enger normaler Récolte ausgemaach hunn - 
dat war 2012 an 2016 -, wat natierlech kee po-
sitiven Effekt op d’Situation économique en gé-
néral vum Wäibau hat.
Doriwwer eraus ass d’wirtschaftlech Situatioun 
vu Betrib zu Betrib ganz ënnerschiddlech. Et gi 
Betriber mat enger gudder wirtschaftlecher Si-
tuatioun, esou wéi et och Betriber gi mat enger 
manner gudder Situatioun. Dat geet aus de Re-
sultater vun der Buchführung ervir. An dat ass 
och esou an allen anere Wirtschaftssecteuren 
de Fall. D’Ursaach beim Wäin ass wuel déi, datt 
déi Betriber mat enger gudder Situatioun sech 
besser a méi séier un d’Maartsituatioun uge-
passt kruten, wéi déi Betriber, déi manner gutt 
Resultater Opweises hunn.
Haaptsächlech sinn et déi Betriber, déi staark 
vum Export ofhängeg sinn, bei deenen 
d’wirtschaftlecht Resultat net esou gutt ass. De 
Wäimarché ass en total globaliséierte Maart, op 
deem d’Offer méi héich ass wéi d’Nofro. Quasi 
40% vun der Produktioun ginn exportéiert, 
woubäi de Präis eng elementar Roll spillt. Dat 
heescht, datt de Präisdrock enorm héich ass. 
An deem Präiswettbewerb huet e Land wéi Lët-
zebuerg, mat héije Produktiounskäschten, et 
enorm schwéier.
Et kann ee soen, dee Wäin, deen hei betraff ass, 
entsprécht in etwa engem Drëttel vun der 
Fläch. Wa mer hei net reagéieren, da fält an 
Zukunft een Drëttel vum Areal ewech, well 
d’Rentabilitéit net méi assuréiert ass. Wa mer 
d’Produktioun verbesseren op deenen 
entspriechende Flächen a versichen, dee Wäin 
op deene richtege Marchéen ofzesetzen, dann 
ass et méiglech, déi zirka 300 bis 400 ha Wén-
gerte kënne weider ze bewirtschaften.
Wéi gesäit et mat der Zukunft vum Wäibau 
aus? D’Nofolleg op de Wënzerbetriber ass déi 
grouss Erausfuerderung vun deenen nächste 
Joren. An der Ëmfro vun 2015 hunn 83 Wënzer 
iwwer 54 Joer op d’Fro geäntwert, ob en No-
folger um Betrib ass: Nëmme bei 15 Betriber 
ass d’Reprise garantéiert. Mir hunn och festge-
stallt, datt haaptsächlech bei den Drauwepro-
duzente keen Nofolger um Betrib ass. Bei de 
Privatwënzer ass bal ëmmer d’Successioun ga-
rantéiert.
Betreffend d’Struktur gi mer also dervun aus, 
datt an Zukunft eng plus ou moins gläich-
bleiwend Rieffläch vu manner Betriber bewirt-
schaft wäert ginn. De Prozess vun der Konzen-
tratioun geet deemno weider.
Wat d’Betribsgréisst ubelaangt, hu mer dëst 
Joer och gesinn, datt et Grenze ginn, Stéch-
wuert: Peronospora. Betreffend d’Produktquali-
téit ass et ganz kloer, datt mer als kleng Re-
gioun mat héije Produktiounskäschte keng 
Chance hunn, fir am renge Präiswettbewerb 
kënne matzehalen. Mir mussen eis an e stän-
neg verbesserte Qualitéitswettbewerb weider 
eraschaffen.
Wéi schonns an der Aleedung gesot, ginn et 
Betriber, déi d’Upassung un d’Nofro méi séier 
gemaach hu wéi anerer. Duerfir huet d’Regie-
rung och eng Studie an Optrag ginn, déi quasi 
souwäit ofgeschloss ass, fir nei Mäert fir eis Pro-
dukter ze fannen.
An da komme mer och zur nächster Fro iwwert 
d’Marketingstrategie. Ech hu schonns drop hi-
gewisen, datt um Wäimaart eng staark Konkur-
renz herrscht. D’Lëtzebuerger Wäiner hunn an 
deene leschten zwee Jorzéngte vill Maartun-
deeler verluer. Déi traditionell Rezepter vum 
Fonds viticole a vun der Commission de pro-
motion hunn hei offensichtlech net méi ge-
graff. Duerfir huet et eis wichteg geschéngt, 
eng ëmfaassend Etüd iwwert d’Situatioun ze 
maachen, fir déi richteg Marketingstrategie 
kënnen ëmzesetzen an domat d’Rentabilitéit 
vun eise Wéngertflächen ze garantéieren.

Ech wëll dann och hei vun dëser Geleeënheet 
profitéieren, fir deenen dräi Beruffsorganisa-
tioune vun de Wënzer ausdrécklech Merci ze 
soe fir déi exzellent Zesummenaarbecht bei dë-
ser Etüd.
Wat d’Marketingstrategie, d’Promotioun an 
d’Kommerzialisatioun ugeet, muss differen-
zéiert ginn tëschent dem Export an dem Mar-
ché heiheem. Wat den Export ubelaangt, hunn 
ech schonns gesot, datt mer e groussen Deel 
vum Export mussen ëmstrukturéieren: souwuel 
d’Produkt, wat muss verbessert ginn, wéi och 
d’Plaz, also d’Land, d’Regioun, awer och de 
Client selwer, wou dat verbessert Produkt soll 
verkaaft ginn.
Ech wëll der Madamm Modert soen, datt de 
belsche Maart enorm schwiereg ass, an e gëtt 
och an der Etüd mat berücksichtegt.
Wat de Marché heiheem ubelaangt, musse mer 
eis méi un déi auslännesch Matbierger wen-
den, déi oft net wëssen, datt et hei zu Lëtze-
buerg e Wäibau gëtt. Dëst Joer ginn och Pro-
motiounsaktioune virun de Feierdeeg an der 
Stad Lëtzebuerg verstäerkt, fir den auslän-
nesche Matbierger méi geziilt kënnen unze-
spriechen.
E weidert Zil ass et, den Ofsaz vu Crémant wei-
der hei am Land ze fërderen, well mer dovun 
ausginn, datt och hei nach zousätzlech Maart-
undeeler ze gewanne sinn, eis grouss Wäiner, 
déi sech gutt verkafe sollen an där zukünfteger 
Strategie, d’Notorietéit vun eisem gesamte 
Wäibau ze verstäerken, wéi dat och de Fall ass 
an deene meeschten anere Wäibauregiounen.
Dann ass gefrot ginn no engem éischte Bilan, 
wat d’AOP ubelaangt. Et ass nach ze fréi, fir en 
endgültege Bilan ze maachen. Bis elo ginn et 
zwee Joergäng, 2014 an 2015, an deen drëtten 
ass grad gelies ginn, déi ënnert dem Label vun 
der neier AOP Moselle luxembourgeoise lafen.
Oft gëtt d’Fro gestallt: Ass d’Qualitéit vun de 
Wäiner duerch den neie Qualitéitssystem bes-
ser ginn? Et goufe virun der AOP schonns Wäi-
ner ënnert deeneselwechte Bedéngunge pro-
duzéiert, wéi elo mat der AOP. Duerch 
d’Aféiere vun der AOP gëlle fir all Wäiner déi-
selwecht Bedéngungen. Dat heescht, 
d’Lagewäiner musse mat 75 hl pro Hektar pro-
duzéiert ginn. Virun der AOP konnt e Wäin, 
dee mat engem Maximum vun 12 Fudder um 
Hektar produzéiert ginn ass, souwuel den 
„grand premier cru“ kréien, wéi och e Wäin, 
deen nëmme mat der Halschent produzéiert 
gouf. Dat geet haut net méi. An der Breet ass 
d’Qualitéit vun eise Wäiner duerch d’AOP nach 
gesteigert ginn.
D’AOP verfollegt haaptsächlech zwee Ziler: 
éischtens d’Qualitéit vun de Wäiner ze steige-
ren. D’Zil ass et, e qualitativ héichwäertegt Pro-
dukt zouverlässeg an d’Fläsch ze kréien. Duerfir 
si generell d’Rendementen erofgesat ginn: 
Wann een traditionell Begrëffer wéi „grand 
premier cru“ oder Lagennimm wëllt benotzen, 
muss mat niddregen Erträg geschafft ginn.
D’Verwendung vun de Lagennimm war am ale 
System net esou streng geregelt. Dat heescht, 
et gouf keen extrae Rendement, dee respek-
téiert huet misse ginn, fir de Lagennumm be-
notzen ze dierfen. Et ass awer nëmme mat 
engem méi niddrege Rendement, wou een déi 
lagespezifesch Charakteristiken zum Virschäi 
bréngt a vun Terroir geschwat ka ginn. Duerch 
ee méi niddrege Rendement sinn d’Lagewäiner 
och nëmme limitéiert verfügbar an doduerjer 
ginn d’Lagewäiner an domadder d’Lagen u 
sech natierlech valoriséiert.
Elo ass et awer esou, an dat läit an der Natur 
vun der Saach, datt et besser an och net esou 
gutt Lage ginn. Dat steet elo net am Widder-
sproch zur AOP, well d’Originn vun deem enge 
Wäin ass eben eng besser an d’Originn vun 
engem anere Wäin eng manner gutt. Mä et 
muss nach e bëssen un der Verwendung vun 
de Lagennimm gefeilt ginn, well wéi gesot, e 
Wäin, deen ënner enger Lag vermaart gëtt, soll 
en Topwäi sinn. Duerfir musse mer iwwerleeën, 
ob zum Beispill och all Lagennumm dierf be-
notzt ginn, oder misst een eventuell d’Lagen 
definéieren, déi fir den Étiquetage benotzt 
dierfe ginn?
Dat zweet Zil vun der neier AOP ass, e Marke-
tinginstrument an der Hand ze hunn. D’Wäiner 
musse jo och verkaaft ginn. A fir Wäiner ze ver-

kafen, muss een eng Geschicht hunn. An do 
ass dat neit Konzept, wou den Originn vum 
Wäin an de Mëttelpunkt gestallt gëtt, natier-
lech eng Hëllef. Den neie System erkläert elo 
dem Konsument, datt e Lagewäi mat engem 
niddrege Rendement gezillt muss ginn, datt e 
genau an der Lag gewuess ass an datt en 
d’Charakteristik vun der Lag am Wäin erëm-
fanne kann. Dat Ganzt muss als Package gesi 
ginn an Hand an Hand lafen. De Konsument 
huet hautdesdaags eng Hällewull vu Wäiner 
zur Auswiel an hie muss iergendwéi op de Lët-
zebuerger Wäin opmierksam gemaach ginn.
Säit d’AOP ëmgesat ginn ass, ass de Konsum 
vu Lëtzebuerger Wäi liicht eropgaangen, vun 
10,7 Liter op 12 Liter. Awéiwäit dat awer elo 
duerch d’AOP ass, duerfir ass et, wéi gesot, 
nach ze fréi, fir eppes Definitives ze soen.
Dann ass och virdrun driwwer diskutéiert ginn: 
Wat sinn elo d’Effete vum neien Agrargesetz? 
D’Agrargesetz an och d’Planzeschutzgesetz 
ëmfaasse vill Voleten. Ech wollt op dëser Plaz 
just op déi Moossnamen agoen, déi fir de Wäi-
bau am relevantste sinn.
D’Zil vum Agrargesetz ass, d’Entwécklung vun 
de Familljebetriber ze fërderen, de Famillje-
betrib ökonomesch ze stäerken, souwuel an 
der Landwirtschaft wéi och am Wäibau. Duerfir 
gëtt de Plaffong vun de Bäihëllefen ofhängeg 
gemaach vun dem Aarbechtsopwand am Be-
trib. Dëse System ass dobäi esou opgebaut 
ginn, datt den haaptberuffleche Familljebetrib 
en Investitiounsplaffong zur Verfügung gestallt 
kritt, deen hie brauch, fir sech nohalteg kënne 
weiderzëentwéckelen.
Duerch dëst neit Konzept ginn déi aarbechtsin-
tensiv Secteure wéi de Wäibau besonnesch 
berücksichtegt. Aarbechtsintensiv heescht awer 
och, datt Aarbechtsplazen am ländleche Raum 
duerch esou Investitioune geschafe ginn.
Ze bemierken ass och, datt an de fréieren 
Agrargesetzer d’Wënzer benodeelegt gi sinn. 
D’Wënzer kruten 10% manner Subsid bei In-
vestitioune wéi d’Baueren. Am neien Agrarge-
setz huet d’Regierung dësen Ënnerscheed ofge-
schaaft, well mer der Meenung sinn, datt de 
Bauer an de Wënzer d’selwecht behandelt solle 
ginn.
Des Weidere leet dat neit Agrargesetz vill Wäert 
op d’Fërderung vun der direkter Vermaartung. 
D’Zil ass et, d’Plus-value am ländleche Raum ze 
behalen an natierlech Aarbechtsplazen ze 
schafen. Deementspriechend kréien d’Wënzer-
betriber eng substanziell Hëllef, wa se an 
d’Direktvermaartung wéi zum Beispill a 
Schmaachstuffen investéieren. Dës Strukture 
sinn e groussen Erfolleg a sinn immens wich-
teg, fir den Önotourismus op der Lëtzebuerger 
Musel weiderzëentwéckelen.
D’Akommes vum Wënzer ass awer net nëmme 
vum Drauwen- a Wäipräis ofhängeg, mä och 
vum Wieder. Duerfir ass de Klimawandel eng 
grouss Erausfuerderung fir eise Wäibau. Et ass 
gewosst, datt ee keng Direktmoossname géint 
d’Wieder kann ergräifen. Wann et reent, da 
reent et ebe riicht eran.

 Plusieurs voix.- Jo!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Trotzdeem...

 Plusieurs voix.- Aah!
 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-

ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- ...kann ee Mesuren ergräifen, 
fir den...
(Brouhaha et hilarité)
Trotzdeem kann ee Mesuren ergräifen, fir den 
Impakt vun esou extreme Wiederkonditiounen 
op de Wéngert, d’Drauwen, de Wäin an 
d’Akommes vum Wënzer ze reduzéieren. Um 
Niveau vun de Steiere gëtt duerfir bei de 
Baueren- a Wënzerbetriber de System vum 
„carry back, carry forward“ op eng Moyenne 
vu fënnef Joer erweidert an d’Limitt vu 
5.000 Euro ofgeschaaft, soudatt d’Betriber de 
Benefiss vu gudde Jore mat méi schlechte Jore 
kënne kompenséieren.
Des Weideren huet d’Regierung iwwert 
d’Agrargesetz hiren Undeel vun de Bäiträg bei 
de Knëppelsteng- a Fraschtschutzverséche-
runge vu 50% op 65% eropgesat. Dës Ver-

sécherunge garantéieren am Fall vun extreme 
Wiederkonditiounen e garantéiert Akommes. 
Ech wëll hei betounen, datt Krankheete wéi Pe-
ronospora net kënne verséchert ginn. Krank-
heete sinn awer och ofhängeg vun der Pro-
duktiounsweis vum Wënzer. Ech mengen, 
d’Kolleegin Tess Burton hat et och scho vir-
auser gesot gehat: Dëst Joer sinn 2,1 Millioune 
vun den Assurancen ausbezuelt ginn. An ech 
mengen, dat ass e substanzielle Montant.
Am Beräich vum Planzeschutz huet sech an 
deene leschte Jore vill gedoen. Wéi Der all 
wësst, hu mer eis national Legislatioun a Regle-
mentatioun un den europäesche Rechtskader 
ugepasst. Am Wäibau sinn dobäi haapt sächlech 
d’Helikoptersprëtzunge betraff. Den Helikopter 
dierf elo nëmmen nach déi géi Wéngerte sprët-
zen. Sécherheetsdistanzen zu Schutzgebidder a 
Wunngebidder mussen och elo respektéiert 
ginn.
Grad bei den Naturschutzgebidder ass ge-
plangt, dës Distanzen a Fonctioun vun dem 
standuertbedéngte Risiko méi flexibel ze gestal-
ten. Dat bedéngt, datt elo méi vum Buedem 
aus gesprëtzt gëtt an datt vill Betriber sech mat 
méi performanten Trakteren a Sprëtzen équi-
péiere mussen. Duerfir ginn am Agrargesetz de 
Wéngertstrakter an d’Wéngertssprëtz weiderhi 
subventionéiert.
Zousätzlech kruten d’Betriber en zousätzlechen 
Investitiounsplaffong fir d’Mechaniséierung 
vun de Steillagen. Ech wëll hei och soen, datt 
d’Buedemverdichtung bei der Raup wesentlech 
manner ass, wéi dat beim Trakter de Fall ass. 
Déi nei Raupe mat Seelzuch si méi sécher an 
och am Ausland ginn déi ganz oft recomman-
déiert. D’Zukunft läit hei och wahrscheinlech 
am iwwerbetriiblechen Asaz.

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Och déi Gefierer hunn d’Rad geschloen 
dëst Joer. Duerfir hunn déi jo och opgehalen, et 
an deem dote Verfahren ze maachen. Dat 
heescht, dee System, wou ee geduecht huet, 
datt en als Alternativ géif kënnen zielen, a wat 
jo och préconiséiert ginn ass vum Ministère 
aus, geet dee Moment net méi op, well och déi 
awer d’Rad geschloen hunn an den Häng an 
och nach bei deem Wieder derbäi!

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Et ass sécherlech richteg, datt 
den Asaz vun de Maschinne bei esou Wieder-
konditiounen, wéi mer se dëst Joer kannt hunn, 
méi schwéier war, wéi dat an normale Joren de 
Fall war. Mä ech mengen awer, déi Maschin-
nen, déi d’Rad dëst Joer geschloen hunn, dat 
ware mengen Informatiounen no awer Trakte-
ren an dat ware keng Raupen. Dat, wat ech ge-
sot hunn, dat ass awer dat, wat vun de Raupen 
ass: datt do de Sécherheetsstandard awer rela-
tiv héich ass.
Bon, ech wëll elo virufueren: D’Zil vun der Re-
gierung ass et, de Wäibau méi nohalteg ze ge-
stalten. Duerfir, mengen ech, ass och de Subsid 
fir d’biologesch Bekämpfung vum Trauben-
wickler a fir de biologesche Wäibau substanziell 
gehéicht ginn. D’Landschaftsfleegeprimm ass 
mat engem Basisprogramm a fakultative 
Moossname méi flexibel opgestallt ginn a be-
trëfft all Wéngerten, och déi flaach.
Déi aner Mesuren, vun deenen d’Wënzer och 
nach betraff sinn, sinn zum Beispill d’Ënner-
stëtzung vun der Berodung, vun der Fuer-
schung a vun der Instandsetzung vun de Wén-
gertsweeër. D’Berodungsmodeller, wëll ech hei 
preziséieren, sinn intensiv mam Beruff ofge-
schwat ginn.
Ech hunn elo net alles opgezielt, mä meng Bei-
spiller weisen däitlech, datt mir mam Agrarge-
setz e gudde Rechtskader gesat hunn. D’Sub-
side ginn net méi nom Géisskaneprinzip ausbe-
zuelt, esou wéi dat fréier de Fall war. Et handelt 
sech éischter ëm geziilt Moossnamen, déi dem 
Wënzerbetrib hëllefen, déi ekonomesch, sozial 
an ökologesch Erausfuerderunge vun där heite-
ger Zäit ze bewältegen.
E gutt Beispill vun den aktuellen Erausfuerde-
rungen ass den ökologesche Wäibau. Momen-
tan hu mer ronn zéng Biobetriber, déi 50 ha 
Wéngerten ökologesch bewirtschaften. 
D’Deelëmstelle vun engem Wënzerbetrib op 
Bio ass am Wäibau méiglech an ass eigentlech 
den Haaptgrond vun där gudder Akzeptanz 
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vum Bio op der Musel duerch eis dräi Gruppe-
menter, also den Domaine Vinsmoselle, d’Pri-
vatwënzer an de Wäinhandel. Deelëmstellung 
erlaabt näämlech de Betriber, sech lues a lues 
op Bio ëmzestellen. Besonnesch a klimatesch 
schwierege Jore wéi 2016 kënnt de Biowäibau 
u seng Limitten, an an der Bekämpfung vun 
der Pilzkrankheet Peronospora. Souguer eis 
konventionell Betriber haten dëst Joer vill Pro-
blemer, fir dës Krankheet a Schach ze halen.
Wéi Der all wësst, huet eng europäesch Rief 
keen natierleche Schutzmechanismus géint Pe-
ronospora. De Pilz huet näämlech eréischt Enn 
vum 19. Jorhonnert vun Amerika aus eis euro-
päesch Wäibaugebidder erobert. Nieft dem 
Koffer haten eis Biowënzer bis 2013 
d’Méiglechkeet, Kaliumphosphonat anzesetze 
géint Peronospora. Leider kann zënter 2013 
dësen ongeféierleche Wierkstoff net méi agesat 
ginn.
Dës Entscheedung vun der EU-Kommissioun 
kann ech net novollzéien, well d’IFOAM, also 
déi international Biofederatioun, dëst onge-
féierlecht Produkt fir de Biowäibau souguer re-
commandéiert. Ech hu mech jiddefalls op euro-
päescher Ebene agesat, fir dëst Produkt nees fir 
de Bio zouzeloossen. Leider gëtt eis Fuerderung 
nëmme vun Däitschland, Tschechien an Éis-
träich ënnerstëtzt. Déi südeuropäesch Länner 
brauchen de Kaliumphosphonat net am Bio, 
well do d’Wiederkonditioune wesentlech man-
ner favorabel fir Peronospora sinn. Duerfir ën-
nerstëtze si eis Fuerderungen net bei der EU-
Kommissioun.
Pilztolerant Zorte wéi de Johanniter an de Ca-
bernet blanc wären eng Léisung. Mä d’Clien-
tèle muss awer och bereet sinn, esou Wäiner ze 
kafen. Wann een de Subsid vun der Ëmstruktu-
réierung ofrechent, kascht et de Wënzer awer 
nach 20.000 Euro, fir een Hektar nei unze-
planzen. Et muss een also vill Fläsche Wäin un 
de Mann oder un d’Fra bréngen, fir esou Inves-
titiounen a pilzfest Zorten ze rentabiliséieren.
Trotz dëse Schwieregkeete mengen ech awer, 
datt dës Zorten e grousst Potenzial hunn. Nieft 
den Däitschen hu mëttlerweil och d’Fransou-
sen dës Zorte fir hire Wäibau zougelooss a wël-
len an dësem Beräich verstäerkt an d’Ver-
suchswiesen investéieren. Den IVV hat kee 
Kontakt mat Limburg, mä awer mat ganz villen 
aneren Instituter, wéi zum Beispill Neustadt. 
D’Piwie si vum IVV evaluéiert ginn an et gesäit 
een e ganz grousst Potenzial heibäi.
An dësem Kontext wëll ech och nach kuerz op 
d’Verbrennung vum Grünschnitt am Wäibau 
an an der Landwirtschaft agoen. Ech mengen, 
datt hei nach eng Rei vu Froe musse gekläert 
ginn. Ech denken do besonnesch u sanitär 
Aspekter bei de Planzen. Et brauch ee sech jo 
just d’Problematik vun der Xylella fastidiosa an 
Italien an Erënnerung ze bréngen. Op jidde Fall 
muss do eng Léisung fonnt ginn, zesumme 
mat de Wënzer an de Baueren, fir datt mer eng 
Win-win-Situatioun kënnen opbauen, fir d’Ëm-
welt, d’Landschaft a fir d’Landwirtschaft.
Ech wëll nach soen, bei der Peronospora, den 
Ënnerscheed par rapport zum Bioubau an dem 
konventionellen Ubau: Do huet missen am Bio 
dëst Joer véiermol amplaz zéng- bis zwielefmol 
gesprëtzt ginn, also wesentlech manner bei de 
Piwi-Zorten, wéi dat bei aneren Zorten de Fall 
war.
Nach vläicht e puer Wierder zu den administra-
tive Prozeduren. Am Beräich vun der Simpli-
fication administrative ass an deene leschte Jore 
vill geschitt. D’Wäibauinstitut ass als Kompe-
tenzzentrum an als Guichet unique fir de Wäi-
bau ausgebaut ginn an dowéinst konnte vill 
administrativ Prozeduren am Wäibau verein-
facht ginn. De Prinzip vun dësem Guichet 
unique ass einfach: De Wënzer kann d’Formu-
lairen op enger Plaz déposéieren. D’Wäibauins-
titut leet dann déi jeeweilege Informatiounen 
oder Formulairen un déi aner concernéiert Ver-
waltunge weider. Fréier hunn d’Wënzer bei 
fënnef verschiddene Verwaltunge missen hiert 
Wéngertsareal deklaréieren: am Service écono-
mie rural, an der ASTA, am Wäibauinstitut, 
beim Statec an an der Sécurité sociale.
Haut leeft dat meescht iwwert d’Wäibauinstitut 
am Kader vun engem eenzegen Antrag, 
näämlech der Weinbaukarteierhebung, entwe-
der um Pabeier oder online. Haut kann de 
 Wéngertsbetrib an enger hallwer Stonn ze-
summe mat dem zoustännege Beamten direkt 
am Wäibauinstitut opgemaach ginn. Et ass net 
méi noutwendeg, bei dräi oder véier ver-
schidde Verwaltungen ze lafen.
D’Gestioun vun de Subsiden am Kader vun 
engem Remembrement ass wesentlech méi 
einfach ginn. Nëmmen nach eng Verwaltung, 
näämlech den ONR, këmmert sech elo do-
drëm. Des Weidere kritt de Wënzer de Subsid 
direkt op säi Konto ausbezuelt an net méi 
iwwert den Ëmwee vun engem Syndikat.
Ech si mer bewosst, datt nach Handlungsbe-
darf besteet, fir Verwaltungsweeër méi kuerz a 

méi einfach ze gestalten. Trotzdeem gesitt Der 
unhand vun dëse Beispiller, datt mer um rich-
tege Wee sinn. Natierlech huet de Wënzer vill 
administrativ Hürden ze bewältegen, mä hie 
gëtt awer net eleng am Ree stoe gelooss.
D’landwirtschaftlech Verwaltungen an d’Land-
wirtschaftskammer bidden eng breet Gamme 
vu Berodungsservicer un, souwuel an adminis-
trative wéi och an technesche Beräicher. Bei 
enger Aussiidlung vum Keller an d’Zone verte 
gëtt déi üüblech ekonomesch Berodung op 
ökologesch Aspekter erweidert, fir der stand-
uertspezifescher Situatioun besser kënne Rech-
nung ze droen.
Heiansdo muss een als Minister och Nee soen, 
besonnesch dann, wann eng Reguléierung fir 
eis Verhältnisser net noutwendeg ass. Am Wäi-
bau huet d’Regierung beispillsweis den Autori-
satiounssystem vun Neiplanzungen net ëmge-
sat. Bei engem Lëtzebuerger Wäibauareal vun 
1.300 ha Wéngerten ass dat menger Meenung 
no näämlech iwwerhaapt net noutwendeg. Par 
contre, an engem Land wéi Frankräich mat 
800.000 ha Wéngerten ass esou e System 
éischter sënnvoll.
Als Ofschloss wënschen ech mer, datt mer mat 
de Wënzer zesummen déi richteg Strategie fir 
déi kommend Jore kënnen opbauen an datt 
d’Resultater an deem Sënn wierksam sinn, datt 
d’Wënzer déi 1.300 ha Kulturlandschaft op ei-
ser Musel rentabel fleege kënnen, well dat och 
Implikatiounen op aner Wirtschaftszweiger, 
zum Beispill den Tourismus, huet.
Fir ze réusséieren, brauche mer beschtens for-
méiert Meedercher a Jongen, déi mat voller 
Motivatioun hir Betriber féieren a stolz op hiert 
Produkt sinn. An deem Sënn steet de Stat mat 
alle Méiglechkeeten, déi en huet, deem flotte 
Beruff zur Verfügung.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 

Merci. D’Madamm Modert freet sech d’Wuert.
 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-

trice.- Merci, Här President. Däerf ech dem Här 
Minister nach eng Fro stellen zum Ofschloss vu 
senger Ried? Ech hätt awer nawell gär, wann 
en eppes géif soen zu den Entschiedegungen, 
datt en dozou géif Stellung huelen. Et sinn na-
tierlech nach e ganze Koup aner Froen, déi ech 
gestallt hat. Do kann een och nach vläicht eng 
aner Rumm fannen an an engem anere Kader 
déi behandelen. Mä ech mengen, dat vun den 
Entschiedegunge misst en awer hei uschwät-
zen. Merci.

 M. Fernand Etgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs.- Ech mengen, ech hat schonn 
e puermol d’Geleeënheet, fir op d’Entschiede-
gungen anzegoen. Do mussen opgrond vum 
communautairë Regelwierk eng ganz Rei Kon-
ditiounen erfëllt ginn.
Loosst mech ganz kuerz resüméieren, wéi d’Si-
tuatioun sech dëst Joer presentéiert huet: datt 
déi Schied, déi enorm Schied verschidde ware 
vu Wéngert zu Wéngert, vu Regioun zu Re-
gioun, vu Produzent zu Produzent, vun der 
Aart a Weis, wéi d’Bewirtschaftung gemaach 
gëtt, ob dat elo am biologesche Wäibau war 
oder am konventionellen - an ech mengen, dat 
ass de Mëtten alles dacks genuch gesot ginn -, 
dat heescht, aus all deenen dote Grënn konnte 
mer keng pauschal Entschiedegung dëst Joer 
an d’Liewe ruffen, well mer déi an deem Sënn 
net vun der Bréisseler Kommissioun geneemegt 
kritt hätten.
Wann awer elo eenzel Produzente grousse 
Schued haten, da musse mer dat individuell 
kucken, ob se dann eben opgrond vun deene 
Konditiounen, déi mer gesat kritt hunn, an de 
Genoss vun esou enger Entschiedegung kënne 
kommen. Dat muss dann individuell vu Fall zu 
Fall gekuckt ginn.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Domat wäre mer um Enn vun der Dis-
kussioun ukomm a mir géifen zu de Motiounen 
iwwergoen.
Motion 1
D’Motiounen, déi motivéiert goufen, mä wou 
ech froen zu der Motioun 1: Gëtt et do Wuert-
meldungen zu der Motioun 1, déi vun der Ma-
damm Octavie Modert abruecht ginn ass?

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Den Här Baum wëllt eppes dozou soen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Jo. 
Här Baum!

 M. Gilles Baum (DP).- Här President, ech 
wollt der Madamm Modert an de Kolleege vun 
der CSV Merci soe fir d’Motioun. Ech wollt hin-
nen awer proposéieren, dass mer eng ganz 
kleng Ännerung sollte virhuelen. An zwar sollte 
mer op der zweeter Säit de fënneften Alinea «à 
renforcer...» sträichen a mir sollten dat erset-
zen, dat sollte mer bäihuelen am éischten Ab-

schnitt, deen dann esou géif gelies ginn: «...
une nouvelle stratégie commune de marketing 
et de promotion des vins luxembourgeois...». 
Dat géife mer an den éischten Abschnitt mat 
bäihuelen.
An am véierten Abschnitt géife mer da bäiset-
zen, wou mer dovu schwätzen, dass déi Lëtze-
buerger Résidentë sollen de Wäi kenneléieren, 
do géife mer schreiwen: «...l’existence de vins 
indigènes de qualité autant que d’en faire la 
promotion sur les marchés étrangers».
Ech wollt déi Ännerunge virschloen an d’De-
mokratesch Partei wär averstanen, wa mer dat 
doten esou géifen ëmänneren, fir d’Motioun 
vun der CSV matzedroen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Ma-
damm Modert, wann ech gelift.

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Merci, Här President. Jo, Merci, Här 
Baum. Also wann et nëmmen un enger Formu-
léierung läit an een Tiret an déi zwee aner mat 
integréiert gëtt, kee Problem, da sinn ech 
selbstverständlech domadder d’accord a fan-
nen et gutt, wann déi Motioun da kann uge-
holl ginn. Merci.
Motion 1 modifiée
La Chambre des Députés,
- considérant que les vins luxembourgeois sont 
des vins de haute qualité;
- vu l’impact du secteur viti-vinicole dans les do-
maines économique, touristique et culturel, dans 
la région mosellane et au-delà;
- constatant que la consommation au Luxem-
bourg de vins blancs étrangers vient, pour la pre-
mière fois, de dépasser la consommation de vins 
blancs luxembourgeois, ce qui est alarmant;
- estimant que beaucoup de consommateurs font 
leur choix du vin en raison de la renommée du 
terroir et concluant qu’il faut dès lors promouvoir 
la région mosellane entière;
- vu que l’Appellation d’origine protégée (AOP) - 
Moselle luxembourgeoise - constitue un garant de 
la qualité des vins luxembourgeois;
- alors qu’il convient de reprendre les efforts dans 
le domaine du tourisme et de la restauration au 
Luxembourg;
- et qu’il échet de faire connaître l’existence des 
vins et crémants luxembourgeois auprès des 
concitoyens étrangers autant que de reconquérir 
la population indigène en les convainquant de la 
qualité supérieure des produits vinicoles luxem-
bourgeois;
- rappelant par ailleurs que la Belgique est depuis 
des décennies le pays voisin vers lequel le plus de 
vins et crémants luxembourgeois sont exportés;
invite le Gouvernement
- à élaborer, en collaboration avec tous les acteurs 
concernés, une nouvelle stratégie commune de 
marketing et de promotion de vins luxembour-
geois et à finaliser l’étude de commercialisation 
qui est en cours;
- à veiller à ce que la nouvelle stratégie de marke-
ting attire l’attention des consommateurs sur 
l’existence d’une production de vins et crémants 
au Luxembourg, et sur son côté exotique par le 
fait qu’il s’agit d’un des plus petits pays produc-
teur de vin;
- à capter l’attention des consommateurs par la 
haute qualité du vin luxembourgeois, la régiona-

lité du terroir et la proximité des producteurs, 
ainsi que la grande diversité des produits sur un 
tel petit territoire en production;

- à rappeler ou apprendre aux résidents établis ou 
venant s’établir au Luxembourg l’existence de 
vins indigènes de qualité autant que d’en faire la 
promotion sur les marchés étrangers;

- à considérer l’idée d’établir une Maison des vins 
et des produits du terroir dans notre capitale, 
dans laquelle à la fois les touristes et les résidents 
pourront prendre connaissance du et déguster le 
niveau qualitatif élevé des crus luxembourgeois 
ainsi que d’autres produits régionaux et natio-
naux, le cas échéant sous forme de PPP;

- à relancer notamment au moyen de campagnes 
de promotion les exportations de vins luxembour-
geois vers la Belgique, leur premier marché d’ex-
portation, et en ouvrant à Bruxelles une Maison 
du vin du Luxembourg, le cas échéant combiné à 
d’autres produits et productions de notre pays.

(s.) Octavie Modert, Sylvie Andrich-Duval, Léon 
Gloden, Martine Hansen, Françoise Hetto-
Gaasch.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- Si 
soss keng Wuertmeldungen dozou? Da géif 
ech Iech froen, ob Der d’accord sidd, fir mat 
Handophiewen ofzestëmmen?

(Assentiment)
Vote sur la motion 1 modifiée
Wien ass fir d’Motioun?

Géigeprouf: Wien ass dergéint?

Gëtt et Enthalungen?

Domat ass d’Motioun 1 vun der Madamm Mo-
dert unanime ugeholl.

Motion 2
Déi zweet Motioun, idem, ass motivéiert. Sinn 
nach Wuertmeldungen zu der zweeter Mo-
tioun? Madamm Modert!

 Mme Octavie Modert (CSV), interpella-
trice.- Jo, d’CSV kann déi Motioun och mat ën-
nerstëtzen. Mir hu se dofir och gläich mat ën-
nerschriwwe gehat, wéi d’Debatt hei ugaangen 
ass. An do kënne mir och mat dat stëmmen.

 M. Mars Di Bartolomeo, Président.- 
Merci. Da maache mer, wann Der domat d’ac-
cord sidd, déiselwecht Prozedur wéi virdrun.

Vote sur la motion 2
Wien d’accord ass mat der zweeter Motioun, 
déi vum Här Baum abruecht ginn ass, mécht 
en Handzeechen, wann ech gelift.

D’Géigeprouf: Wien ass dergéint?

Hu mer Enthalungen?

Domat ass och déi zweet Motioun unanime 
ugeholl.

Ech soen Iech Merci. Rendez-vous ass muer de 
Mëtten um zwou Auer. Kommt gutt heem!

D’Sëtzung ass opgehuewen.

(Fin de la séance publique à 17.57 heures)
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Question 2350 (31.08.2016) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la collabora-
tion entre POST Luxembourg et Singa-
pore Post Limited:
Am Mittwoch, den 31. August 2016, unter-
zeichneten POST Luxembourg und Singapore 
Post Limited eine strategische Kooperationsver-
einbarung, um schrittweise Logistiklösungen 
für den Onlinehandel zwischen Asien und 
Euro pa einzuführen. Demnach wird POST Lux-
embourg von Ende September 2016 an zum 
neuen europäischen Logistikzentrum für Singa-
pore Post Limited.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Herrn Wirtschaftsminister und 
an den Herrn Minister für nachhaltige Entwick-
lung und Infrastrukturen stellen:
- Welchen Einfluss wird diese Zusammenarbeit 
auf den hiesigen Flughafens lux-Airport haben?
- Welche Zunahme an Flugbewegungen wird 
erwartet und zu welchen Tages- bzw. Nachtzei-
ten sollen diese Flüge stattfinden?
- Wird POST Luxembourg, oder eventuell eine 
andere Firma, für diese Zusammenarbeit ein 
neues Logistikzentrum benötigen? Falls ja, wo 
wurde dies sein?
- Falls dies nicht der Fall ist, wird ein Ausbau 
der bestehenden Logistikkapazitäten benötigt?
- Bei Bejahung der letztgenannten Frage: Wann 
und zu welchen voraussichtlichen Kosten soll 
dies geschehen?
- Welchen Impakt wird der neue Warenverkehr 
auf den Verkehr und die Straßenbelastung in 
Luxemburg haben?
- Welche Auswirkung wird sich für den hiesigen 
Arbeitsmarkt erwartet: Wie viele Arbeitsplätze 
werden voraussichtlich durch diese Zusammen-
arbeit entstehen? In welchem Ausbildungs- 
und Qualifikationsbereich?
- Werden die angebotenen Logistiklösungen 
vom Personal von POST Luxembourg durchge-
führt? Oder seitens anderer Firmen? Unter wel-
chem Statut?
Réponse commune (07.10.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
Die wirtschaftliche Diversifizierung steht ganz 
oben auf der Agenda der Regierung. Seit mehr 
als einem Jahrzehnt konzentrieren wir uns auf 

die Entwicklung bestimmter Wirtschaftssekto-
ren, darunter E-Commerce, IT und Logistik. Seit 
2004 hat sich die hiesige Logistikbranche konti-
nuierlich entwickelt mit dem Ziel, zum inter-
kontinentalen und multimodalen Logistik-Hub 
für Mehrwert-Aktivitäten in Europa zu werden. 
Diese Bemühungen wurden im Logistics Perfor-
mance Index der Weltbank anerkannt, wo Lu-
xemburg 2016 den zweiten Platz belegt.
Darüber hinaus haben wir uns entschlossen, 
eine Spezialisierungsstrategie innerhalb der Lo-
gistikbranche umzusetzen, indem wir uns auf 
bestimmte Arten von Waren oder Branchen 
konzentrieren, welche eine spezifische Handha-
bung, Lagerung und Lieferung erfordern. So ist 
Luxemburg zum interkontinentalen Fracht-
drehkreuz für den Vertrieb von Arzneimitteln 
nach den höchsten internationalen Standards 
geworden.
In Einklang mit der „Digital Lëtzebuerg Strate-
gie“ der Regierung ist es jetzt Ziel, Luxemburg 
als Logistikdrehscheibe in Europa für grenz-
überschreitende E-Commerce-Logistik-Lösun-
gen zu positionieren. In einer globalisierten 
Welt werden die Warenströme in Zukunft wei-
ter zunehmen: Die Anzahl der Bestellungen 
über Internet steigt ständig und die Kunden er-
warten eine schnellstmögliche Lieferung.
Die strategische Kooperationsvereinbarung, die 
Post Luxemburg und Singapore Post un-
terzeichnet haben, passt in dieses Konzept. Sie 
hat zum Ziel, den jeweiligen Kunden beider 
Unternehmen aus dem elektronischen Handel 
Logistiklösungen in Europa und Asien anzubie-
ten. Diese Zusammenarbeit ist Teil der Strate-
gie der Post Luxemburg, ihr Geschäftsfeld zu 
diversifizieren um wettbewerbsfähig zu bleiben 
und ihre Logistikaktivitäten zu stärken.
Ab Ende September wird Luxemburg so zur 
neuen europäischen Drehscheibe für die Vertei-
lung von Paketen aus Asien. Im Gegenzug wird 
Post Luxemburg durch das Netzwerk von Sin-
gapore Post einen privilegierten Zugang nach 
Asien erhalten und so die Qualität seiner 
Dienstleistungen für seine europäischen Kun-
den aus dem elektronischen Handel erhöhen. 
Ziel der Zusammenarbeit ist es, schnellere Lie-
ferströme zwischen beiden Kontinenten zu er-
zielen.
Die Lage von Luxemburg im Herzen Europas, 
die kurzen Wege zwischen den Akteuren im 
Großherzogtum und eine enge Zusamme-
narbeit zwischen Post Luxemburg und den hie-
sigen Behörden wie z.B. der Zollverwaltung, 
garantieren Singapore Post eine sehr kurze 
Bearbeitungsdauer und einen all-inclusive-Ser-
vice. Pakete aus Asien werden in der Verteilzen-
trale der Post in Bettembourg verzollt und 
bearbeitet. Für die endgültige Verteilung der 
Pakete in die verschiedenen europäischen Län-
der wird Post Luxemburg mit lokalen Partnern 
zusammenarbeiten.

Eine genaue Erstellung der Warenströme sowie 
eventuelle Kapazitätserhöhungen, sind zu die-
sem Zeitpunkt noch nicht abschließend zu be-
werten, da hierzu unter anderem Erfahrungs-
werte benötigt werden. Eine Aussage hierzu ist 
zurzeit verfrüht.

Question 2368 (09.09.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant le médicament «Ba-
clofène»:
Deux essais français présentés le 2 septembre 
dernier à Berlin confirment une certaine effica-
cité du médicament «Baclofène» sur la réduc-
tion de la consommation d’alcool (voir «Le 
Monde» du 6 septembre dernier). Selon un 
communiqué de l’hôpital Paul-Brousse (AP-HP) 
56,8% des patients sous «Baclofène» sont de-
venus abstinents ou sont parvenus à une 
consommation médicalement correcte d’al-
cool. Il est souligné par des experts que ce pro-
duit apporte un plus dans l’arsenal thérapeu-
tique. En France l’Agence nationale de sécurité 
du médicament (ANSM) a encadré en mars 
2014 son utilisation par une recommandation 
temporaire d’utilisation pour une durée de trois 
ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
1. Est-ce que Madame la Ministre a connais-
sance des études en question? Dans l’affirma-
tive, quelle est la position du Gouvernement?
2. Dans quelle mesure le produit «Baclofène» 
est-il utilisé au Luxembourg pour lutter contre 
la dépendance de l’alcool?
3. Est-ce que le cas échéant il est également 
prévu de formuler une recommandation tem-
poraire?
Réponse (04.10.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1. Les études présentées à l’ISBRA-ESBRA 
sont connues des services du Ministère de la 
Santé, il s’agit des études dites «Bacloville» et 
«Alpadir». Bien que les résultats de ces études 
semblent prometteurs, il reste cependant à 
analyser certaines données de sûreté et de 
pharmacovigilance.
ad 2. Une utilisation hors cadre des médica-
ments à base de «Baclofène» ne nous a pas été 
rapportée.
ad 3. Les résultats de ces deux études permet-
tront après expertise et avis positif de déposer 
une demande d’autorisation sur le marché du 
«Baclofène» dans l’indication du traitement de 
la dépendance à l’alcool.
Les services du Ministère de la Santé suivent 
l’évolution de ce dossier très attentivement.

Question 2381 (15.09.2016) de MM. David 
Wagner et Marc Baum (déi Lénk) concernant 
les émissions de NOx des véhicules:
En septembre 2015, l’Agence pour la protec-
tion de l’environnement des États-Unis (EPA) a 
révélé que certains constructeurs d’automo-
biles, notamment le constructeur allemand 
Volkswagen-Audi, utiliseraient des techniques 
visant à réduire frauduleusement les émissions 
polluantes NOx et CO2 de leurs moteurs diesel 
et essence. La Commission européenne a réagi 
peu après par la proposition d’un renforcement 
du règlement 692/2008 relatif à la réception 
des véhicules à moteur au regard des émissions 
des véhicules particuliers et utilitaires légers 
(Euro 5 et Euro 6).
La proposition de règlement visait avant tout 
l’oxyde d’azote (NOx) émis par les moteurs 
diesel. En effet, les tests réalisés par les autori-
tés américaines montraient que les niveaux 
d’émission NOx détectés dépassaient large-
ment les maxima prescrits par le règlement 
précité et posaient ainsi un risque préoccupant 
pour la santé des populations exposées à ces 
polluants. Pour y remédier, la Commission 
souhaitait obliger les constructeurs d’automo-
biles à mesurer les niveaux d’oxyde d’azote 
(NOx) sur la route, en plus des tests en labora-
toire. Comme pour les tests en laboratoire, les 
voitures n’auraient pas dû émettre plus de 
80 mg/km de NOx.
Mais jugée trop sévère par certains pays 
membres, cette proposition a été rejetée et la 
Commission a dû soumettre une version atté-
nuée de son texte (qui préconisait un maxi-
mum de 128 mg/km de NOx à partir de 2017) 
et demander à tous les États membres d’en-
voyer une prise de position écrite afin de trou-
ver un consensus et d’éviter un blocage au 
Conseil.
Un accord entre les États membres qui permet 
toujours des émissions plus de deux fois supé-
rieures (168 mg/km de NOx) aux maxima fixés 
dans l’ancien règlement 692/2008 a finale-
ment pu être trouvé. Jugeant ce compromis 
trop faible et demandant des règles plus 
strictes, seuls les Pays-Bas s’y sont opposés.
Dans ce contexte, nous aimerions poser à 
Monsieur le Ministre de l’Économie et à Mon-
sieur le Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures les questions suivantes:
1. Quelle était la position du Gouvernement 
sur la proposition initiale de la Commission eu-
ropéenne? Est-ce que le Gouvernement la ju-
geait trop stricte?
2. Quelle était sa position sur la version atté-
nuée de la proposition de la Commission euro-
péenne?
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3. Quel était le contenu de la position écrite 
que le Gouvernement a envoyée à Bruxelles en 
octobre 2015?
4. Messieurs les Ministres pourraient-ils nous 
faire parvenir la position écrite précitée?
5. Pourquoi le Gouvernement luxembourgeois 
ne s’est-il pas rallié à la position ferme du Gou-
vernement néerlandais à l’égard de l’accord 
jugé trop faible?
Réponse commune (10.11.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur la position du Gou-
vernement face aux nouvelles normes sur les 
émissions de NOx des véhicules routiers.
Il convient de renvoyer dans ce contexte à la 
réponse à la question parlementaire n°1635 du 
14 décembre 2015 de Monsieur le Député 
Serge Wilmes (cf. compte rendu n°5/session or-
dinaire 2015-2016).

Question 2382 (15.09.2016) de M. Félix Ei-
schen (CSV) concernant les voitures au gaz 
naturel:
Suite à l’explosion d’une voiture au gaz naturel 
en Allemagne la semaine dernière, un grand 
groupe pétrolier vient de décider d’arrêter im-
médiatement les ventes de gaz naturel sur ses 
stations-services au Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’on 
doive suspendre la vente de gaz naturel sur 
toutes les stations-services offrant ce combus-
tible et la vente de voitures au gaz naturel 
jusqu’à la détection des causes de l’explosion?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’on 
doive mettre à l’arrêt au Luxembourg toutes les 
voitures roulant au gaz naturel dont la plus 
grande partie est utilisée par des administra-
tions étatiques respectivement communales?
- Combien de voitures seraient concernées par 
une telle mesure?
- Les administrations étatiques/communales dis-
posent-elles d’un propre point d’approvisionne-
ment pour leurs véhicules roulant au gaz natu-
rel?
Réponse (11.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’interroge sur l’utilisation des véhicules 
au gaz naturel au Luxembourg suite à l’explo-
sion d’un tel véhicule en Allemagne.
Tout comme en Allemagne, le groupe pétrolier 
concerné a suspendu la vente de gaz naturel au 
Luxembourg dès la publication de l’incident. 
Suite à une analyse des causes en interne par le 
groupe pétrolier, celui-ci a repris de nouveau 
après quelques jours la vente du gaz naturel, 
alors qu’aucune défaillance au niveau du point 
d’approvisionnement n’a pu être détectée.
318 véhicules à gaz naturel sont actuellement 
immatriculés au Luxembourg, dont 108 voi-
tures automobiles à personnes propulsées à 
100% par du gaz naturel comprimé, 92 voi-
tures automobiles à personnes hybrides (es-
sence/gaz naturel comprimé), 37 camionnettes 
propulsées à 100% par du gaz naturel com-
primé, 27 camionnettes hybrides (essence/gaz 
naturel comprimé), un camion (inférieur à 12T) 
propulsé à 100% par du gaz naturel comprimé, 
un véhicule spécial hybride (essence/gaz natu-
rel comprimé) (inférieur à 3,5T) et 52 autobus 
propulsés à 100% par du gaz naturel com-
primé.
Il existe aujourd’hui un point d’approvisionne-
ment pour les véhicules au gaz naturel géré par 
un opérateur public. Le syndicat TICE y appro-
visionne sa flotte d’autobus.
À ce stade, une mise à l’arrêt de tous les véhi-
cules à gaz semble prématurée. À noter qu’une 
telle décision n’a d’ailleurs été prise ni en Alle-
magne ni dans aucun autre pays de l’Union eu-
ropéenne.

Question 2384 (16.09.2016) de MM. Gilles 
Roth, Marco Schank et Mme Diane 
Adehm (CSV) concernant le bilan des radars 
fixes:
Le 16 mars 2016, les premiers radars fixes sont 
entrés en fonction. Le 9 mai 2016, dix autres 
radars fixes ont été mis en service ainsi que six 
radars mobiles.

Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
du Développement durable et des Infrastruc-
tures, à Monsieur le Ministre de la Sécurité in-
térieure et à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Les Ministres peuvent-ils nous fournir des 
chiffres détaillés concernant le nombre de véhi-
cules flashés par les radars fixes après six mois 
d’exploitation?
- Lesquels ont enregistré le plus d’automobi-
listes?
- Quel est le nombre de véhicules flashés par 
les radars mobiles?
Réponse commune (28.10.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur les statistiques des ra-
dars fixes et mobiles.
Au cours des six premiers mois depuis leur mise 
en service, les radars automatiques ont relevé 
168.345 infractions dont 18.147 ont été enre-
gistrées au moyen des radars mobiles.
Ci-dessous le classement des radars fixes selon 
le nombre d’infractions relevées:
1. Merl
2. Schieren
3. Lipperscheid
4. Gonderange
5. Schlammestee
6. Reckange
7. Dorscheid
8. Roost
9. Niderterhaff
10. Hëttermillen
11. Welfrange
12. Heiderscheid
13. Stegen
14. Beckerich
15. Schmëttewier
16. Éimeschbaach
17. Garnich
18. Schoenfels
19. Steinheim
20. Pleitrange
Il convient de rappeler dans ce contexte que les 
radars fixes contrôlent simultanément la vitesse 
des véhicules dans les deux sens de la circula-
tion, sauf celui installé sur l‘autoroute A4 à 
l‘endroit du rond-point Merl qui contrôle seu-
lement dans le sens Esch/Alzette-Luxembourg. 
Il convient de rappeler également que les radars 
fixes mesurent la vitesse non seulement sur une 
longueur d‘environ 50 mètres à l‘approche 
mais aussi sur une longueur d‘environ 50 
mètres à l‘éloignement du véhicule.
En ce qui concerne les six radars mobiles em-
barqués, la Police grand-ducale les emploie se-
lon un concept basé essentiellement sur 
l‘accidentologie. Jusqu‘au 16 septembre 2016, 
276 contrôles ont été effectués à l‘aide des ra-
dars mobiles embarqués sur les différents types 
de routes. Un tel contrôle opéré au moyen 
d‘un radar mobile embarqué peut durer 
jusqu‘à quatre heures. Le plus grand nombre 
d‘infractions, en l‘occurrence 513 infractions, 
ont été relevées en deux heures par un radar 
mobile embarqué le 11 septembre dernier sur 
l‘autoroute A1.
S‘il s‘agit pour l‘essentiel d‘excès de vitesse de 
moins de 20 km/h, il n‘en reste pas moins que 
de grands excès de vitesse sont relevés, dont le 
plus grave dépassement de vitesse a été de 
104 km/h supérieur au maximum réglementaire.
Si on remarque un apaisement en général de la 
vitesse, cet apaisement ne se reflète pourtant 
pas dans l‘évolution du nombre d‘infractions 
constatées.
Actuellement, le Comité de suivi, composé des 
différents acteurs impliqués dans la mise en 
œuvre du système de contrôle et de sanction 
automatisés, est en train de dégager différentes 
pistes pour simplifier la procédure préjudiciaire.
Finalement, il convient de rappeler que la vi-
tesse excessive a été la cause principale présu-
mée de 45% des accidents mortels en 2015, 
soit 15 accidents dans lesquels 17 personnes 
ont trouvé la mort et deux personnes ont été 
grièvement blessées.

Question 2388 (19.09.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les dégâts ma-

tériels occasionnés lors d’interventions 
policières:
Et ka virkommen, datt bei Asätz vun der Police 
materielle Schued entsteet, dëst souwuel um 
Eegentum vun de Persounen, déi vun der Po-
lice cibléiert sinn, wéi och bei den Noperen, 
der Copropriétéit oder aneren onbedeelegte 
Leit. Et kënnen dëst Schied si wéi futtis Dieren, 
Zillen op den Diech oder Gelänneren.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir ban-
nenzeg Sécherheet dës Fro stellen:
- Ginn d‘Leit, déi e materielle Schued bei 
engem Asaz vun der Police mussen droen, dofir 
entschiedegt?
Wa jo:
- Wéi eng Prozedur ass dofir virgesinn? U wie 
mussen d‘Leit sech adresséieren, fir de Schued 
ze mellen?
- Wéi séier sinn dës Prozeduren, a wat gëtt ge-
maach, fir de betraffene Leit esou séier wéi 
méig lech entgéintzekommen?
- Wéi oft ass an de Joren 2005 bis 2015 dës 
Prozedur ugewannt ginn, a wéi héich waren 
d‘Entschiedegungen?
Wann neen:
- Denkt d‘Regierung drun, eng Prozedur anze-
féieren, fir esou Schied ze indemniséieren?
Réponse (20.10.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Wann eng Persoun e Schued bei engem Police-
wasaz erleit, gëtt dëse Schued an engem Rap-
port vun der Police festgehalen.
An der Praxis adresséieren déi betraffe Leit fir 
gewéinlech eng Demande, fir datt de Stat se 
indemniséiert, un d‘Police.
Dëse Rapport an d‘Entschiedegungsdemande 
ginn iwwert d‘Voie hiérarchique bis bei de Ge-
neraldirekter vun der Police weidergeleet. Dëse 
preparéiert e Bréif un de Minister fir bannenzeg 
Sécherheet, un deen en de Rapport mat der 
Demande annexéiert.
Et gëtt gepréift, ob ee Verscholde säitens der 
Police festzehalen ass. Wa jo, da gëtt de 
Schued indemniséiert.
Et gëtt sech dann a Kontakt mat der betraffe-
ner Persoun gesat, fir déi néideg Informa-
tiounen, déi gebraucht ginn, fir eng Entschie-
degung auszebezuelen, ze kréien oder, wann 
den Dossier dès le départ komplett ass, kritt 
d‘Persoun direkt de Montant vun der Indemni-
satioun confirméiert.
Doropshi gëtt de geschëllte Montant un déi 
betraffe Persoun, iwwert de Budget vum Stats-
ministère, iwwerwisen.
D‘Dauer vun dëser Prozedur ass ënner-
schiddlech an hänkt vun Dossier zu Dossier of. 
Vun der initialer Demande bis d‘geschëllte 
Suen der Persoun iwwerwise ginn, dauert et an 
der Moyenne tëschent zwee a sechs Méint.
Dës Prozedur ass tëschent de Joren 2005 an 
2015 eng 20-mol ugewannt ginn. De Montant 
vun den Entschiedegungen ass ganz ënner-
schiddlech an hänkt vun der Héicht vum 
Schued of. An dësem Zäitraum louch déi 
niddregst Entschiedegung bei 69,46 E an déi 
héchst bei 8.771,54 E.

Question 2390 (19.09.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’enlèvement de la 
haie le long de la route principale reliant 
Ettelbruck à Diekirch:
Vers la mi-septembre 2016, des ouvriers ont 
commencé à enlever la haie le long de la route 
principale reliant Ettelbruck à Diekirch. Cette 
haie, qui a été plantée il y a 50 ans, sépare la 
route de la voie de desserte de deux mètres, 
qui assure un accès sécurisé aux propriétaires 
qui habitent le long de la route d’Ettelbruck à 
Ingeldorf ainsi qu’aux nombreux piétons et cy-
clistes qui circulent sur la voie de desserte.
Compte tenu de l’importance de cette haie, à 
la fois pour la sécurité des piétons et cyclistes et 
la tranquillité des habitants de la route d’Ettel-
bruck à Ingeldorf, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures et à Ma-
dame la Ministre de l’Environnement:
- Monsieur et Madame les Ministres peuvent-ils 
m’informer quant aux raisons de l’enlèvement 
de cette haie?
- Quelles mesures de protection sont prévues: 
a) pour les piétons et cyclistes qui utilisent la 
voie de desserte le long de la route nationale 
Ettelbruck-Diekirch; b) pour les habitants d’In-
geldorf qui sont obligés d’emprunter la voie de 
desserte pour arriver à leurs propriétés?

Réponse commune (09.11.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures et de Mme Ca-
role Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment:
Par sa question parlementaire l’honorable Dé-
puté désire avoir des informations concernant 
l’enlèvement de la haie longeant la route N7 
de son côté droit entre Ettelbruck et Diekirch.
En 2015, l’Administration de la nature et des 
forêts et l’Administration des ponts et chaus-
sées ont convenu une nouvelle approche dans 
l’extensification de l’entretien des abords de 
routes pour divers sites à Diekirch. Au prin-
temps 2016 les deux administrations ont pu 
entamer la planification d’un projet-pilote à 
Diekirch ainsi que l’exécution de premières me-
sures.
Un élément du projet-pilote sera la valorisation 
écologique et paysagère de la bande de ver-
dure située entre la chaussée de la route entre 
Ingeldorf et Diekirch et le chemin piétonnier 
(piste cyclable) qui la longe.
Cette bande de verdure était constituée d’une 
haie plantée et composée d’une seule espèce, à 
savoir le troène («Liguster»), taillée de manière 
artificielle en caisson à petite hauteur, et d’une 
végétation herbacée soumise à un fauchage in-
tensif. Le projet d’amélioration environnemen-
tale a prévu de modifier la structure uniforme 
de la haie, d’une part, en favorisant l’installa-
tion spontanée d’autres espèces d’arbustes 
(prunelliers, noisetiers, sureaux, viornes, etc.) 
et, d’autre part, de faire alterner des tronçons 
de végétation ligneuse avec des tronçons de 
végétation herbacée naturelle. À cet effet, il a 
été nécessaire d’enlever la haie artificielle sur 
divers tronçons pour y développer la végéta-
tion herbacée.
Cette approche du projet de valorisation écolo-
gique a permis à l’Administration des ponts et 
chaussées de résoudre un problème de visibilité 
que représentait la haie, entre autres celui pour 
les voitures sortant des propriétés attenant à la 
route.
Une autorisation sur la base de la loi de la pro-
tection de la nature n’était pas requise, étant 
donné que la haie était à assimiler aux haies 
servant à l’agrément des maisons d’habitation 
ou des parcs, telles qu’elles sont prévues à l’ar-
ticle 17 alinéa 2 sub a), et non pas aux haies 
constituant un biotope conformément à l’ali-
néa 1er du même article.
Le projet d’extensification de l’entretien pré-
voira ensuite que les massifs de haies, qui sub-
sistent, pourront se développer librement en 
hauteur et en largeur, c’est-à-dire ne seront 
plus taillés en caisson. Du côté du chemin pié-
tonnier, les massifs ligneux formeront un toit 
de couronne surplombant la surface de circula-
tion. Un raccourcissement périodique des 
branches y sera donc nécessaire sur une hau-
teur d’environ deux mètres. Par ailleurs, les 
tronçons à végétation herbacée ainsi que les 
bandes herbacées au pied des massifs de haies 
feront l’objet d’un fauchage extensif conformé-
ment aux principes énoncés dans la brochure 
«Nature et Construction».
La qualité de vie des piétonniers et des cyclistes 
et leur protection vis-à-vis de la route à trafic 
intense se verront ainsi augmentées de manière 
substantielle. Au final le projet devrait égale-
ment aboutir à une augmentation de la biodi-
versité ainsi qu’à une meilleure intégration pay-
sagère de la route et des constructions y atte-
nantes.

Question 2392 (19.09.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la formation 
professionnelle:
En septembre 2015, l’Université du Luxem-
bourg a présenté une étude sur la formation 
professionnelle, intitulée «Éléments pour une 
évaluation de la réforme de la formation pro-
fessionnelle: les principales critiques».
Selon la conclusion, le rapport «(...) recense 
principalement les critiques avancées par nos 
interlocuteurs, ce qui est dû d’ailleurs en partie 
au mode de questionnement qui tentait sur-
tout de recenser les éléments négatifs dans le 
cadre d’une discussion de la réforme rendue 
nécessaire par les nombreux dysfonctionne-
ments avérés et qui ont été répétés par nos in-
terlocuteurs».
Ainsi il en résulte qu’il n’est pas évident de tirer 
des conclusions précises du rapport comme 
l’affirment d’ailleurs les auteurs du rapport: 
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«(...) la plupart des propositions de ce rapport 
provisoire sont formulées sous une forme 
conditionnelle». Dans ce contexte, les auteurs 
font souligner que «Ces nombreux points de 
critiques qui ont été recensés méritent d’être 
validés par une méthodologie quantitative plus 
rigoureuse, par exemple des enquêtes par 
questionnaires, qui permettraient d’en situer le 
poids plus précis.»
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) En vue de la grande réforme de la formation 
professionnelle, Monsieur le Ministre peut-il 
nous renseigner si une analyse globale est envi-
sagée afin de faire connaître les forces et fai-
blesses du système?
2) Pour quelles raisons le Ministère s’est-il prin-
cipalement appuyé sur les aspects critiques 
dans son évaluation?
3) Le Ministère a-t-il chargé l’université de vali-
der les points de critiques par une méthodolo-
gie quantitative plus rigoureuse, telle que pro-
posée par les auteurs du rapport? Dans l’affir-
mative, est-ce que tous les acteurs concernés 
seront consultés?
4) Dans la mesure où ledit rapport n’est que le 
rapport provisoire, quand sera publié le rapport 
définitif de cette étude?
5) En mai 2013, le Ministère a effectué auprès 
des lycées techniques une analyse SWOT. Le 
Ministère a-t-il évalué cette analyse? Dans l’af-
firmative, pouvez-vous nous indiquer les 
conclusions tirées de cette analyse SWOT?
Réponse (15.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Lors d’une conférence de presse le 7 octobre 
2015 j’ai présenté les constats-clés d’une étude 
sur la formation professionnelle réalisée par 
l’Université du Luxembourg, ainsi que les ré-
ponses que mon Ministère entend y donner.
La mise en œuvre de la réforme profession-
nelle, qui a débuté en 2010 et porte sur 120 
formations, a buté sur des difficultés impor-
tantes de mise en œuvre. Le Ministère y a réagi 
dès 2014, en précisant des mesures provisoires 
dans une instruction ministérielle, puis en dé-
posant en 2015 un projet de loi destiné à re-
médier aux principaux problèmes de fonction-
nement. Il a également chargé l’Institute for Li-
felong Learning and Guidance (LLLG) de l’Uni-
versité du Luxembourg de réaliser une évalua-
tion qualitative du système actuellement en vi-
gueur.
Le rapport de l’université dégage une vision 
commune des problèmes, également connus 
du Ministère. Pour alimenter les réflexions, les 
auteurs ont délibérément choisi de mettre en 
avant les aspects négatifs. Je tiens toutefois à 
préciser qu’il s’agit d’une étude qualitative heu-
ristique, qui ne dit rien sur les dimensions 
quantitatives empiriques des problèmes. Néan-
moins, elle documente un malaise généralisé et 
amène le Ministère à réexaminer certains 
points pour modifier la loi en vigueur.
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée, j’ai l’honneur de vous faire 
parvenir les informations suivantes.
ad 1) La loi modifiée du 19 décembre 2008 
portant réforme de la formation profession-
nelle, qui a été votée à la session ordinaire de la 
Chambre des Députés en date du 12 juillet 
2016, et le règlement grand-ducal portant sur 
l’évaluation et la promotion des élèves de la 
formation professionnelle, qui est entré en vi-
gueur depuis la rentrée scolaire 2016/2017, 
visent à remédier à des incohérences et difficul-
tés organisationnelles nées de la réforme de 
2008. Le système de la formation profession-
nelle ayant changé considérablement depuis la 
dernière rentrée, il s’avère difficile d’entamer 
une étude globale quantitative en ce moment. 
Il va sans dire qu’elle est envisagée dans le fu-
tur dès que des cohortes complètes auront 
achevé leur formation professionnelle.
ad 2) La réforme de la formation profession-
nelle a porté sur un ensemble de 120 forma-
tions initiales et elle est progressivement entrée 
en vigueur à partir de la rentrée 2010. Depuis 
la rentrée 2012, toutes les formations ont été 
engagées dans la réforme. Si l’un des princi-
paux objectifs de la réforme, à savoir améliorer 
la qualité de la formation professionnelle, 
semble atteint, il y a des problèmes majeurs 
pour ce qui est de l’accès à la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie, de l’organisa-

tion des formations dans les lycées et de l’iden-
tification avec la démarche de la part des ensei-
gnants et formateurs, des élèves et de leurs pa-
rents. Le système modulaire s’est avéré difficile-
ment gérable pour les lycées. Face aux difficul-
tés multiples, reportées à maintes reprises par 
tous les acteurs de la formation professionnelle, 
mon ministère a chargé l’Université du Luxem-
bourg de réaliser l’étude sous rubrique. En vue 
de remédier à cette situation précaire, et ceci à 
court terme, j’ai pris la décision que l’étude se 
base principalement sur les faiblesses du sys-
tème.
ad 3) Pour les raisons explicitées plus haut, 
mon Ministère ne prévoit pas, pour l’instant, 
d’entamer une analyse empiriquement plus ri-
goureuse. Or, comme évoqué dans ma réponse 
à la question parlementaire n°2151 des hono-
rables Députées Sylvie Andrich-Duval et Mar-
tine Hansen (cf. compte rendu n°16/session or-
dinaire 2015-2016), depuis août 2015, des 
mises en regard, des entrevues et des pourpar-
lers réguliers du Ministère avec tous les acteurs 
concernés, notamment les chambres patro-
nales et salariales, les équipes curriculaires, le 
collège des directeurs de l’enseignement tech-
nique, l’Intersyndicale et le Conseil supérieur 
de l’éducation nationale ont permis d’identifier 
les adaptations nécessaires et de renouer avec 
un état d’esprit constructif dans l’intérêt des 
jeunes et des entreprises.
ad 4) Le rapport d’évaluation de l’Institute for 
Lifelong Learning and Guidance (LLLG) de 
l’Université du Luxembourg porte effective-
ment le titre de rapport provisoire. Ne voulant 
nullement influencer les résultats, les conclu-
sions et les appréciations souvent très critiques 
et négatifs du LLLG, j’ai décidé de publier le 
rapport sous sa forme brute. Dès lors, il n’est 
pas prévu qu’une version supplémentaire soit 
demandée.
ad 5) En mai 2013, le Ministère de l’Éducation 
nationale et de la Formation professionnelle, 
sous la régie de ma prédécesseuse, a pris la dé-
cision d’effectuer auprès des lycées techniques 
une analyse SWOT concernant 1) l’ensei-
gnement par modules, 2) la mise en œuvre des 
programmes de formation, 3) la mise en œuvre 
des référentiels de formation et 4) la prépara-
tion des enseignants. En effet, l’enquête SWOT 
en question a finalement été adressée aux di-
recteurs des lycées techniques, ayant la forma-
tion professionnelle dans leur offre scolaire, par 
l’ancien directeur à la formation professionnelle 
en date du 17 mai 2013. Malgré le renvoi mas-
sif de la part des directions, je déplore qu’une 
suite n’ait pas été donnée pour l’évaluation des 
retours, ce qui aurait permis l’établissement 
d’une synthèse de la nature de la réforme de la 
formation professionnelle, d’une vue globale 
sur les forces, les faiblesses, les opportunités et 
les menaces et par la suite de fixer les objectifs 
concrets.

Question 2396 (20.09.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant la mobilité à 
bicyclette dans la vallée de l’Alzette:
Avec l’inauguration de l’ascenseur du Pfaffen-
thal de nouvelles opportunités se présentent 
pour les cyclistes entre le territoire des com-
munes de la vallée de l’Alzette et celui de la 
Ville-Haute de la ville de Luxembourg.
Sachant qu’entre Walferdange et Dom-
meldange une piste cyclable en site propre fait 
néanmoins défaut, les cyclistes doivent parta-
ger la voie publique avec les autres utilisateurs 
du tronçon CR233 dit «Krommlängten». Mal-
gré les dangers résultant du trafic motorisé qui 
y est assez dense, les cyclistes n’ont à leur dis-
position aucune alternative sécurisée et doivent 
par ailleurs accepter que la distance à parcourir 
en vélo de Walferdange en direction nord est 
très élevée par rapport à celle à parcourir par 
les automobilistes.
Compte tenu du fait que l’ascenseur du 
Pfaffenthal représente un élément-clé du ré-
seau national cyclable entre Luxembourg-ville 
et le tronçon Mersch-Ettelbruck et que le nou-
veau funiculaire vers Kirchberg est de surcroît 
destiné à offrir des attraits supplémentaires 
pour la mobilité à bicyclette dans la région, je 
me permets de poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
1) Par quelles mesures Monsieur le Ministre en-
tend-il améliorer la liaison cyclable dans la Val-
lée de l’Alzette entre Mersch et Pfaffenthal?
2) Est-ce qu’il existe de nouveaux projets desti-
nés à optimiser les itinéraires cyclables dans la 
région en question? Quel est, le cas échéant, 
l’instance chargée de leur exécution et leur 
stade d’avancement?

Réponse (11.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire l’honorable Dé-
putée voudrait avoir des informations concer-
nant la mobilité à bicyclette dans la vallée de 
l’Alzette.
Il est vrai qu’avec la mise en service de l’ascen-
seur Pfaffenthal-Ville-Haute le 22 juillet dernier 
et celle du funiculaire Pfaffenthal-Kirchberg, 
prévue en décembre 2017, aucun obstacle to-
pographique ne se dresse plus sur la quinzaine 
de kilomètres d’itinéraires cyclables entre 
Mersch  et la ville de Luxembourg. Par contre, il 
est également vrai que c’est, d’une part, la si-
nuosité de l’actuel itinéraire cyclable PC15 
entre Walferdange et Mersch et, d’autre part, 
sa circulation en trafic mixte au niveau des 
«Krommlängten» qui masquent l’immense po-
tentiel du vélo comme moyen de transport 
pour les quelque 30.000 résidents dans la val-
lée de l’Alzette.
Ainsi, l’Administration des ponts et chaussées 
est actuellement en train d’étudier différents 
projets ayant comme objectif commun d’amé-
liorer la qualité du réseau cyclable dans la val-
lée de l’Alzette.
Sur le chemin repris CR233 à Dommeldange, 
qui figure comme PC1 assurant l’accès vers 
l’itinéraire cyclable PC15 de l’Alzette et donc 
comme axe cyclable principal entre le nord du 
pays et l’agglomération de la ville de Luxem-
bourg, les cyclistes doivent actuellement rou-
ler en trafic mixte. Une sécurisation de ce 
tronçon s’impose. Suite à des concertations 
avec toutes les parties concernées, mes ser-
vices sont en train de finaliser l’avant-projet 
d’une piste cyclable séparée du côté ouest des 
rails de la ligne du Nord et ceci entre la gare 
de Dommeldange et la rue Jean-Baptiste No-
thomb.
Dans le cadre de l’ouverture de l’autoroute du 
Nord, l’Administration des ponts et chaussées 
est actuellement en train d’étudier le réaména-
gement de la N7 entre le giratoire à Walfer-
dange et celui à la sortie de Rollingen. L’objec-
tif est de revaloriser l’aménagement urbain de 
cet axe routier suite à la construction de l’auto-
route A7. Il s’agit de diversifier l’offre de mobi-
lité pour les résidents tout en décourageant 
une recrudescence du trafic de transit. Dans le 
cadre de ce projet, dont les études d’avant-
projet viennent de débuter, des infrastructures 
pour cyclistes seront prévues le long de la N7. 
La configuration précise pour ces infrastruc-
tures cyclables reste à définir pour chaque tron-
çon en fonction du gabarit routier. Une fois 
que l’avant-projet sera prêt endéans quelques 
mois, il sera discuté avec les responsables com-
munaux dans le cadre de la «Conventioun 
Uelzechtdall» et ensuite présenté au public.

Question 2399 (20.09.2016) de M. Max 
Hahn (DP) concernant le bus à moteur hy-
bride ou à batterie électrique:
Au sein de l’Union européenne, 94% des 
moyens de transport ont recours aux produits 
dérivés du pétrole, une situation qui crée une 
empreinte écologique considérable et impacte 
négativement sur la qualité de l’air, notamment 
dans les métropoles. Dans ce contexte, la Ville 
de Luxembourg a récemment commandé cinq 
bus hybrides électriques afin de contrer cette 
évolution et de miser sur la mobilité durable. 
En outre, l’Allemagne est en train de mener de 
nombreux projets pilotes dans ce domaine afin 
de déterminer les conditions sous lesquelles les 
technologies actuelles produisent les meilleurs 
résultats (bus à moteur hybride ou véhicules à 
batterie électrique).
C’est pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si des 
études d’efficacité ont été menées afin d’éva-
luer l’opportunité des bus à batterie électrique 
au Grand-Duché?
- Le cas échéant, existe-t-il des projets concrets 
introduisant, de manière ponctuelle ou plus 
généralisée, ce genre de bus?
- Monsieur le Ministre est-il déjà en mesure 
d’indiquer quelles lignes du Réseau général des 
transports routiers pourraient être appropriées 
à être desservies par ces bus?
Réponse (11.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire n°2399 du 20 
septembre 2016 l’honorable Député Monsieur 
Max Hahn demande des renseignements sur 

des études d’efficacité pour mettre en service 
des bus électriques et des bus électriques de 
type hybride.
Dans le cadre de la réorganisation du réseau 
RGTR, mes services sont en train de mener cer-
taines études sur la mise en service de bus à 
propulsion alternative.
À préciser que le service RGTR, soucieux d’en-
tretenir une flotte moderne et à faibles émis-
sions, utilise déjà depuis 2009 des bus hybrides 
sur différentes lignes de bus.
Fin 2016, la ligne 26 (ligne RGTR allant de Ber-
trange via Leudelange à Hesperange) sera ex-
ploitée avec six bus du type plug-in hybride, en 
utilisant une station de charge rapide à Ber-
trange; une deuxième station identique est 
prévue en 2017 à Alzingen. En outre, il est 
prévu en principe d’utiliser ce même type de 
bus et de mode de chargement sur la ligne 
RGTR 215 de Bascharage vers Luxembourg-
ville dont la mise en service est prévue proba-
blement en 2018.
Au-delà des projets mentionnés ci-dessus, le 
Ministère du Développement durable et des In-
frastructures est en train d’évaluer la possibilité 
de mettre en œuvre pour le transport en com-
mun davantage de projets pilotes avec des vé-
hicules électriques. Une évaluation des lignes 
de bus RGTR, susceptibles de s’apprêter à une 
telle décarbonisation, sera réalisée après un re-
tour en expérience des projets pilotes cités ci-
dessus.

Question 2404 (22.09.2016) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant l’enseignement 
de la langue luxembourgeoise:
Depuis quelques jours, émanant d’une pétition 
déposée à la Chambre des Députés, une dis-
cussion quant à l’usage et l’importance attri-
buée à la langue luxembourgeoise aussi bien 
dans la communication officielle, i. e. adminis-
trative que dans la communication usuelle, en-
flamme les médias et plus particulièrement les 
réseaux sociaux.
Force est de constater que de nombreuses 
prises de position se caractérisent par une gé-
néralisation de certains faits isolés voire se 
basent sur des éléments peu précis et parfois 
même, relatent des informations carrément er-
ronées.
Vu l’importance et la complexité du sujet, une 
telle discussion quant au rôle à attribuer à la 
langue luxembourgeoise dans un contexte 
d’identité nationale mais aussi et surtout 
comme élément d’intégration et de cohésion 
sociale, nécessite un minimum d’objectivité ba-
sée sur des faits prouvés et incontestables.
Partant, je me permets de poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Dans quelles classes (type d’enseignement, 
niveau) un enseignement de langue luxem-
bourgeoise est-il dispensé?
2. Quels sont les buts visés par les enseigne-
ments de langue luxembourgeoise aux diffé-
rents niveaux?
3. Si dans certains types d’enseignement un 
enseignement de langue luxembourgeoise fe-
rait défaut, quelles sont les raisons pour cette 
situation? Le cas échéant, est-il prévu d’y remé-
dier?
4. Comment Monsieur le Ministre définirait-il, 
de manière générale, le rôle de la langue 
luxembourgeoise dans le contexte du système 
éducatif luxembourgeois?
Réponse (08.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. et 2. Enseignement fondamental
Cycle 1, éducation précoce
L’éducation précoce a été introduite à partir de 
la rentrée scolaire 1998-1999. Son but fut dès 
le début «de familiariser les enfants avec le 
monde de l’école et la vie en commun avec des 
enfants de leur âge»1. Le Ministère précisait 
dans la circulaire de printemps de 2000 que la 
familiarisation avec la langue et la culture 
luxembourgeoise constitue une priorité pour 
l’éducation précoce. Cependant, «la langue 
luxembourgeoise ne doit pas devenir un fac-
teur d’exclusion, voire de discrimination, mais 
doit jouer un rôle unificateur»1. L’apprentissage 

1 Berg, C /Weis, C. (2005): Sociologie de l’ensei-
gnement des langues dans un environnement 
multilingue - Rapport national en vue de l’élabora-
tion du profil des politiques linguistiques éduca-
tives luxembourgeoises. Luxembourg: MENFP/CE-
SIJE.
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précoce de la langue luxembourgeoise a été 
considéré «comme tremplin efficace vers l’ap-
prentissage de l’allemand»2 à partir de la pre-
mière année d’études de l’enseignement pri-
maire.
En 2009, l’éducation précoce fut institutionna-
lisée par la réforme de l’enseignement fonda-
mental, bien que sa fréquentation restât facul-
tative. Le but de faire de l’apprentissage pré-
coce de la langue luxembourgeoise une prio-
rité fut maintenu. Une systématisation de l’ap-
prentissage de la langue luxembourgeoise, tout 
en maintenant une approche ludique adaptée 
au bas âge des enfants, se fit par la définition et 
l’illustration des compétences à développer à 
partir de l’éducation précoce dans le plan 
d’études pour les quatre cycles de l’ensei-
gnement fondamental. L’accent fut bien en-
tendu mis sur le développement des compé-
tences dans les domaines de la production 
orale et de la compréhension de l’oral. Le plan 
d’études précise, que les acticités à développer 
par le personnel enseignant et éducatif «ne 
sont pas axées sur l’acquisition structurée de la 
langue [luxembourgeoise], mais sur une ap-
proche globale, par immersion, dans un 
contexte familier et stimulant tout en respec-
tant et valorisant les langues maternelles des 
enfants de la classe»3.
Le plan d’études introduisait la notion d’éveil 
aux langues afin de valoriser les connaissances 
et compétences dans leurs différentes langues 
maternelles d’un nombre croissant d’enfants 
intégrant les classes de l’éducation précoce 
avec une autre langue maternelle que le 
luxembourgeois.
Cycle 1, éducation préscolaire
Pendant les deux années du cycle 1, dont la 
fréquentation est obligatoire au Luxembourg, 
la seule langue de scolarisation employée pen-
dant les 26 leçons d’enseignement prévues par 
le plan d’études est le luxembourgeois. L’éveil 
aux langues y est dispensé de manière trans-
versale afin de développer auprès des enfants 
des compétences plurilingues et pluriculturelles 
qui sont typiques pour le contexte multilingue 
luxembourgeois. La large part accordée à l’ap-
prentissage de la langue luxembourgeoise per-
met notamment «aux enfants non luxembour-
gophones d’apprendre à parler le luxembour-
geois avant d’entamer le véritable cursus 
scolaire»4. La réforme de l’enseignement fon-
damental en 2009 menait à la définition d’ob-
jectifs de fin de cycle, notamment dans les do-
maines de la production orale et de la compré-
hension de l’oral en langue luxembourgeoise 
pour le cycle 1.
Objectifs du cycle 1
Le plan d’études pour les quatre cycles de 
l’enseignement fondamental définit les niveaux 
de compétence en langue luxembourgeoise 
qui sont à atteindre aux différents paliers de 
l’enseignement fondamental. Au cycle 1, l’ac-
cent est mis sur la compréhension de l’oral et la 
production de l’oral, donc la communication 
ayant lieu dans les interactions quotidiennes, 
notamment dans le cadre scolaire:
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Cycles 2 à 4, enseignement primaire
Compte tenu du fait que l’alphabétisation des 
élèves dans l’enseignement public luxembour-
geois se fait traditionnellement en langue alle-
mande, la majeure partie de l’enseignement 
langagier est consacrée à l’apprentissage de 
l’allemand, qui fut d’ailleurs pendant long-
temps pour la majorité des Luxembourgeois la 
première langue écrite. Ainsi, le règlement 
grand-ducal du 11 août 2011 fixant le plan 
d’études pour les quatre cycles de l’ensei-
gnement fondamental dispose dans son article 
4 qu’aux cycles 2, 3 et 4, «l’allemand est la 
langue d’enseignement employée dans les do-
maines de développement et d’apprentissages 
relatifs à l’alphabétisation, la langue allemande, 
les mathématiques, l’éveil aux sciences, les 
sciences naturelles et humaines et l’éducation 
morale et sociale»5.
Donc, officiellement, l’emploi du luxembour-
geois se limite aux cours de langue luxembour-
geoise, dont le volume annuel s’élève à 36 le-
çons, soit une leçon par semaine. Cependant, 
l’emploi du luxembourgeois en tant que 
langue de communication principale est égale-
ment prévu pour les domaines «relatifs à l’ex-

1 Berg/Weis 2005
2 MENFP (2011): Plan d’études pour les quatre 

cycles de l’enseignement fondamental
3 Berg/Weis 2005
4 MENFP 2011
5 MENFP 2011

pression corporelle, la psychomotricité, les 
sports et la santé, l’éveil à l’esthétique, à la 
création et à la culture, les arts et la musique»6, 
dont le volume annuel s’élève à 288 leçons, 
soit huit leçons hebdomadaires aux cycles 2 et 
3 et à 252 leçons annuelles ou sept leçons heb-
domadaires au cycle 4. En ce qui concerne les 
mathématiques et le domaine de l’éveil aux 
sciences et des sciences, le plan d’études re-
commande aux enseignants de tolérer l’utilisa-
tion du luxembourgeois et d’autres langues 
parlées avec aisance par les élèves, notamment 
pour faciliter la communication et les interac-
tions dans le cadre de situations d’apprentis-
sage et d’évaluation. Dans leur rapport sur la 
politique linguistique au Luxembourg7, les ex-
perts du Conseil de l’Europe ont constaté que 
la présence du luxembourgeois «dans le quoti-
dien pédagogique va bien au-delà de ce qui est 
prévu dans les textes réglementaires. Il n’est 
pas rare (...) que les enseignants aient recours 
au luxembourgeois pour apporter des explica-
tions aux élèves sur le contenu d’un enseigne-
ment dispensé en allemand ou en français»8.
Force est de constater que l’apprentissage du 
luxembourgeois à l’enseignement primaire ne 
se limite aucunement aux 36 leçons d’appren-
tissage formel prévu annuellement, mais se fait 
essentiellement par son utilisation informelle 
dans le cadre de la vie quotidienne à l’école. 
Fehlen et Heintz9 ont d’ailleurs constaté que la 
langue luxembourgeoise est de loin la langue 
la plus parlée au sein de l’école luxembour-
geoise: plus que 80% des enfants de la tranche 
d’âge appartenant à l’enseignement fonda-
mental utilisent la langue luxembourgeoise 
dans les écoles du Grand-Duché10.
Objectifs des cycles 2 à 4
Les objectifs suivis par l’apprentissage de la 
langue luxembourgeoise aux cycles 2, 3 et 4 se 
déclinent également en socles de compétences 
définis pour la fin de chaque cycle. En ce qui 
concerne la description des niveaux correspon-
dant au socle, il y a lieu de mentionner qu’il 
s’agit de standards de formation minimaux 
(Minimalstandards) qui sont définis dans l’op-
tique qu’ils puissent être atteints par la majorité 
des élèves, y compris les élèves qui ne maî-
trisent pas la langue luxembourgeoise au début 
de leur scolarité. Pour ne pas surmener les 
élèves par l’apprentissage systématique d’une 
troisième langue à côté de la langue allemande 
et de la langue française, dont la maîtrise est 
indispensable pour la poursuite de leurs études, 
le plan d’études indique que «les activités ne 
sont pas axées sur l’acquisition structurée de la 
langue de scolarisation, [en l’occurrence, le 
luxembourgeois], mais sur une approche glo-
bale, par immersion, dans un contexte familier 
et stimulant tout en respectant et valorisant les 
langues maternelles des enfants de la classe»11.
À titre d’exemple, ne sont repris que les socles 
de compétences du cycle 4, qui bien entendu 
ne sont pas seulement développés pendant les 
leçons prévues pour l’enseignement de la 
langue luxembourgeoise, mais par l’usage de 
celle-ci dans de nombreuses situations de com-
munication pendant des activités formelles et 
informelles au cours de la journée:
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Les socles de compétences relatifs à la langue 
luxembourgeoise ne comprennent pas le volet 
de la production écrite pour ne pas lui donner 
un caractère contraignant, soumis à une éva-
luation systématique. En effet, la partie du plan 
d’études se référant aux socles de compétences 
n’énumère que les éléments que tous les élèves 
devraient maîtriser à la fin d’un cycle d’appren-
tissage.
La deuxième partie du plan d’études compre-
nant les programmes définit par contre tout ce 
qui doit être enseigné dans les différentes ma-
tières au cours des quatre cycles de l’ensei-
gnement fondamental. Bien qu’on ne puisse 
pas attendre de l’ensemble des élèves qu’ils 
maîtrisent à fond les finesses de l’orthographe 
et la grammaire du luxembourgeois, il est 
évident qu’ils doivent au moins être familiarisés 
avec l’écriture de la langue nationale. Ainsi, le 
plan d’études prévoit que «les enfants sont 
amenés à découvrir quelques règles élémen-
taires de l’écriture de la langue luxembour-
geoise. L’enseignant adapte les activités d’écri-

6 ibd.
7 CoE (2006): Profil de la politique linguistique édu-

cative - Grand-Duché de Luxembourg. Strasbourg, 
Luxembourg: MENFP/Division des politiques lin-
guistiques

8 ibd.:12
9 Fehlen, F. (2016): Die Luxemburger Mehrsprachig-

keit: Ergebnisse einer Volkszählung. 1. Auflage. 
Bielefeld: transcript.

10  Ibd.: 54
11  MENFP 2011

ture aux connaissances des enfants. Il ne re-
court en aucun cas à des dictées ou d’autres 
exercices formalisés»12.
Les compétences à développer au sein du cycle 
4 pour le domaine de la production écrite en 
langue luxembourgeoise sont les suivantes:
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Enseignement secondaire et enseignement se-
condaire technique
Le luxembourgeois comme langue véhiculaire
L’instruction ministérielle du 10 septembre 
2010 concernant la langue véhiculaire prévoit 
que le recours explicite au luxembourgeois est 
autorisé dans des situations clairement délimi-
tées et justifiées:
- comme langue de médiation dans une inte-
raction avec un élève en difficulté, mais seu-
lement après que l’explication donnée et répé-
tée en langue véhiculaire n’a pas été comprise;
- comme moyen de communication facilitateur 
dans des situations où un élève n’arrive pas à 
formuler clairement le fond de sa pensée;
- comme coup de projecteur dans des situa-
tions particulières où le professeur se rend 
compte que des aspects essentiels d’un pro-
blème de société ou les conséquences d’un dé-
bat scientifique, politique ou moral n’ont pas 
été compris;
- comme langue de communication entre les 
élèves lorsque ceux-ci travaillent en groupes 
ou dans des ateliers pratiques; ou comme 
langue de communication entre l’enseignant 
et l’élève individuel lors d’un travail pratique 
en atelier.
Cycle inférieur de l’enseignement secondaire
Dans la division inférieure de l’enseignement 
secondaire, une heure de luxembourgeois 
(LUXEM) par semaine figure au programme 
des classes de 7e.
Le manuel au programme est «Lies de bal», un 
livre avec des textes en langue luxembour-
geoise, destiné aux élèves du cycle inférieur de 
l’enseignement secondaire et secondaire tech-
nique. Il s’agit d’un recueil de textes pour la 
plupart récents. Le but est de donner envie aux 
jeunes de lire des textes en langue luxembour-
geoise et d’éveiller leur intérêt pour la littéra-
ture luxembourgeoise.
Cycle inférieur de l’enseignement secondaire 
technique
Dans l’enseignement secondaire technique, la 
branche combinée «Allemand/Luxembour-
geois» (ALLUX) est enseignée en classes de 7e 
(quatre leçons/semaine), 8e (quatre leçons/se-
maine) et 9e (trois leçons/semaine).
Le manuel de luxembourgeois au programme 
du cours combiné «Allemand/Luxembour-
geois» (ALLUX) pour les classes de 7ST, 8TE, 
8PO, 9TE et 9PO est, comme pour les classes 
de 7e de l’enseignement secondaire, «Lies de 
bal».
De ce manuel, les enseignants doivent choisir 
au moins deux textes par trimestre qui seront 
lus en classe, expliqués et discutés: «Am Lëtze-
buergesche gi pro Trimester wéinstens zwee 
Texter aus dem Buch ‘Lies de bal’ mat der Klass 
gelies, explizéiert an diskutéiert.» (Septembre 
2014).
En 9e pratique et dans les classes modulaires du 
régime préparatoire (à l’exception des classes 
francophones), la branche ALLUX est enseignée 
à raison de quatre leçons par semaine. En pra-
tique, la langue enseignée est l’allemand.
En ce qui concerne le luxembourgeois, l’accent 
est mis sur la compréhension et l’expression 
orales. Si les élèves ont des difficultés de com-
préhension et d’expression en langue luxem-
bourgeoise, l’enseignant devrait les aider à ac-
quérir ces compétences dans le cadre de la 
branche ALLUX.
Dans le cycle inférieur de l’enseignement se-
condaire technique, il existe des classes d’inser-
tion pour jeunes venant d’arriver au Grand-Du-
ché. À côté d’un apprentissage accéléré de la 
langue française, le programme comporte 
quatre leçons de luxembourgeois (classes de 
7STF et 8TEF, classes modulaires d’insertion 
7MOF, 8MOF, 9MOF).
Un cours de luxembourgeois de quatre leçons/
semaine figure au programme des classes d’ac-
cueil (ACCU), ainsi qu’un cours de luxembour-
geois de deux leçons/semaine pour les classes 
d’accueil pour jeunes adultes (CLIJA).
Le manuel au programme des classes d’accueil 
(ACCU), des classes d’accueil pour jeunes 
adultes (CLIJA) et des classes d’insertion est 
«Wat gelift? - Lëtzebuergesch fir déi Jonk», un 
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livre spécialement conçu pour apprendre une 
langue étrangère à un public adolescent. Le 
but visé est une approche communicative dans 
l’enseignement d’une langue étrangère. L’ac-
cent est mis sur la compréhension et l’expres-
sion orales de l’élève en vue d’une meilleure in-
tégration dans la société luxembourgeoise.
Cycle supérieur de l’enseignement secondaire
Pour les classes du cycle supérieur, il était prévu 
une option «Civilisation luxembourgeoise». Ce-
pendant, il n’existait pas de programme pour 
cette option. (Une personne a été chargée de 
l’élaboration d’un programme-cadre.)
L’anthologie «Literaresch Welten» est un ma-
nuel scolaire facultatif avec des textes d’auteurs 
luxembourgeois en langues luxembourgeoise, 
allemande et française pour les classes supé-
rieures.
Classes internationales
L’École internationale de Differdange (EIDD) 
prévoit deux leçons de luxembourgeois 
(LUXEM) en S1 FR et S1 EN.
Au programme des classes internationales, 
classes préparatoires anglophones, classes pré-
paratoires aux examens (international) GCSE, 
AS-level et A-level, figure une leçon de «Luxem-
bourg - langue et culture» (LUXLA) en classes 
de 7e, 6e et 5e.
Un cours facultatif «Luxembourg - langue et 
culture» (LUXLA) d’une leçon par semaine est 
prévu pour les classes de 4e et 3e (GCSE), ainsi 
que pour les classes de 2e et 1re (AS-level, A-le-
vel).
Formation des adultes
Des cours de luxembourgeois pour adultes 
sont offerts par l’Institut national des langues 
(INL) et le Service de la formation des adultes 
(SFA). Les cours dispensés à l’Institut national 
des langues sont suivis pour la plupart de per-
sonnes qui veulent acquérir la nationalité 
luxembourgeoise et qui visent les tests de ni-
veau B1 pour la compréhension orale et A2 
pour l’expression orale.
Le Luxembourgeois et les élèves primo-arri-
vants
À titre d’information, je vous fournis également 
les informations concernant l’importance du 
luxembourgeois dans les programmes établis 
pour les élèves nouvellement arrivés au pays.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3. Pendant sa scolarisation au Luxembourg, 
chaque élève vit des moments sans enseigne-
ment formalisé de la langue luxembourgeoise. 
Cette démarche me semble tout à fait raison-
nable, comme l’école luxembourgeoise tant 
comme l’État luxembourgeois sont dans l’obli-
gation de promouvoir et la langue luxembour-
geoise et le plurilinguisme, notre pays formant 
une multiglossie quasiment parfaite.
Néanmoins, je rejoins l’honorable Député en 
identifiant des pistes à creuser, en identifiant 
des opportunités de rendre plus efficace l’ap-
prentissage du luxembourgeois dans nos curri-
cula. À titre d’exemple, je tiens à mentionner 
un apprentissage plus systématique du luxem-
bourgeois au cycle 1, l’option «Luxembour-
geois» à la section A de l’enseignement secon-
daire et l’emploi fonctionnel du luxembour-
geois en tant que langue véhiculaire dans le 
cadre de la formation professionnelle.
ad 4. Un des facteurs essentiels à la base de 
l’intégration sociale de tous les élèves scolari-
sés au Luxembourg, qu’ils parlent le luxem-
bourgeois ou d’autres langues, est l’apprentis-
sage de la langue luxembourgeoise, no-
tamment au niveau de l’enseignement fonda-
mental, non seulement dans des cours de 
langue isolés, mais comme principale langue 
de communication pendant et en dehors des 
heures de classe.
En effet, le luxembourgeois, omniprésent dans 
la vie quotidienne, est considéré par les jeunes 
comme la première langue de communication 
interpersonnelle, tant sur le plan affectif, 
puisqu’il contribue à leur construction identi-
taire, que sur le pian social, comme en té-
moigne son usage abondant lors des échanges 
par les différents médias du domaine des tech-
nologies informatiques. Cette percée de la 
langue luxembourgeoise dans la communica-
tion journalière et les médias ne se reflète cer-
tainement pas encore dans tous les pro-
grammes scolaires, ni dans notre estime de 
cette langue.
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Question 2406 (22.09.2016) de M. Yves 
Cruchten (LSAP) concernant la promotion 
et le rôle de la langue luxembourgeoise 
dans la recherche et dans la culture:
Depuis quelques jours, émanant d’une pétition 
déposée à la Chambre des Députés, une dis-
cussion quant à l’usage et l’importance attri-
buée à la langue luxembourgeoise aussi bien 
dans la communication officielle, i. e. adminis-
trative que dans la communication usuelle, en-
flamme les médias et plus particulièrement les 
réseaux sociaux.
Force est de constater que de nombreuses 
prises de position se caractérisent par une gé-
néralisation de certains faits isolés voire se 
basent sur des éléments peu précis et parfois 
même relatent des informations carrément er-
ronées.
Vu l’importance et la complexité du sujet, une 
telle discussion quant au rôle à attribuer à la 
langue luxembourgeoise dans un contexte 
d’identité nationale mais aussi et surtout 
comme élément d’intégration et de cohésion 
sociale, nécessite un minimum d’objectivité ba-
sée sur des faits prouvés et incontestables.
Partant, je me permets de poser les questions 
suivantes à Messieurs les Ministres de la Culture 
et de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche:
1. Existe-t-il des initiatives gouvernementales 
en matière de promotion de la langue luxem-
bourgeoise au niveau culturel (théâtre, littéra-
ture, cinéma,...) et en matière de recherche 
(Université de Luxembourg, autres associations 
publiques ou privées)? Si oui, lesquelles?
2. Comment Messieurs les Ministres défini-
raient-ils, de manière générale, le rôle de la 
langue luxembourgeoise dans le contexte de la 
culture respectivement quelle importance le 
Gouvernement attribue-t-il à la recherche 
scientifique en matière de langue et de culture 
luxembourgeoises?
Réponse commune (31.10.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre de la Culture, et de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
Le Ministère de la Culture et le Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
soutiennent toute une panoplie de mesures en 
faveur de la promotion de la langue luxem-
bourgeoise et qui sont détaillées ci-après.
Pour ce qui est du domaine de la culture, il 
s’agit notamment des soutiens suivants:
- subventions directes aux projets culturels en 
langue luxembourgeoise initiés par des associa-
tions ou des personnes privées;
- subventions indirectes aux projets culturels en 
langue luxembourgeoise à travers les instituts 
culturels de l’État, les bibliothèques publiques 
agréées, l’Institut grand-ducal et les établisse-
ments culturels conventionnés;
- soutien à la valorisation, à la conservation et à 
la promotion de la langue luxembourgeoise à 
travers les instituts culturels sous tutelle du Mi-
nistère de la Culture: la Bibliothèque nationale, 
le Centre national de littérature et le Centre na-
tional de l’audiovisuel;
- soutien à l’étude, à la description et à la pro-
motion de la langue luxembourgeoise à travers 
la plate-forme «Lëtzebuerger Online Diction-
naire»;
- soutien à l’étude, à la description et à la diffu-
sion de la langue luxembourgeoise à travers le 
Conseil permanent de la langue luxembour-
geoise.
Outre les subventions directes aux projets 
culturels en langue luxembourgeoise, le Minis-
tère de la Culture confie également la valorisa-
tion, la conservation et la promotion de la 
langue luxembourgeoise à ses instituts cultu-
rels, notamment à la Bibliothèque nationale (ci-
après «BnL»), au Centre national de littérature 
(ci-après «CNL») et au Centre national de l’au-
diovisuel (ci-après «CNA»).
La loi du 25 juin 2004 fixant les modalités du 
dépôt légal de toutes publications du patri-
moine luxembourgeois (Luxemburgensia) ga-
rantit, entre autres, la collection et la conserva-
tion de toutes les publications en langue luxem-
bourgeoise éditées au Luxembourg par la BnL 
et la sauvegarde du patrimoine audiovisuel na-
tional en langue luxembourgeoise par le CNA.
Le catalogue de la BnL comprend actuellement 
6.998 titres d’ouvrages en langue luxembour-

geoise correspondant à 29.924 exemplaires. En 
2015,126 nouveaux titres de langue luxem-
bourgeoise sont entrés à la BnL. La BnL sou-
tient activement l’apprentissage de la langue 
luxembourgeoise par la mise à disposition dans 
sa médiathèque de nombreux supports à ca-
ractère audiovisuel pour l’apprentissage rapide 
de la langue luxembourgeoise. Ces méthodes 
de langues («Sprachlehrmittel») sont régulière-
ment mises à jour et adaptées à la demande 
des usagers.
Le service de bibliothèques circulantes «Bicher-
bus» de la Bibliothèque nationale parcourt l’en-
semble du pays en 17 tournées hebdomadaires 
et dessert 100 localités dans un rythme de trois 
semaines. Il permet ainsi d’apporter 504 titres, 
soit 1.185 exemplaires, de livres en langue 
luxembourgeoise au plus près des lecteurs.
Afin de promouvoir le patrimoine national écrit 
par Internet, la BnL met en ligne les anciennes 
éditions numérisées des quotidiens et livres édi-
tés au Luxembourg via son portail www.
eluxemburgensia.lu. Toutefois ces publications 
sont rédigées principalement en langues alle-
mande et française.
Par la publication des «Carnets didactiques du 
Cedom», rédigés en langue luxembourgeoise, 
réalisée dans le cadre du Centre d’études et de 
documentation musicales («Cedom») de la 
BnL, en étroite collaboration avec le Ministère 
de l’Éducation nationale et de la Jeunesse et le 
Ministère de la Culture, la BnL œuvre pour la 
promotion du patrimoine culturel et musical 
luxembourgeois dans les établissements sco-
laires. Le premier tome est dédié à l’hymne na-
tional «Ons Heemecht», les deuxième et troi-
sième à la satire, au cabaret et au théâtre musi-
cal sous toutes ses formes.
La loi du 24 juin 2010 relative aux biblio-
thèques publiques prévoit que les biblio-
thèques publiques mettent à la disposition de 
leurs usagers une collection incluant une offre 
équilibrée d’ouvrages au moins dans les trois 
langues officielles du pays ainsi que des mé-
thodes audiovisuelles et autres d’apprentissage 
de ces langues. Cette obligation a été mise en 
place par le législateur dans un souci d’intégra-
tion et de cohésion sociale et notamment pour 
faciliter l’apprentissage des langues du pays, en 
particulier le luxembourgeois.
Le catalogue collectif des 74 bibliothèques du 
réseau bibnet.lu, accessible via le moteur de re-
cherche a-z.lu, recense tous les ouvrages en 
langue luxembourgeoise détenus par ces biblio-
thèques. Les bibliothèques du réseau offrent à 
leurs publics 307 supports audiovisuels d’ap-
prentissage de la langue luxembourgeoise. Au-
près de ces mêmes bibliothèques ont été em-
pruntés au cours de l’année 2015 7.572 livres 
de langue luxembourgeoise et méthodes de 
langue pour l’apprentissage du luxembourgeois.
Le CNL conserve le patrimoine littéraire natio-
nal et assure la valorisation de la littérature 
multilingue du Grand-Duché de Luxembourg. 
Au Luxembourg, la littérature s’est toujours dé-
veloppée dans un contexte plurilingue et le 
CNL en tant que centre de recherche et maison 
de la littérature, ne se limite bien entendu pas 
uniquement à la valorisation de la littérature en 
langue luxembourgeoise; néanmoins cette der-
nière joue un rôle important dans les re-
cherches et la programmation du CNL.
Dû au succès indéniable de l’exposition sur la 
langue luxembourgeoise qui s’est tenue du 26 
octobre 2000 au 31 mars 2001, le CNL a pu-
blié un deuxième tirage du catalogue d’exposi-
tion «Lëtzebuergesch, „eng Ried, déi vun allen 
am meeschten ëm ons kléngt“ (A. Meyer): eine 
Sprache geht ihren Weg: von „onst Däitsch“ zu 
„eis Sprooch“». Cet ouvrage est toujours en 
vente et informe les lecteurs sur l’évolution du 
luxembourgeois en tant que langue littéraire 
en particulier et sur l’usage de la langue en gé-
néral.
Par ailleurs, le CNL assure la recherche sur les 
auteurs de langue luxembourgeoise et les cata-
logues d’exposition (Dicks, Michel Rodange), 
les éditions (Michel Rodange, Dicks, Antoine 
Meyer, Isidore Comes, Max Goergen, Nicolas 
Gonner, André Duchscher) et les études scienti-
fiques rendent compte des résultats de ces tra-
vaux. La valorisation de la langue y est égale-
ment assurée par la publication de documents 
audio, p. ex. des choix de textes de Dicks, de 
Michel Rodange et d’Antoine Meyer lus par 
Steve Karier.
En 2014 et 2015, le CNL a organisé 42 soirées 
de lectures impliquant 65 auteurs. 19 soirées 
étaient vouées à la littérature en langue luxem-
bourgeoise et 17 auteurs ont présenté des pu-
blications en luxembourgeois. En outre, le CNL 
met en contact les auteurs de langue luxem-
bourgeoise avec des institutions et organisa-
tions, aussi bien au niveau national qu’interna-
tional.
Le CNL soutient financièrement la création lit-
téraire en langue luxembourgeoise, soit par la 

publication de textes inédits d’auteurs contem-
porains (Fundstücke-Trouvailles, 2016), soit en 
passant une commande d’écriture (p. ex. 
quatre pièces en un acte pour la saison 2016-
2017 en collaboration avec le Théâtre des Ca-
semates).
En 2017, le CNL publiera, dans sa collection 
des éditions et des études, deux tomes en 
langue luxembourgeoise, ce qui revient à une 
mise en valeur du luxembourgeois comme 
langue critique et scientifique.
Le «Lëtzebuerger Online Dictionnaire», dont la 
première version en ligne date de 2007, est la 
disposition la plus importante prise par le Mi-
nistère de la Culture pour sensibiliser le grand 
public à la langue luxembourgeoise. Il s’agit 
d’un dictionnaire plurilingue qui indique les 
mots communs de la langue luxembourgeoise 
avec leur traduction en allemand, en français, 
en anglais et en portugais. Chaque terme est 
accompagné d’exemples en luxembourgeois 
qui en illustrent l’usage. Des informations 
grammaticales pertinentes ainsi que des syno-
nymes complètent les informations séman-
tiques et lexicales. Il est en outre possible de 
consulter un tableau de conjugaison pour 
chaque verbe et un tableau de déclinaison 
pour chaque adjectif.
Le dictionnaire est actuellement utilisé par plus 
de 150.000 utilisateurs par an, qui consultent 
autour de 1.500.000 d’articles, principalement 
pour comprendre le sens des mots luxembour-
geois et/ou pour en vérifier l’orthographe. Le 
nombre d’utilisateurs est en constante aug-
mentation.
Depuis son lancement, le «Lëtzebuerger Online 
Dictionnaire» n’a cessé d’évoluer et constitue à 
ce jour bien plus qu’un simple dictionnaire, à 
savoir un service d’assistance linguistique des-
tiné au grand public (assistance par SMS, par 
téléphone et/ou par courriel), mais aussi à l’ad-
ministration gouvernementale et aux entités 
paraétatiques ayant des besoins linguistiques 
spécifiques (service de correction et de traduc-
tion, notamment).
Par ses activités, le «Lëtzebuerger Online Dic-
tionnaire» contribue donc à la mise en confor-
mité des administrations avec l’article 4 de la 
loi du 24 février 1984 sur le régime des 
langues, stipulant que «lorsqu’une requête est 
rédigée en luxembourgeois, en français ou en 
allemand, l’administration doit se servir, dans la 
mesure du possible, pour sa réponse de la 
langue choisie par le requérant».
Suite à de très nombreuses demandes relatives 
à l’orthographe luxembourgeoise, l’équipe du 
«Lëtzebuerger Online Dictionnaire» a mis en 
place le projet ortho.lod.lu, site Internet destiné 
à rendre accessibles les principales règles ac-
tuelles de l’orthographe et permettant de ra-
fraîchir et de tester ses connaissances en la ma-
tière. Au cours des douze derniers mois, plus 
de 50.000 exercices ont été effectués en ligne.
Le Conseil permanent de la langue luxembour-
geoise est un organe consultatif créé par l’ar-
ticle 24 de la loi du 25 juin 2004 portant réor-
ganisation des instituts culturels de l’État qui a 
pour missions «l’étude, la description et la dif-
fusion de la langue luxembourgeoise». Il peut 
être chargé par le Ministre de la Culture de 
«formuler des avis sur des questions pouvant 
aider à une meilleure connaissance et diffusion 
du luxembourgeois» et par le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
de «formuler des recommandations quant à 
l’étude et à l’enseignement de la langue».
En ce qui concerne le soutien du Gou-
vernement à la langue luxembourgeoise dans 
le domaine de la recherche, il y a lieu de souli-
gner que l’Université du Luxembourg compte 
parmi ses objectifs la contribution au dévelop-
pement social, culturel et économique du 
Luxembourg (article 5 de la loi modifiée du 12 
août 2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg). La langue et la culture luxem-
bourgeoise ainsi que l’histoire du Luxembourg 
ont eu, dès la création de l’Université en 2003, 
leur place dans l’offre de l’enseignement et 
dans les activités de recherche. Ainsi, Peter 
Gilles est professeur de l’Université en linguis-
tique luxembourgeoise depuis le 1er septembre 
2006.
L’Institut de langue et littératures luxembour-
geoises dans l’Unité de recherche IPSE de la Fa-
culté des lettres, des sciences humaines, des 
arts et des sciences de l’éducation emploie ac-
tuellement quatre membres du corps acadé-
mique, six membres du corps intermédiaire des 
doctorants et postdoctorants ainsi que huit 
membres scientifiques. La page Internet http://
infolux.uni.lu/ résume les activités en matière 
de langue et littérature luxembourgeoises. On 
y trouve notamment des informations sur 
quatre projets de recherche actuellement en 
cours, financés par le FNR, l’Université, la Deut-
sche Forschungsgemeinschaft et le Schweizeri-
scher Nationalfonds, ainsi que sur sept projets 
de doctorats en cours. Le site propose égale-

ment une section «ressources» contenant entre 
autres des dictionnaires et des ressources 
consacrées à la grammaire et à l’onomastique. 
Toutes les publications des membres de l’Insti-
tut sont également répertoriées sur ce site, et 
certaines d’entre elles peuvent y être téléchar-
gées. Cinq doctorats en langue et littérature 
luxembourgeoises ont déjà été soutenus.
L’Institut d’histoire a également réalisé un 
grand nombre de projets scientifiques concer-
nant le territoire et la société luxembourgeoise 
depuis l’époque médiévale jusqu’au temps pré-
sent, résultant en un grand nombre de publica-
tions, de mémoires et de thèses. Actuellement, 
le nouveau centre interdisciplinaire Institut 
d’histoire du temps présent (IHTP) consacré à 
l’histoire contemporaine du Luxembourg et de 
l’Europe ainsi qu’à l’histoire numérique est en 
train de prendre forme avec la nomination de 
son directeur, le professeur Andreas Fickers. 
Des projets concernant la culture luxembour-
geoise et les migrations sont également en 
cours à l’Institut d’études romanes, médias et 
arts de l’Unité de recherche Identités. Poli-
tiques, Sociétés, Espaces (IPSE).
En ce qui concerne les formations, l’Université 
offre actuellement la formation continue «Lët-
zebuerger Sprooch a Kultur». Un nouveau 
«Master in Theaterwissenschaften» en collabo-
ration avec des théâtres luxembourgeois vient 
de démarrer. Une coopération stratégique de 
l’Université du Luxembourg avec l’Institut na-
tional des langues, qui est en train de se mettre 
en place, va encore renforcer la formation con-
tinue en matière de langue luxembourgeoise, 
aussi bien en ce qui concerne l’apprentissage 
de la langue que l’évaluation des compétences 
linguistiques en luxembourgeois.
À travers les différents soutiens, initiatives et 
programmes évoqués ci-dessus, il ressort claire-
ment que le Gouvernement attache une im-
portance toute particulière à l’apprentissage, à 
la diffusion, au soutien et donc au rôle de la 
langue luxembourgeoise tant dans le domaine 
de la culture que de la recherche. Il convient de 
préciser qu’il ne s’agit cependant pas d’un ca-
talogue exhaustif de toutes les activités en fa-
veur de la langue luxembourgeoise entreprises 
par le Gouvernement.

Question 2407 (22.09.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Serge Wilmes (CSV) concer-
nant l’abandon du Nation Branding et 
l’émergence de nouveaux instruments de 
promotion du pays:
En date du 1er septembre 2016, la Secrétaire 
d’État à l’Économie Francine Closener a parti-
cipé à l’ouverture officielle de la première édi-
tion de l’événement «Meet Luxembourg 
2016». Lors d’une conférence de presse, Fran-
cine Closener a déclaré que le terme Nation 
Branding sera abandonné en octobre au profit 
d’une nouvelle opération de promotion du 
pays. La Secrétaire d’État à l’Économie a par la 
suite invité à la présentation des nouveaux ins-
truments de promotion du Luxembourg intitu-
lée «Zesumme méi wäit... - Comment parler du 
Luxembourg?» en date du 10 octobre 2016.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l’Économie:
- Dans son programme gouvernemental de 
2013, le Gouvernement avait indiqué que «(l)a 
promotion du Luxembourg (...) sera fondée sur 
la mise en place d’un concept de Nation Bran-
ding» et qu’il faudra «(u)ne approche systéma-
tique vis(ant) à mesurer, établir et gérer la ré-
putation du Luxembourg».
Dès lors, pourquoi est-ce que le concept actuel 
de Nation Branding est abandonné par le Gou-
vernement? Monsieur le Ministre estime-t-il 
que l’abandon d’un concept basé sur plusieurs 
années d’efforts et d’investissements est une 
approche «systématique» de gestion de la ré-
putation du Luxembourg?
- Quel est le coût global final du concept Na-
tion Branding, y inclus toutes les conférences, 
invitations de participation au grand public, 
débats, élaboration et production de matériel 
de promotion, etc., depuis qu’il figure dans le 
programme gouvernemental de 2013?
- Quelles sont les attentes concrètes de Mon-
sieur le Ministre envers le remplacement du 
terme Nation Branding par les instruments de 
promotion «Zesumme méi wäit... - Comment 
parler du Luxembourg?»?
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir un ta-
bleau de comparaison entre le concept aban-
donné Nation Branding et les nouveaux instru-
ments de promotion du pays «Zesumme méi 
wäit... - Comment parler du Luxembourg?» en 
indiquant concrètement les différentes mesures 
des deux concepts, lesquelles seront reprises 
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dans le nouveau concept et lesquelles seront 
abandonnées?
- Depuis quand le Gouvernement est-il en train 
d’élaborer ce nouveau concept et quel est le 
coût accumulé y inclus la présentation du 10 
octobre?
Réponse (28.10.2016) de M. Etienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie:
Le processus de Nation Branding, initié par le 
Gouvernement en 2013, est un processus en 
plusieurs phases. La première (janvier 2014 à 
juin 2015) avait été consacrée à la réflexion sur 
les valeurs qui fédèrent les citoyens du pays et 
que sont l’ouverture, le dynamisme et la fiabi-
lité. La seconde (septembre 2015 à juillet 
2016) s’est ensuite attachée à définir comment 
traduire en messages et en symboles ces va-
leurs pour se présenter à un public internatio-
nal de manière authentique et inspirante. La 
troisième (depuis janvier 2016), plus opération-
nelle, se concentre maintenant sur le déploie-
ment des actions de mise en œuvre. Présentés 
le 10 octobre dans le cadre d’une conférence 
publique aux Rotondes, intitulée «Zesumme 
méi wäit... - Comment parler du Luxem-
bourg?» par la Secrétaire d’État à l’Économie, 
ces outils et actions, qui sont le fruit des deux 
premières phases, sont conçus pour faciliter le 
travail des institutions publiques ou privées et 
des personnes souhaitant communiquer sur le 
Luxembourg.
Quant à la terminologie employée, et étant 
donné que le processus Nation Branding - 
après deux phases d’ordre plus stratégiques et 
conceptuelles - est entré dans une phase de 
déploiement et d’actions concrètes, le Gou-
vernement estime que le terme «promotion du 
Luxembourg à l’étranger» reflète mieux la troi-
sième phase du processus consacrée au volet 
opérationnel. Par ailleurs, le comité de coordi-
nation a créé un espace pour rassembler une 
panoplie d’informations, vidéos, images et faits 
remarquables relatifs au pays, ceci autour de 
thèmes caractéristiques du Luxembourg, afin 
que tous les acteurs qui œuvrent au rayonne-
ment du pays puissent y trouver une inspira-
tion. Ainsi le site Internet porte le nom http://
www.inspiringluxembourg.lu et le Comité de 
coordination s’appelle désormais également 
Comité de coordination «Inspiring Luxem-
bourg».
Le budget attribué à la mise en place du 
concept de Nation Branding est de 
1.290.500 E jusqu’à présent, dont 970.000 E 

pour l’exercice budgétaire en cours.

Question 2408 (22.09.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la «Luxem-
bourg Medical School»:
Lors de la réunion de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur en date du 14 mars 2016, 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche, des Médias, des Com-
munications et de l’Espace nous a informé que 
des études étaient en cours en vue d’analyser 
l’opportunité d’une «Luxembourg Medical 
School» ou d’un modèle alternatif avec une 
coopération renforcée avec une ou plusieurs 
universités de la Grande Région. Les conclu-
sions de ces études devaient être présentées au 
cours de l’été 2016.
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Monsieur le Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur, de la Recherche, des Médias, 
des Communications et de l’Espace:
- Monsieur le Ministre, quelles sont les conclu-
sions tirées de ces études?
Réponse (19.10.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Députée Martine Hansen au sujet de la 
formation en médecine à l’Université du 
Luxembourg, j’ai l’honneur d’apporter les pré-
cisions suivantes.
Lors de la réunion de la Commission de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche, des Mé-
dias, des Communications et de l’Espace du 14 
mars 2016, j’ai informé les membres que «la 
question de la „Luxembourg Medical School‟ 
(formation de base de six ans) ou d’un modèle 
alternatif en partenariat (entre la formation ac-
tuelle d’un an et celle de six ans) doit être 
abordée en vue du Contrat d’établissement 
pour la période 2018-2021. Actuellement, des 
études sont en cours. Une coopération renfor-
cée avec une ou plusieurs universités de la 
Grande Région a été favorisée par les députés 
des différents partis lors de la réunion du 16 
mars 2015. Les conclusions de ces études de-
vraient être présentées au cours de l’été 2016.»

À l’heure actuelle, les analyses des deux 
groupes de travail chargés d’examiner le déve-
loppement de la formation médicale au 
Luxembourg sont encore en cours. Les groupes 
de travail précités, rassemblant des représen-
tants de l’Université du Luxembourg, du Minis-
tère de l’Enseignement supérieur et de la Re-
cherche, du Ministère de la Santé et des hôpi-
taux luxembourgeois ont pour mission de re-
mettre, avant la fin de cette année, leurs rap-
ports aux deux membres du Gouvernement 
plus directement concernés, à savoir la Ministre 
de la Santé et le Ministre de l’Enseignement su-
périeur et de la Recherche, afin de mettre le 
Gouvernement en mesure de prendre une dé-
cision.
Le développement de la formation médicale au 
Luxembourg et dans les pays limitrophes né-
cessite en effet une analyse détaillée à plusieurs 
niveaux, de sorte que je ne saurais devancer les 
conclusions des rapports qui ne sont pas en-
core disponibles. Dans un dossier revêtant une 
importance primordiale non seulement pour 
l’Université mais aussi pour l’ensemble du pays, 
le Gouvernement s’accorde le temps nécessaire 
pour prendre une décision en toute connais-
sance de cause, sans qu’il soit pour autant 
question de retarder outre mesure ce proces-
sus.
Toutefois, je peux rappeler à l’honorable Dépu-
tée Martine Hansen que le contrat d’établisse-
ment avec l’Université du Luxembourg pour la 
période de 2010 à 2013 prévoyait que: «À la 
demande du Gouvernement, l’Université étu-
die la mise en place d’un dispositif de forma-
tions pour la médecine et certaines professions 
de santé.»
Selon les informations dont disposent mes ser-
vices, une première réunion en vue de dévelop-
per la formation médicale au Luxembourg s’est 
tenue le 24 mars 2011 et avait pour objet le 
développement d’un bachelor en médecine. 
Cependant, fin 2013, le ministère ne disposait 
ni d’un rapport de synthèse ni d’analyses dé-
taillées. Les études et analyses détaillés ont été 
initiés en 2014 et ont pour but de permettre la 
prise d’une décision qui tient compte aussi 
bien des évolutions au niveau des formations 
médicales des pays limitrophes, du développe-
ment de l’Université du Luxembourg et des hô-
pitaux au Luxembourg que des principes de 
gestion des deniers publics en bon père de fa-
mille.

Question 2410 (23.09.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la suppres-
sion de la durée du contrat d’apprentis-
sage:
Avec la mise en vigueur de la loi du 24 août 
2016 modifiant la loi modifiée du 19 décembre 
2008 portant réforme de la formation profes-
sionnelle sera supprimée la durée maximale de 
la formation de l’élève en formation profession-
nelle.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Quelles seront les conséquences de cette sup-
pression sur la durée du contrat d’apprentis-
sage?
- Qu’est-ce que cela signifie concrètement pour 
les patrons?
Réponse (21.10.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
La loi modifiée du 19 décembre 2008 portant 
réforme de la formation professionnelle, en vi-
gueur depuis la rentrée scolaire 2016-2017, 
vise à remédier à des incohérences et difficultés 
organisationnelles nées de la réforme de 2008.
Il est vrai qu’entre autres elle ne prévoit plus de 
durée maximale pour une formation profes-
sionnelle, et ceci pour éviter le décrochage sco-
laire. Dorénavant, les élèves entamant une for-
mation professionnelle disposent, si nécessaire, 
de plus de temps pour la finaliser. En effet, 
l’obligation qu’un élève doit terminer une for-
mation en ne disposant que d’une seule année 
au-delà de la durée normale de sa formation 
est supprimée, étant donné qu’il s’est avéré 
comme étant trop strict comme ladite durée 
ne répond pas aux principes didactiques de la 
différenciation ni de l’évaluation formative.
Je tiens à souligner que toutefois, il n’y a pas de 
modification de la législation concernant le 
contrat d’apprentissage.
Des adaptations plus approfondies de la forma-
tion professionnelle sont actuellement prépa-
rées en concertation avec tous les partenaires 
de la formation professionnelle. Elles entreront 
progressivement en vigueur à partir de la ren-
trée 2017-2018.

Dans ce même contexte, j’ai également de-
mandé aux chambres professionnelles, patro-
nales et salariale de me faire une proposition 
consensuelle relative au contrat d’apprentis-
sage et sa durée.
Finalement, je tiens à préciser que les principes 
du contrat d’apprentissage peuvent être résu-
més comme suit:
- Le contrat d’apprentissage est conclu entre 
l’organisme de formation et l’apprenti ou son 
représentant légal s’il est mineur.
- Le patron formateur signe le contrat d’ap-
prentissage pour l’organisme de formation.
- Si l’apprentissage se fait selon le système plu-
riel de lieux de formation, une convention sé-
parée est à signer entre l’organisme de forma-
tion initial et l’organisme de formation acces-
soire. Le contrat d’apprentissage initial reste en 
vigueur tout au long de l’apprentissage.
Il s’ensuit que la responsabilité relative au con-
trat d’apprentissage revient aux chambres pro-
fessionnelles et patronales respectives servant 
d’intermédiaire entre l’organisme de formation 
et l’apprenti, le cas échéant au représentant lé-
gal si l’apprenti est mineur.
Au vu de ce qui précède, il est clair que mon 
ministère ne souhaite pas s’immiscer dans les 
compétences clés des partenaires de la forma-
tion professionnelle.

Question 2412 (23.09.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant les modes de trans-
port légèrement motorisés:
Ces dernières années, de nouveaux modes de 
transport légèrement motorisés sont apparus. 
Vélos et trottinettes électriques, gyropodes, 
mono-roues électriques ou hoverboard dé-
passent la vitesse d’un piéton, mais ne sont 
pourtant pas tous équipés pour être conduits 
sur la route. Pour les personnes intéressées par 
ce type d’engins, leur réglementation n’est pas 
toujours claire. Ce problème concerne aussi 
bien la question de savoir s’il est permis de les 
conduire sur le trottoir ou sur la route que les 
questions autour d’une éventuelle immatricula-
tion ou certification. Il en est par ailleurs de 
même pour les scooters pour personnes à mo-
bilité réduite.
- Monsieur le Ministre estime-t-il qu’il serait 
utile de publier un guide pratique reprenant 
certaines dispositions du Code de la route 
concernant justement ce type de véhicules?
- Parmi les engins conduits sur le trottoir, cer-
tains sont capables d’atteindre une vitesse 
maximale de 20 km/h. Est-ce qu’il est permis 
de rouler à cette vitesse sur le trottoir?
Pour d’autres véhicules motorisés la vitesse 
maximale est fixée à un seuil inférieur à la vi-
tesse maximale autorisée sur la route. Ainsi, les 
cyclomoteurs à 50 ccm sont bridés pour que 
leur vitesse ne dépasse pas les 45 km/h.
- Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
serait plus logique et moins dangereux de ne 
pas brider les cyclomoteurs et de leur per-
mettre de rouler à la même vitesse que les 
autres usagers de la route?
- Dans quelle mesure tous les véhicules men-
tionnés ci-dessus sont-ils réglementés au niveau 
de l’Union européenne? Quels sont les aspects 
réglementés par les législateurs nationaux?
Réponse (28.10.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur les nouveaux moyens de 
mobilité électrique.
En effet, il échet de préciser tout d’abord que 
tous ces nouveaux moyens de mobilité ne fi-
gurent pas en tant que tels dans le Code de la 
route. Ainsi, conformément aux dispositions du 
Code de la route, ils sont assimilés, selon leur 
puissance, à un «jouet», à un «cycle électrique» 
ou à un «cyclomoteur (50 ccm)».
Leur utilisation est donc soumise aux règles du 
Code de la route applicables à ces catégories 
de véhicules.
À noter dans ce contexte que les services com-
pétents du Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures sont en train d’éla-
borer une brochure relative aux modalités 
d’utilisation de ces véhicules.
En ce qui concerne une augmentation de la vi-
tesse maximale autorisée des cyclomoteurs 
telle que préconisée par l’honorable Député, il 
convient de relever que ces véhicules sont 
conçus pour rouler à la vitesse limite de 
45 km/h par le constructeur pour laquelle ils 
ont été homologués.

Question 2413 (23.09.2016) de MM. Aly 
Kaes et Marc Spautz (CSV) concernant le re-
classement professionnel:
Un des objectifs majeurs de la loi du 23 juillet 
2015 modifiant e. a. le dispositif du reclasse-
ment interne et externe et issue du projet de 
loi n°6555 a été de favoriser le reclassement in-
terne.
Cette loi avait par ailleurs pour ambition de 
motiver les personnes admises au statut de per-
sonne en reclassement professionnel à briguer 
un nouveau poste de travail.
Lors des débats ayant eu lieu dans le cadre de 
l’adoption du projet de loi précité, Monsieur le 
Ministre a également tenu à expliquer que les 
personnes en reclassement externe inscrites au-
près de l’ADEM seraient en train de faire l’objet 
d’une évaluation de la part du médecin-conseil 
de l’ADEM pour déterminer leurs aptitudes 
professionnelles. C’est ainsi qu’en 2014, 407 
personnes ont fait l’objet d’une telle évalua-
tion. Parmi celles-ci, 175 auraient été considé-
rées comme pouvant être admises à la pension 
d’invalidité.
Par rapport aux 175 dossiers, 77 auraient enfin 
été admises à la pension d’invalidité et 13 refus 
auraient été prononcés, le restant étant en at-
tente de décision. Jusqu’à la mi-2015, 254 per-
sonnes supplémentaires auraient été évaluées, 
dont 103 étaient proposées à la pension d’in-
validité. De ces 103 personnes, 10 auraient été 
admises à la pension d’invalidité et 2 refus au-
raient été prononcés.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire:
1. Combien de salariés ont été reclassés en in-
terne sinon en externe entre le 1er janvier 2016 
et le 1er octobre 2016? Combien de salariés 
n’ont pas été admis au reclassement du fait 
qu’ils n’étaient pas en possession d’un certificat 
d’aptitude au poste de travail établi par le mé-
decin du travail à l’embauche? Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous fournir, si applicable, ces 
mêmes données pour les années antérieures, 
i. e. depuis 2009?
2. Combien de salariés reclassés en interne ont 
dans l’année été licenciés par l’employeur? 
Monsieur le Ministre peut-il nous fournir ces in-
formations depuis 2009?
3. Combien d’entreprises n’ont pas procédé au 
reclassement interne d’un de leurs salariés de-
puis le 1er janvier 2016, malgré le fait qu’elles y 
soient tenues en vertu de l’article L.551-2 (1) 
du Code du travail? Combien d’entreprises ont 
soumis à la Commission mixte un dossier mo-
tivé pour ne pas devoir reclasser en interne un 
de leurs salariés en vertu de l’article L.551-3 (1) 
du Code du travail?
4. Quel est le montant global des taxes de 
compensation versées au Fonds pour l’emploi 
au titre de l’article L.551-3 (2) du Code du tra-
vail? Quelle est la durée moyenne de paiement 
de ces taxes imposées aux entreprises récalci-
trantes par la Commission mixte? Monsieur le 
Ministre peut-il nous fournir, si applicable, ces 
mêmes données pour les années antérieures, 
i. e. depuis 2009? Sur base de quels critères la 
Commission mixte décide-t-elle du montant et 
de la durée des taxes de compensation à 
payer?
5. Combien de salariés ont été reclassés en ex-
terne par décision de la Commission mixte en 
vertu de l’article L.551-5 (1) depuis le 1er jan-
vier 2016? Combien de ces personnes ont par 
la suite été assignées par l’ADEM et ont re-
trouvé un emploi? Monsieur le Ministre peut-il 
nous fournir, si applicable, ces mêmes données 
pour les années antérieures, i. e. depuis 2009?
6. Combien de personnes inscrites auprès de 
I’ADEM ont depuis le 1er janvier 2016 été ad-
mises à la pension d’invalidité? Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous fournir, si applicable, ces 
mêmes données pour les années antérieures, 
i. e. depuis 2009?
7. Combien de personnes bénéficiaires du sta-
tut de personne en reclassement professionnel 
ont bénéficié depuis le 1er janvier 2016 d’une 
indemnité professionnelle d’attente? Combien 
de personnes n’ont pas pu en bénéficier en rai-
son du fait qu’elles n’ont pas rempli la condi-
tion d’aptitude ou d’ancienneté prévue à l’ar-
ticle L.551-5 (2) du Code du travail? Combien 
de personnes ont touché la rente d’attente de-
puis le 1er janvier 2016? Monsieur le Ministre 
peut-il nous fournir, si applicable, ces mêmes 
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données pour les années antérieures, i. e. de-
puis 2009?
8. Combien de personnes se sont vu prescrire 
des mesures de réhabilitation ou de reconver-
sion en vue du reclassement professionnel in-
terne ou externe? Quels types de mesures ont 
été concrètement prescrits? Combien de per-
sonnes ont refusé de se soumettre à ces me-
sures et pour quelles raisons? Monsieur le Mi-
nistre peut-il nous fournir, si applicable, ces 
mêmes données pour les années antérieures, 
i.e. depuis 2009?
9. Combien de personnes en reclassement pro-
fessionnel externe ont été affectées à des tra-
vaux d’utilité publique conformément à l’ar-
ticle L.551-1 du Code du travail et pour quelle 
durée? Monsieur le Ministre peut-il nous four-
nir, si applicable, ces mêmes données pour les 
années antérieures, i. e. depuis 2009?
10. À combien de reprises le Fonds pour l’em-
ploi est-il intervenu ou a-t-il été mis en inter-
vention au titre de l’article L.552-4 du Code du 
travail? Quelle somme a ainsi pu être récupé-
rée? Monsieur le Ministre peut-il nous fournir, 
si applicable, ces mêmes données pour les an-
nées antérieures, i. e. depuis 2009?
Réponse (23.11.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
ad 1. (Tableau à consulter auprès de l’Adminis-
tration parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail 
à la Chambre - Rôle des affaires - Questions par-
lementaires - rechercher n° de la question.)
ad 2. L’ADEM n’a pas les données concernant 
le licenciement de salariés reclassés dans l’an-
née. Cependant sur les 4.877 personnes reclas-
sées en interne depuis 2009, 278 personnes se 
sont inscrites à l’ADEM dans l’année du reclas-
sement.
ad 3. Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 
juillet 2015 au 1er janvier 2016, un employeur a 
refusé de procéder au reclassement interne, 
bien qu’il y soit tenu par l’article L.551-2 (1) du 
Code du travail.
Décisions de reclassement interne sans l’accord 
de l’employeur [art. L-551-3 (1) du Code du 
travail]:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 4. Le montant des taxes de compensation à 
verser au Fonds pour l’emploi en cas de refus 
d’une entreprise à procéder au reclassement 
d’un de ses salariés, la durée de paiement de 
ces taxes imposées aux entreprises récalci-
trantes ainsi que les critères sur lesquels la 
Commission mixte se base pour en décider 
font actuellement l’objet de discussions au sein 
de la Commission mixte.
ad 5. Entre le 1er janvier 2014 et le 31 mai 
2016, 2.386 dossiers concernant des deman-
deurs bénéficiant d’un reclassement externe 
ont été clôturés. 528 personnes ont retrouvé 
un emploi, 1.368 personnes ont été prises en 
charge par la CNAP (sans distinction du type 
de pension dont la personne bénéficie), 102 
personnes ont retrouvé un emploi à temps par-
tiel et ont été parallèlement prises en charge 
par la CNAP et pour 388 personnes l’ADEM ne 
dispose pas de données.
La ventilation par année se présente comme suit:
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 6. Entre le 1er janvier 2015 et ce jour, 
l’ADEM a dispensé 408 personnes, suite à une 
évaluation médicale approfondie par les méde-
cins de travail de l’ADEM, de l’obligation de se 
présenter auprès de leur conseiller référent. Les 
personnes concernées ont reçu le conseil d’in-
troduire une demande en obtention de la pen-
sion d’invalidité. Sur ces 408 cas, 98 ont pu 
être clôturés entre-temps. Seulement dans 
deux des 98 cas, la pension d’invalidité a été 
refusée. Les autres dossiers sont encore en 
phase d’instruction.
ad 7. Jusqu’à présent aucune personne bénéfi-
ciant d’un reclassement professionnel n’a pu 
bénéficier d’une indemnité professionnelle 
d’attente alors que les personnes susceptibles 
de bénéficier de cette indemnité bénéficient 
encore de l’indemnité de chômage.
ad 8. Mesures de réhabilitation ou de reconver-
sion:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 

Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
À ce jour, aucune personne bénéficiant d’un re-
classement n’a refusé une mesure de réhabilita-
tion ou de reconversion.
Il s’agit en l’occurrence surtout de mesures de 
formation, qui sont très variées.
ad 9. Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 23 
juillet 2015 au 1er janvier 2016, quatre per-
sonnes ont pu bénéficier d’une affectation à 
des travaux d’utilité publique dont la durée mi-
nimale, prévue par l’article L.551-13 du Code 
du travail, est de quatre mois.
ad 10. Il n’y a pas encore eu d’intervention du 
Fonds pour l’emploi sur base de l’article 
L.552-4 du Code du travail.

Question 2415 (26.09.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’étude ayant 
pour objet d’évaluer, entre autres, l’im-
pact à moyen et long terme de la sortie 
virtuelle du «tourisme à la pompe»:
Dans le cadre de l’heure de questions au Gou-
vernement du 1er décembre 2015 (cf. compte 
rendu n°3/session ordinaire 2015-2016), le Gou-
vernement avait annoncé vouloir présenter les 
résultats de l’étude ayant pour objet d’évaluer, 
entre autres, l’impact à moyen et long terme 
de la sortie virtuelle du «tourisme à la pompe» 
après analyse des ventes de produits pétroliers 
pour l’année 2015. En réponse à ma question 
parlementaire n°1826 du 18 février 2016 (cf. 
compte rendu n°10/session ordinaire 2015-
2016), Monsieur le Secrétaire d’État au Déve-
loppement durable et aux Infrastructures avait 
précisé que les chiffres officiels concernant la 
vente de produits pétroliers du dernier tri-
mestre 2015 n’ont pas encore été publiés par 
le Statec.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Secrétaire 
d’État au Développement durable et aux Infra-
structures:
- Les chiffres de vente de produits pétroliers 
pour l’année 2015 sont-ils désormais dispo-
nibles?
- Dans l’affirmative, quand le Gouvernement 
entend-il finaliser et présenter les résultats de 
l’étude du «tourisme à la pompe»?
Réponse (07.11.2016) de M. Camille Gira, 
Secrétaire d’État au Développement durable et 
aux Infrastructures:
Les chiffres officiels concernant la vente de pro-
duits pétroliers sont disponibles, en l’occur-
rence en 2015, 394.927.685 litres d’essence et 
1.982.940.798 litres de gasoil routier ont été 
vendus au Luxembourg.
Suite à la mise à disposition de ces chiffres, 
l’étude relative aux effets environnementaux 
liés à l’exportation de certains produits pétro-
liers a été finalisée. Il est prévu que le Gou-
vernement en conseil délibère en sa séance du 
25 novembre 2016 sur les résultats de l’étude 
précitée qui va être présentée aux commissions 
concernées de la Chambre des Députés pour 
ensuite être rendue publique.

Question 2416 (26.09.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les examens 
de fin d’études secondaires:
Le 31 juillet 2015, un accord a été signé dans 
le cadre de la médiation entre les syndicats 
APESS, FÉDUSE/Enseignement-CGFP et SEW/
OGBL, réunis en intersyndicale, et le Gou-
vernement. Selon le procès-verbal de cet ac-
cord, il a été retenu «d’allonger la durée des 
cours en classes terminales de une à deux se-
maines de plus par rapport au 15 mai en 
classes de 1re et 13e, au 1er juin en formation du 
technicien et au 5 juin en DAP. Les pistes envi-
sagées sont notamment la suppression de la 
triple correction des épreuves moyennant la 
mise en place de critères de correction transpa-
rents pour chaque discipline et d’une procé-
dure pour le traitement d’éventuelles diver-
gences de notes». Il a été en plus décidé que 
«Dans le cas où la durée des cours ne peut pas 
être allongée de une ou de deux semaines, il 
est introduit à partir de la rentrée 2016/2017 
un coefficient correcteur de respectivement 
1/36e ou de 2/36e».
Selon mes informations, Monsieur le Ministre a 
bien allongé la durée des cours en classes ter-
minales de l’enseignement secondaire et a ainsi 
évité l’introduction d’un coefficient correcteur. 
Or, en contrepartie, le temps nécessaire à la 
préparation des examens de fin d’études se-

condaire a été réduit pour les classes terminales 
de l’enseignement secondaire.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre peut-il me confirmer la 
réduction du temps de préparation (à savoir les 
journées libres avant le début des examens) en 
classes terminales de 1re?
2) Est-ce que les classes terminales de 13e se 
voient aussi réduire leurs temps de préparation 
aux examens de fin d’études?
3) Pour quelles raisons les épreuves d’examen 
ne vont pas être décalées de quelques jours?
4) La démarche de réduire le temps de prépa-
ration a-t-elle été la seule possibilité analysée? 
Est-ce que des démarches alternatives respecti-
vement les pistes annoncées en juillet 2015 ont 
été analysées?
5) Cette mesure a-t-elle l’accord des ensei-
gnants et des comités d’élèves?
Réponse (16.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1) Une première ébauche du calendrier de 
l’examen de fin d’études n’avait en effet prévu 
qu’une seule journée libre avant l’examen. Le 
but était d’encadrer au mieux les élèves avant 
l’examen.
Entre-temps, une solution respectant mieux les 
besoins divers des élèves prévoit de laisser le 
choix aux élèves de se présenter à l’école pour 
obtenir de l’aide durant la préparation des exa-
mens. Ainsi, deux journées de consultation ont 
été introduites, ce qui, avec les journées du sa-
medi et du dimanche, permet aux élèves de se 
préparer pendant quatre jours avant la pre-
mière épreuve de l’examen, sans qu’ils ne 
soient obligés d’être présents à l’école.
ad 2) Le calendrier des classes de 13e est le 
même que pour les classes de 1re.
ad 3) Le décalage des épreuves ne permet pas 
d’organiser les remises de diplômes début juil-
let. La préparation des décisions et les épreuves 
complémentaires nécessitent un certain temps 
qui ne peut être comprimé davantage.
ad 4) Le Ministère discutera avec les commis-
sions des programmes la possibilité de déve-
lopper des critères de correction pour les exa-
mens de fin d’études. Ceci permettra, le cas 
échéant, de remplacer à moyen terme la troi-
sième correction par une deuxième correction.
Une autre piste est celle de réduire le nombre 
d’épreuves à l’examen dans le cadre de la ré-
forme du secondaire et de se rapprocher en 
même temps des standards internationaux.
ad 5) Cette mesure a été discutée avec les syn-
dicats et le Collège des directeurs. Elle a été ap-
prouvée par les syndicats. Lors de l’entrevue 
avec la Conférence nationale des élèves du 
Luxembourg (CNEL) le 30 septembre 2016, un 
accord sur le calendrier de l’examen a été 
trouvé.

Question 2417 (26.09.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le système de 
navigation pour voitures de police et 
cartes de visite:
Laut mengen Informatiounen huet net all Poli-
ceauto en Navigatiounssystem. Et kënnt vir, 
datt bei Asätz d‘Police sech nach op Kaarten an 
op Dokumenter op Pabeier, wéi z. B. de „Guide 
routier“, muss verloossen an dobäi wäertvoll 
Zäit verléiert.
Ech hunn och héieren, eng Rei Polizisten hätte 
keng Visittekaarten. Dës Käertercher kënnen 
awer de Kontakt mam Public erliichteren.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir ban-
nenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1) Ass et virgesinn, datt all Policeautoen en Na-
vigatiounssystem kréien an, wa jo, a wéi 
engem Délai?
2) Ass et richteg, datt net all Polizist berufflech 
Visittekaarte gestallt kritt?
3) Wa jo, ass et virgesinn, datt all Polizist Visit-
tekaarte gestallt kritt an a wéi engem Délai?
Réponse (09.11.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1) D’Laaschtenheft vun de rezenten ëffent-
leche Marchéë fir d’Uschafung vu Policegefierer 
gesäit ëmmer d’Livraisoun vun engem agebau-
ten Navigatioussystem vir.
D‘Beamten hunn am Prinzip eng gutt geogra-
fesch Kenntnis vun hirem Asazgebitt, a wann et 
emol e Problem sollt gi mat enger Plaz, déi de 
Beamten net kennt, kann hien iwwer seng Zen-
tral eng Zil-Usprooch ufroen an och guidéiert 

ginn. Et ass och ganz sielen de Fall, datt eng 
Patrull op eng Plaz geruff gëtt, déi se net 
kennt.
ad 2 et 3) All Polizist huet Recht op eng Visitte-
kaart. Et ginn zwou Zorten: Déi generaliséiert 
Kaarten, op deenen de Polizist kann hannen-
drop säin Numm oder säi Stempel maachen, 
an et gëtt déi personnaliséiert Kaarten, déi fir 
gewësse Funktioune virgesi sinn. All eenzelne 
Polizist, deen net an déi Kategorie fält, huet 
d‘Méiglechkeet, eng Demande ze maachen, fir 
trotzdeem eng personnaliséiert Kaart ze kréien.

Question 2419 (26.09.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch et de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant l’extension du 
chèque-service accueil:
Avec la mise en vigueur de loi du 24 avril 2016 
portant modification de la loi modifiée du 4 
juillet 2008 sur la jeunesse a été supprimée la 
clause de résidence conditionnant l’accès à 
l’aide accordée dans le cadre du chèque-ser-
vice accueil (CSA). Les travailleurs frontaliers 
désirant que leur enfant bénéficie du chèque-
service accueil, ont accès à cette aide depuis le 
5 septembre 2016.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1) Monsieur le Ministre peut-il nous renseigner 
sur le nombre de travailleurs non résidents 
ayant fait une demande pour adhérer au 
chèque-service accueil?
2) Combien de demandes ont été déposées 
par des travailleurs non résidents français, alle-
mands et belges?
3) Monsieur le Ministre pense-t-il qu’il y aura 
un risque de pénurie de places dans les struc-
tures d’accueil luxembourgeoises?
4) Le Ministère a-t-il reçu des demandes de la 
part de structures d’accueil de l’étranger pour 
obtenir un agrément luxembourgeois? Dans 
l’affirmative, combien de structures ont déposé 
une demande relative à l’obtention d’un agré-
ment? Combien d’enfants de frontaliers sont 
susceptibles de bénéficier des CSA dans ces 
structures d’accueil?
5) Monsieur le Ministre peut-il estimer approxi-
mativement le coût supplémentaire que cette 
extension des chèques-services va engendrer?
6) Est-ce que des agents régionaux chargés du 
contrôle ont été déjà recrutés?
7) Dans l’affirmative, ces agents régionaux ont- 
ils  reçu une formation spécifique? Si oui, la-
quelle?
8) Comment se déroulera une telle procédure 
de contrôle auprès d’un prestataire?
9) Selon la loi du 24 avril 2016 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse, la finalité du système du chèque-ser-
vice accueil consiste à soutenir la scolarisation 
de l’enfant dans l’enseignement fondamental 
luxembourgeois. Monsieur le Ministre ne juge-
t-il pas que l’extension du système des CSA 
risque d’inciter les parents frontaliers à vouloir 
inscrire leurs enfants dans le système scolaire 
luxembourgeois?
10) Dans l’affirmative, ne risque-t-on pas d’ex-
clure la plupart des enfants frontaliers désirant 
s’inscrire à l’enseignement fondamental luxem-
bourgeois sachant que, selon les lois et règle-
ments grand-ducaux concernant l’ensei-
gnement fondamental, le droit à une formation 
scolaire est réservé en premier lieu aux enfants 
habitant le territoire du Grand-Duché et que 
l’admission à l’école fondamentale est régie par 
la commune de résidence de l’enfant?
11) De quelle manière le Ministre envisage-t-il 
de remédier à cette problématique une fois le 
problème posé?
12) Le Luxembourg pourrait-il accueillir les de-
mandes de scolarisation d’enfants non rési-
dents, sachant que cela pose déjà à ce jour des 
difficultés?
13) Quels seront les coûts supplémentaires à 
envisager dans ce cas?
Réponse (23.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
1) 364 contrats d’adhésion ont été établis par 
la Caisse pour l’avenir des enfants pour des en-
fants de travailleurs non résidents pour le mois 
de septembre 2016.
2) 261 contrats ont été établis pour des enfants 
de travailleurs français, 68 pour des enfants de 
travailleurs belges et 35 pour des enfants de 
travailleurs allemands.
3) Comme les demandes résultant de l’exten-
sion du CSA restent largement inférieures aux 
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prévisions du Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse, une ca-
rence de places semble actuellement invrai-
semblable. Le secteur de l’éducation et de l’ac-
cueil a d’autre part toujours su réagir aux de-
mandes des parents au sens où l’offre s’est ra-
pidement adaptée à la demande: en 2009 il y 
avait au total 443 agréments pour des établis-
sements non conventionnés et conventionnés 
(s’y ajoutant 368 agréments pour des assis-
tantes parentales). En 2015, 771 agréments 
pour de telles structures (plus 696 agréments 
pour des assistantes parentales) ont été enre-
gistrés.
4) + 5) Le Ministère a reçu à ce jour une seule 
demande officielle provenant de l’étranger 
pour l’ouverture d’un dossier en vue de l’ob-
tention du qualificatif de prestataire du 
chèque-service accueil. Il est cependant estimé 
que peu de structures pourront remplir les 
conditions pour l’obtention de ce qualificatif, 
et ceci notamment au niveau de la mission de 
service public qui est la leur. En considération 
de ce qui précède, tout laisse à présager que le 
nombre d’enfants de travailleurs non résidents 
bénéficiant du chèque-service accueil auprès 
d’une structure située à l’étranger restera res-
treint. L’impact financier le sera par conséquent 
aussi.
6) Le Service national de la jeunesse (SNJ) a ob-
tenu l’autorisation pour l’engagement de 22 
agents régionaux dont onze à partir du 1er jan-
vier 2017. Suite à un premier appel à candida-
tures, des contrats ont été signés avec onze 
agents: neuf agents sont entrés en service le 1er 
octobre, deux autres agents vont commencer 
le 1er janvier 2017. Un deuxième appel a été 
lancé début octobre. En cas de besoin un troi-
sième appel sera lancé en décembre 2016.
7) Les agents régionaux reçoivent au début de 
leur engagement une formation organisée 
conjointement par le Service national de la jeu-
nesse (SNJ) et l’Institut de formation de l’édu-
cation nationale (IFEN). La formation, d’une 
durée totale de cinq semaines, comprend les 
modules suivants:
a) législation concernant les services d’éduca-
tion et d’accueil, les services pour jeunes et les 
assistants parentaux;
b) législation concernant le dispositif assurance 
qualité;
c) législation générale concernant e. a. la pro-
tection de la jeunesse et la maltraitance;
d) organisation de l’État;
e) cadre de référence sur l’éducation non for-
melle des enfants et des jeunes;
f) méthodologie de l’assurance-qualité: cadre 
légal, procédures, approches;
g) secteur de l’éducation non formelle et les 
différents intervenants au niveau des adminis-
trations et ministères;
h) regroupements réflexifs (supervision, évalua-
tion des propres compétences).
La formation est offerte dans le cadre de la for-
mation de début de carrière des employés de 
l’État en période de stage pendant les trois pre-
mières années de service (loi du 30 juillet 2015 
portant création d’un Institut de formation de 
l’éducation nationale). Pour les agents engagés 
à partir d’octobre, la formation a commencé 
en octobre 2016. Pour les agents ayant un con-
trat à partir de janvier 2017, la formation sera 
délivrée à partir de janvier 2017.
i) Le suivi de la qualité pédagogique, no-
tamment la procédure de validation du 
concept d’action général et les visites des 
agents régionaux, est précisé dans le règlement 
grand-ducal du 27 juin 2016 concernant l’assu-
rance de la qualité dans l’activité de l’assistance 
parentale, dans les services d’éducation et d’ac-
cueil pour enfants et dans les services pour 
jeunes. L’article 8 précise le déroulement des 
visites: les visites des agents régionaux sont an-
noncées au moins deux semaines à l’avance et 
par voie écrite au gestionnaire ou à l’assistant 
parental participant au dispositif du chèque-
service accueil.
Les visites ont lieu avec le responsable de la 
structure désigné par le gestionnaire ou avec 
l’assistant parental. Elles se déroulent selon un 
schéma préétabli, proposé par le Service natio-
nal de la jeunesse et validé par le Ministre. Le 
schéma du déroulement de la visite est com-
muniqué préalablement, respectivement au 
gestionnaire ou à l’assistant parental.
Lors de la visite les échanges se basent sur:
- le concept d’action général ou le projet d’éta-
blissement;
- le programme d’activités;
- le journal de bord ou le rapport d’activités;
- le rapport annuel;
- un tour de l’établissement.

L’agent régional peut accéder à tous les locaux 
utilisés pour les activités avec les enfants ou les 
jeunes.
Le rapport de la visite est élaboré selon la pro-
cédure suivante:
1. l’agent régional jeunesse rédige une première 
version provisoire du rapport qui est transmise 
au gestionnaire ou à l’assistant parental;
2. le gestionnaire ou l’assistant parental est in-
vité à relever dans un délai de dix jours ou-
vrables des erreurs ou éléments manquants 
dans la première version provisoire;
3. le cas échéant l’agent régional adapte le rap-
port;
4. la nouvelle version du rapport est envoyée 
au gestionnaire ou à l’assistant parental qui est 
invité à commenter les observations de l’agent 
régional;
5. les commentaires du gestionnaire ou de l’as-
sistant parental sont intégrés dans la version fi-
nale du rapport.
Il est prévu de réaliser deux visites par an au-
près de chaque prestataire: une première visite 
aura comme priorité de s’informer sur le res-
pect de la réglementation en matière d’assu-
rance qualité. Une deuxième visite aura comme 
priorité la pratique éducative et le contrôle du 
respect de la réglementation en matière de for-
mation continue.
9) -13) La loi du 24 avril 2016 portant modifi-
cation de la loi modifiée du 4 juillet 2008 sur la 
jeunesse a comme principale finalité d’intro-
duire un dispositif qualité dans le domaine de 
l’éducation non-formelle et tout service d’édu-
cation et d’accueil (SEA) qui souhaite être re-
connu comme prestataire chèque-service ac-
cueil doit adhérer à cette démarche avec toutes 
les obligations qui en découlent. Parallèlement 
à l’offre d’un encadrement de qualité aux en-
fants, les services d’éducation et d’accueil ont 
également pour mission de contribuer à la co-
hésion de la société luxembourgeoise, caracté-
risée par son importante hétérogénéité cultu-
relle, linguistique, sociale et religieuse. Le sec-
teur de l’éducation non formelle joue un rôle 
essentiel dans l’intégration des enfants et des 
jeunes dans la société luxembourgeoise. C’est 
la raison pour laquelle le Gouvernement a 
choisi de libérer des moyens financiers substan-
tiels en contrepartie de la réalisation de cette 
mission de service public, garantie de la péren-
nité de la paix sociale au Luxembourg. Le sou-
tien à la scolarisation des enfants dans l’ensei-
gnement fondamental luxembourgeois consti-
tue un des piliers de cette mission.
À l’heure actuelle, 69 enfants résidant en ré-
gion limitrophe sont inscrits à l’enseignement 
fondamental luxembourgeois. Il s’agit dans la 
plupart des cas d’enfants qui poursuivent leur 
scolarité dans une école fondamentale au 
Luxembourg suite au déménagement des pa-
rents en région limitrophe.
En septembre 2016, 276 factures chèque-ser-
vice accueil ont été émises à des parents rési-
dant à l’étranger, dont 268 pour des enfants 
âgés de zéro à quatre ans. Seuls huit enfants 
scolarisés résidant à l’étranger ont bénéficié du 
chèque-service accueil.
Il semble peu probable, en ce qui concerne les 
enfants scolarisés, que le seul bénéfice du 
chèque-service accueil durant les horaires ex-
tra-scolaires amène les familles de travailleurs 
frontaliers à modifier profondément leurs habi-
tudes. En optant pour une scolarisation éloi-
gnée de leur lieu de résidence, ils renonceraient 
à une intégration de leurs enfants dans leur 
communauté locale et à leur éducation selon 
les traditions et les valeurs de leur pays d’ori-
gine. Il semble peu probable que beaucoup de 
parents veuillent imposer de longs et pénibles 
trajets journaliers à leurs enfants. Soulignons 
que dans le domaine de l’encadrement péri-
scolaire, les régions limitrophes au Luxem-
bourg offrent également des prestations socio-
éducatives de grande qualité et financièrement 
abordables.
Nos lois réservent le droit à une formation sco-
laire dans l’enseignement fondamental luxem-
bourgeois en premier lieu aux enfants habitant 
le territoire du Grand-Duché, âgés de trois ans 
ou plus. L’admission à l’école fondamentale 
d’un enfant non résident sur le territoire de la 
commune relève de la seule décision du col-
lège des bourgmestre et échevins d’une com-
mune, il peut être admis à l’école fondamen-
tale si l’organisation scolaire le permet et après 
vérification des motifs par les services compé-
tents. Le collège devra ainsi juger de l’opportu-
nité de l’admission d’enfants non résidents en 
fonction de la disponibilité des places. Dans ce 
cas la commune est en droit de demander un 
minerval.
Au vu des considérations qui précèdent, il est 
peu probable qu’on doive s’attendre à un af-
flux massif de demandes de scolarisation de la 
part de familles de travailleurs frontaliers.

Question 2422 (27.09.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant la piste cyclable 
de l’Alzette:
En matière de mobilité, le Gouvernement ac-
corde une attention particulière au développe-
ment et à la promotion de la mobilité douce. 
Selon mes informations, un système de comp-
tage aurait été installé sur la piste cyclable 
PC15 à hauteur de Mersch.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer cet te 
information?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’informer si des systèmes de comptages ont 
été installés sur d’autres pistes cyclables et le 
cas échéant lesquelles?
- Quelle a été l’évolution du nombre de mou-
vements sur ces pistes cyclables au cours des 
dernières années?
Entre Walferdange et Dommeldange/Pfaffen-
thal les cyclistes sont confrontés aux risques du 
trafic routier parce qu’ils doivent partager la 
voie publique avec les autres utilisateurs de la 
route. Actuellement aucune alternative sécuri-
sée n’est proposée aux cyclistes.
- Comment Monsieur le Ministre entend-il amé-
liorer la sécurité sur le tronçon entre Walfer-
dange et Dommeldange/Pfaffenthal?
Réponse (15.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations concer-
nant les comptages de vélos sur le réseau cy-
clable national et au sujet de la sécurité des cy-
clistes sur le tronçon entre Walferdange et 
Dommeldange/Pfaffenthal.
Depuis 2013, l’Administration des ponts et 
chaussées installe des compteurs sur le réseau 
cyclable national dans le but de pouvoir analy-
ser les flux de cyclistes à des endroits straté-
giques. Un tel compteur se trouve près de Rol-
lingen sur l’itinéraire cyclable PC15. Les résul-
tats de comptage des 20 compteurs perma-
nents actuellement en service sont publiés sur 
le site Internet des ponts et chaussées sous la 
rubrique Info trafic/Comptage du trafic/Liste 
des compteurs (compteurs vélo en bas de 
page, cliquer sur leur numéro respectif pour en 
visualiser les données).
En 2016, entre le 1er janvier et le 30 septembre, 
512.177 passages cyclistes ont été comptés sur 
la totalité de ces 20 compteurs, ce qui équivaut 
à une croissance de 1,28% par rapport à la 
même période en 2015.
Le maximum a été compté sur la PC15 à Hel-
mdange avec 57.018 cyclistes dans cette période 
et une moyenne journalière de 208 cyclistes 
(174 cyclistes en moyenne les jours ouvrables et 
294 cyclistes en moyenne les dimanches). Le 
jour le plus fréquenté était le dimanche, 8 mai 
2016 avec 826 cyclistes à cet endroit.
En ce qui concerne la sécurité sur la liaison 
PC15 entre Walferdange et l’agglomération de 
la ville de Luxembourg, la rue des Hauts-Four-
neaux à Dommeldange constitue un point noir 
majeur vu que les cyclistes doivent y rouler 
avec le trafic motorisé sur un tronçon rectiligne 
et étroit. À cet effet, mes services sont en train 
d’étudier l’avant-projet d’une piste cyclable en 
site propre du côté ouest des rails de la ligne 
du Nord et ceci entre la gare de Dommeldange 
et la rue Jean-Baptiste Nothomb à Beggen. 
L’élimination de ce point noir permettra à un 
plus grand nombre de résidents de la vallée de 
l’Alzette de rejoindre à vélo leur lieu de travail 
ou d’études par l’ascenseur Pfaffenthal-Ville-
haute ou par le funiculaire Pfaffenthal-Kirch-
berg (en service à partir de décembre 2017), 
tous les deux gratuitement accessibles, y inclus 
pour des vélos.

Question 2423 (27.09.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les interven-
tions de police dans des foyers d’accueil 
pour réfugiés:
Laut mengen Informatioune muss d‘Police 
dacks a Flüchtlingsheemer intervenéieren. Dës 
Asätz gi seelen an dem Bulletin vun der Police 
ernimmt.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir 
bannenzeg Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi vill Asätz huet d‘Police zanter dem Juli 
2015 an de verschiddene Flüchtlingsheemer 
duerchgefouert?

2. Wéi eng Heemer si betraff, a wat sinn déi 
heefegst Ursaachen, déi eng Interventioun vun 
der Police néideg maachen?
3. Hunn no esou Asätz Affer misse betreit ginn?
4. Sinn no esou Asätz Täter der Justiz iwwer-
mëttelt ginn?
5. Firwat ginn d‘Asätz a Flüchtlingsheemer net 
am Bulletin vun der Police ernimmt?
Réponse (28.10.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
D‘Polizei féiert keng Statistiken iwwer Interven-
tiounen an Accueilstrukture fir Demandeure 
vun internationaler Protektioun. Deemno 
entstamen déi Zuelen, déi hei ugi sinn, enger 
manueller Recherche a sinn éischter als indica-
tiv ze betruechten.
Et ass och esou, datt d‘Resultat vun dëser ma-
nueller Recherche ofhänkt, wat de Polizist als 
Ursaach ugëtt vu senger Interventioun. An ver-
schiddene Fäll gëtt vun „Hilfeleistung“ ge-
schwat, wat kënne Fäll sinn, wou e Sé-
cherheetsbeamte vum Foyer verbal oder phy-
sesch aggresséiert ginn ass oder et zu Auserna-
nersetzungen zwësche Leit aus der Struktur 
komm ass oder e Résident aus der Struktur 
d‘Interventioun vun der Polizei freet.
No där manueller Recherche an ënnert de virer-
wääntene Reserven hätt d‘Polizei, zwëschent 
dem 1. Juli 2015 an dem 30. September 2016, 
358 Interventiounen an Accueilstrukture fir De-
mandeure vun internationaler Protektioun ge-
maach. Dës Interventioune waren an 28 Struk-
turen, woubäi déi heefegst zu Gaasperech, zu 
Stroossen, um Lampertsbierg an an der 
Luxexpo waren. A ville Strukture sinn awer 
nëmmen tëschen enger a fënnef Interventioune 
gezielt ginn.
An deene meeschte Fäll ass als Ursaach fir d‘In-
terventioun „Streitigkeiten“ respektiv „Hilfeleis-
tung“ ugi ginn.
Am Fall, wou Affer hu musse betreit ginn, krute 
se déi néideg Betreiung, wéi dat bei all aner Af-
fer de Fall ass.
Fir all Strofdot, déi constatéiert gouf, ass ee 
Procès-verbal un de Parquet geschéckt ginn. 
De Suivi vun der Judiciaire-Prozedur opläit de 
judiciairen Autoritéiten.
Um Niveau vun der Kommunikatioun ginn 
d‘Interventioune vun der Police an den Ac-
cueilstrukture fir Demandeure vun internatio-
naler Protectioun d‘selwecht behandelt wéi 
aner Interventiounen a Wunnengen oder pri-
vate Raimlechkeeten an déi net am ëffentleche 
Raum geschéien. Dës Kommunikatioune ginn 
ënnert dem Virbehalt vum Respekt vum Privat-
liewen a vun der Présomption d‘innocence ge-
maach.

Question 2425 (27.09.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le diplôme 
de technicien:
Les détenteurs du diplôme de technicien 
peuvent avoir accès à des études techniques 
supérieures dans la spécialité correspondante, à 
condition d‘avoir réussi non seulement les mo-
dules fondamentaux mais en plus tous les mo-
dules préparatoires prescrits.
Dans la mesure où il y a une forte demande sur 
le marché du travail luxembourgeois de travail-
leurs détenteurs d‘un diplôme de fin d‘études 
techniques supérieures, j‘aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de 
l‘Éducation nationale, de l‘Enfance et de la Jeu-
nesse et à Monsieur le Ministre de l‘Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
1. Combien d‘élèves de la formation du techni-
cien ont fréquenté les modules préparatoires 
dans les différentes formations pendant l‘année 
scolaire 2015-2016?
2. Combien de modules préparatoires ont été 
certifiés dans les différentes formations pour 
l‘année scolaire 2015-2016?
3. Combien d‘élèves de la formation du techni-
cien désirant entamer des études techniques 
supérieures ont déposé une demande relative à 
l‘obtention d‘une bourse pour l‘année acadé-
mique 2016-2017?
4. Les modules préparatoires sont-ils aussi pro-
posés dans le cadre du Lifelong Learning?
Réponse (27.10.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l‘Éducation nationale, de 
l‘Enfance et de la Jeunesse, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche:
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L‘article 35 de la loi modifiée portant réforme 
de la formation professionnelle stipule que «[l]
es détenteurs des diplômes cités à l‘article pré-
cédent peuvent avoir accès à des études tech-
niques supérieures dans la spécialité correspon-
dante, à condition d‘avoir réussi tous les mo-
dules préparatoires prescrits. Un règlement 
grand-ducal définit la nature et le contenu de 
ces modules préparatoires par type de forma-
tion. La réussite des modules préparatoires est 
attestée sur le supplément descriptif prévu à 
l‘article précédent.
Les détenteurs du diplôme de technicien ayant 
réussi les modules préparatoires prescrits ac-
cèdent aux professions réglementées et aux 
emplois du secteur public au même titre que 
les détenteurs du diplôme de fin d‘études se-
condaires.».
En ce qui concerne les questions de l‘honorable 
Députée, les réponses sont les suivantes:
ad 1. Pendant l‘année scolaire 2015-2016, 125 
élèves ont suivi les différents modules prépara-
toires prévus en langues et mathématiques. En 
ce qui concerne la répartition sur les différentes 
formations, il s‘agit de:
26 élèves - administration et commerce
2 élèves - graphisme
2 élèves - électrotechnique
1 élève - énergie
3 élèves - environnement naturel
2 élèves - équipement énergétique et tech-
nique des bâtiments
48 élèves - génie civil
14 élèves - hôtellerie
1 élève - horticulture
17 élèves - informatique
3 élèves - mécanique générale
6 élèves - tourisme.
En ce qui concerne les formations du techni-
cien Design 3D, agriculture et mécatronique 
d‘automobiles, aucun élève n‘a été inscrit dans 
les modules préparatoires.
ad 2. En ce qui concerne la certification des 
modules préparatoires, 73 élèves ont été certi-
fiés, à savoir:
15 élèves - administration et commerce
2 élèves - graphisme
1 élève - environnement naturel
2 élèves - équipement énergétique et tech-
nique des bâtiments
29 élèves - génie civil
10 élèves - hôtellerie
10 élèves - informatique
2 élèves - mécanique générale
2 élèves - tourisme.
ad 3. Conformément au règlement grand-du-
cal modifié du 27 août 2014 concernant l‘aide 
financière de l‘État pour études supérieures, 
toute première demande introduite par un an-
cien élève doit notamment être accompagnée 
d‘un certificat d‘inscription définitive à un pro-
gramme d‘enseignement supérieur. Cependant 
la législation afférente n‘oblige pas le requérant 
à produire des documents relatifs aux diplômes 
d‘enseignement secondaire acquis. Ainsi, la 
banque de données gérant les demandes 
d‘aide financière de l‘État pour études supé-
rieures ne permet pas d‘identifier les élèves de 
la formation du technicien ayant déposé une 
demande relative à l‘obtention d‘une bourse 
pour l‘année 2016-2017.
ad 4. Afin de donner aux élèves la possibilité de 
faire les modules préparatoires après leur for-
mation et d‘acquérir ainsi le droit de se présen-
ter à des études supérieures, le CNFPC d‘Esch-
sur-Alzette offre depuis trois ans les modules 
préparatoires pendant la journée et ce re-
groupé sur une année. Il est prévu d‘élargir 
cette offre à des cours du soir dès qu‘une de-
mande existe.

Question 2428 (28.09.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la protection 
du patrimoine culturel et des édifices re-
ligieux:
Reliéis Gebaier wéi Kierchen, Kléischter a Ka-
pelle stinn am Mëttelpunkt vun eise Stied an 
Dierfer. Et si meeschtens wäertvoll kulturhisto-

resch Gebaier, souwuel vun der Architektur wéi 
och vum Mobilier hier (Uergel, Statuen, Bil-
ler...). Nieft dem reng kulturelle Wäert hunn 
dës Gebaier och e groussen emotionale Wäert 
an Erënnerungswäert, dëst wéinst perséinleche 
Souvenire wéi vun der Daf, der Kommunioun, 
dem Bestietnes an dem Begriefnes. Och déi 
kollektiv Erënnerunge sinn oft mat de Kierche 
verbonnen, z. B. Gedenkzeremonien nom 
Zweete Weltkrich an no lokale Katastrophen.
Dëst zielt fir reliéis Gebaier vun alle Reliounen, 
wéi z. B. och fir d‘Synagogen.
Aus der Lëscht vun den Immeublen, déi vun 
der nationaler Protektioun benefisséieren (op-
gestallt vum Service vun de Sitten an den na-
tionale Monumenter) geet ervir, datt relativ 
wéineg reliéis Gebaier dëse Schutz genéissen.
Et fält souguer op, wéi am Fall vun der Por-
kierch vu Biissen (ee Beispill vu villen), datt 
d‘Uergel a véier Biller geschützt sinn, awer net 
d‘Kierch als Ganzt.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Wéi eng reliéis Gebaier sinn als nationaalt 
Monument klasséiert?
2. Wéi eng reliéis Gebaier stinn um zousätz-
lechen Inventaire?
3. Wéivill Kierchen a Synagoge sinn zanter 2013 
klasséiert ginn?
4. Wéi eng reliéis Gebaier stinn net als Ganzt 
ënnert der Protektioun vum Gesetz iwwert den 
Denkmalschutz, obschonn en Deel vun hirem 
Inventaire op der Lëscht vum Service vun de 
Sitten an den nationale Monumenter steet?
5. Deelt d‘Regierung d‘Meenung, datt all Kier-
chen a Synagoge vun der Protektioun misste 
benefisséieren, déi am Gesetz iwwert den Denk-
malschutz virgesinn ass, sief et als nationaalt 
Monument, sief et datt se an den zousätzlechen 
Inventaire opgeholl géife ginn?
Réponse (31.10.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
ad 1. D‘Annex 1 lëscht déi Gebaier op.
ad 2. D‘Annex 2 lëscht déi Gebaier op.
ad 3. Et si sechs Objete bäikomm zanter 2013. 
D‘Annex 3 lëscht déi Gebaier op.
ad 4. D‘Annex 4 lëscht déi Objeten a Gebaier op.
ad 5. A senger Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro Nummer 1168 vum Här Deputéierte Serge 
Wilmes (cf. compte rendu n°14/session ordinaire 
2014-2015) iwwert déi reliéis Gebailechkeete 
vum Juli 2015 huet de Kulturminister ënner 
anerem Folgendes gesot: «Nonobstant la né-
cessité légale d’un avis ad hoc pour chaque 
édifice de la part de la Commission des sites et 
monuments nationaux, le Service des sites et 
monuments nationaux estime que la plupart 
des édifices religieux du pays rempliraient les 
critères requis pour être soit classés en tant que 
monument national soit inscrits à l’inventaire 
supplémentaire. En effet, chacun de ces édi-
fices constitue une architecture originale et le 
plus souvent authentique, cela dans un pays 
pauvre en monuments. De surcroît, ils sont des 
témoins importants de l’histoire religieuse et 
sociale de nos villes et villages».
(Annexes à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2430 (29.09.2016) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
les transports en commun par trains en 
soirée et durant la nuit:
Revenant à la question parlementaire n°1668 
(cf. compte rendu n°6/session ordinaire 2015-
2016), Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures avait an-
noncé, en date du 8 février 2016, de se rallier 
aux propositions de certains représentants de 
mouvements politiques de jeunesse en matière 
des transports en commun par train en soirée 
et durant la nuit.
Il avait en effet proposé de mettre en place, 
dans une première phase, deux trains spéciaux 
durant la nuit (vers 01.00 heure et vers 03.00 
heures) de Luxembourg-ville vers Troisvierges 
(ligne 10) et vers Esch-sur-Alzette (ligne 60). 
Ces trains supplémentaires circuleraient les 
weekends et les jours fériés seulement.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous informer 
quant à l’état d’avancement de ce dossier?
- Quand est-ce que les trains supplémentaires 
sur les deux lignes mentionnées pourront-ils 

être opérationnels? Quels seront les horaires 
exacts de ces trains?
- Afin d’assurer les correspondances avec les 
bus de nuit au niveau communal, une concer-
tation respective est-elle prévue?
Réponse (28.10.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire n°2430 du 29 
septembre 2016, les honorables Députés sou-
haitent avoir des informations concernant les 
transports en commun par trains en soirée et 
durant la nuit.
À partir du 11 décembre 2016, la circulation 
des trains en soirée et durant la nuit sera assu-
rée conformément à l’horaire suivant:
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Les trains nocturnes circuleront les weekends et 
les jours fériés pendant la nuit du vendredi à 
samedi et pendant la nuit du samedi à di-
manche (sauf pendant la nuit du 24 décembre 
2016 au 25 décembre 2016).
Les horaires des trains ayant leur départ en 
gare de Luxembourg assurent une correspon-
dance avec la ligne City Night Bus 1 de la Ville 
de Luxembourg.
En ce qui concerne les correspondances avec le 
réseau des autobus, je tiens à soulever que j’ai 
marqué mon accord également au projet de 
PRO-SUD d’offrir sur les lignes du TICE un 
transport de nuit aux habitants des communes 
du sud du pays. Ainsi sur une dizaine de lignes 
du TICE quelque 45 départs supplémentaires 
seront effectués (entre minuit et presque 04.00 
heures du matin) à la gare d’Esch-sur-Alzette, 
ceci à partir du 5 décembre 2016 les nuits de 
fins de semaine ainsi qu’avant les jours de fête.

Question 2431 (29.09.2016) de M. Serge 
Wilmes et Mme Diane Adehm (CSV) 
concernant les édifices religieux:
Vu les discussions actuelles portant sur l’avenir 
des fabriques d’églises dans le cadre du projet 
de loi sur la gestion des édifices religieux et 
autres biens relevant du culte catholique, nous 
nous permettons de revenir à la question parle-
mentaire n°1168 du 29 mai 2015 de Serge 
Wilmes concernant les édifices religieux (cf. 
compte rendu n°14/session ordinaire 2014-
2015).
Dans sa réponse datant du 4 juin 2015, l’an-
cienne Ministre de la Culture avait énuméré les 
édifices religieux classés «monuments natio-
naux», à savoir 45 églises et clochers, 22 cha-
pelles, 11 ensembles mobiliers d’église, 13 or-
gues d’église, 3 statues religieuses, 2 croix, 16 
cimetières, 1 presbytère, 7 anciens presbytères, 
2 couvents, 2 anciennes abbayes et 2 anciens 
ermitages, respectivement inscrits à l’«inventaire 
supplémentaire», à savoir 14 églises, 16 cha-
pelles, 1 ensemble de peintures murales dans le 
chœur d’une église, 6 ensembles mobiliers 
d’église, 1 orgue d’église, 1 statue religieuse, 2 
croix, 6 cimentières, 1 presbytère et 3 anciens 
presbytères.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Culture:
1. Monsieur le Ministre peut-il nous dire si les 
statistiques ci-dessus sont toujours d’actualité?
2. Monsieur le Ministre peut-il le cas échéant 
renseigner sur le nombre d’édifices religieux, 
estimé à 500 par l’ancienne Ministre, ayant en-
tre-temps rejoint la liste des monuments natio-
naux respectivement l’inventaire supplémen-
taire?
3. Combien d’édifices religieux ne bénéficient 
toujours d’aucune mesure de protection?
Réponse (31.10.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
ad 1. Les statistiques en question ne sont plus 
d’actualité.
ad 2. Deux objets appartenant au patrimoine 
religieux ont entre-temps été classés monu-
ment national et quatre objets ont été inscrits à 
l’inventaire supplémentaire.
ad 3. En dehors des objets protégés par l’État, 
voire par les communes via leurs plans d’amé-
nagement général respectifs, tous les autres 
édifices religieux ne bénéficient pas de protec-
tion à ce jour.

Question 2432 (29.09.2016) de M. Claude 
Adam (déi gréng) concernant l’ensei-
gnement à domicile:

Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse vient de publier les 
chiffres de la rentrée 2016-2017. Cette publi-
cation présente, entre autres, les prévisions du 
nombre d’élèves inscrits dans l’enseignement 
fondamental et dans l’enseignement postpri-
maire pour cette rentrée et leur évolution de-
puis 2010, y compris pour les établissements 
privés. Elle ne renseigne cependant pas sur le 
nombre d’élèves enseignés à domicile. Des sta-
tistiques partielles pour la période 2009-2010 
à 2011-2012 ainsi que pour l’année 2015-
2016 furent néanmoins publiées en réponse à 
deux questions parlementaires de 2012 
[n°2052 (cf. compte rendu n°14/session or-
dinaire 2015-2015)] et de 2015 [n°1586 (cf. 
compte rendu n°4/session ordinaire 2015-
2016)], qui se limitent à l’enseignement fon-
damental.
Pour les élèves relevant de l’enseignement fon-
damental, l’éducation à domicile est réglée par 
le code de l’éducation nationale, respective-
ment par la loi modifiée du 6 février 2009 por-
tant organisation de l’enseignement fonda-
mental. Or, en ce qui concerne l’enseignement 
postprimaire, il ne semble pas exister de régle-
mentation spécifique pour l’encadrement et le 
contrôle de l’enseignement à domicile.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
1. Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer qu’il n’existe pas de réglementation spéci-
fique pour l’encadrement et le contrôle de 
l’enseignement à domicile pour les enfants re-
levant de l’enseignement postprimaire? Dans 
l’affirmative, ne faudrait-il pas remédier à cette 
lacune?
2. Combien d’élèves seront enseignés à domi-
cile pendant l’année scolaire 2016-2017? Com-
bien d’entre eux relèvent de l’enseignement 
postprimaire?
3. Quel est l’évolution du nombre d’élèves en-
seignés à domicile depuis l’année scolaire 
2011-2012, y compris ceux relevant de l’ensei-
gnement postprimaire?
Réponse (15.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. Il est vrai qu’actuellement, il n’existe pas 
de réglementation spécifique pour l’encadre-
ment et le contrôle de l’enseignement à domi-
cile pour des élèves relevant de l’enseignement 
secondaire. Cependant, un groupe de travail 
au sein du Ministère de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse a élaboré une 
proposition de texte qui sera soumise sous peu 
au Parlement.
ad 2. Pendant l’année scolaire 2016-2017, en-
viron 60 élèves bénéficient d’un enseignement 
à domicile, dont deux élèves relevant de 
l’enseignement secondaire.
ad 3. Depuis l’année scolaire 2011-2012, les 
chiffres ont augmenté au niveau de l’ensei-
gnement fondamental, mais sont restés stables 
pour l’enseignement secondaire.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2433 (29.09.2016) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le passeport biomé-
trique:
De biometresche Pass ass jo en Element vun de 
Sécherheetsmesuren, déi deelweis vun den 
USA imposéiert gi sinn. Tatsächlech ass de Pass 
jo och mat de Fangerofdréck vu sengem Pro-
priétaire verknäppt. A bei der Arees an d’USA 
kritt all Passagéier nach eng Kéier d’Fangerof-
dréck geholl. Doraus ergi sech eng Rëtsch 
Froen, déi ech wollt den Hären Aussen- a Justiz-
minister stellen:
1. Wou sinn d’Fangerofdréck, déi ee fir säi Pass 
muss ofginn, gespäichert? Wie géréiert eng 
eventuell Datebank, wien huet Zougrëff drop a 
wie suergt derfir, datt déi Donnéeën an d’Pri-
vatsphär vum Bierger geschützt sinn?
2. Ginn déi biometresch Donnéeën ieren exklu-
siv um Reesdokument gespäichert? Wa jo, wéi 
kann e Bierger kontrolléieren, datt dat tat-
sächlech esou ass?
3. Huet d’US-Douane Accès op eng Lëtzebuer-
ger Datebank oder vergläicht si d’Fanger-
ofdréck, déi bei der Arees geholl ginn, nëmme 
mat Daten, déi um Pass selwer ze fanne sinn?
4. Weess d’Lëtzebuerger Regierung, wou a wéi 
laang Fangerofdréck vun hire Bierger, déi an 
d’USA areesen, do gespäichert ginn a fir wat fir 
Zwecker se do vu wéi engen Administratioune 
kënne gebraucht ginn?
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5. Wéi wäit kënne Fangerofdréck, déi fir d’Er-
stelle vun engem Pass geholl si ginn, an enger 
Ermëttlung vun der Police gebraucht ginn?
Réponse (31.10.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. D’Fangerofdréck ginn am Kader vu Pass-
demanden op de Lëtzebuerger Gemengen, 
Konsulater oder an de Guichete vum Passbüro 
eragelies iwwer e Programm, deen d’Don-
néeën net späichert, mä se an d’Base de don-
nées vum Passbüro virugëtt.
D’Fangerofdréck ginn also net lokal gespäi-
chert, mä zentral am Passbüro an enger Base 
de données, wou nëmmen eng limitéiert Un-
zuel vun habilitéierte Leit, déi Päss personali-
séieren, Zougrëff hunn. Dës Base de données 
entsprécht de gesetzlech virgeschriwwene Sé-
cherheetsmoossnamen. Déi biometresch Don-
néeë ginn hei just esoulaang versuergt, wéi et 
technesch noutwendeg ass, fir de Pass ze per-
sonaliséieren a fir et méiglech ze maachen, en 
neie Pass auszestellen, z. B. wann en techne-
sche Problem optrëtt oder e Pass géif beschie-
degt ginn, ier e konnt ausgehändegt ginn. 
Duerno ginn dës Donnéeën automatesch 
geläscht a si just nach um Chip vum Pass 
selwer gespäichert.
ad 2. Kuerz nodeem de Pass ausgestallt ginn 
ass, sinn déi biometresch Donnéeë just op dem 
Chip vum Pass gespäichert. Dësen Chip ass 
cryptéiert an ouni de Cryptage-Schlëssel kënnt 
keen drun. Dës Cryptage-Schlëssele gi mat 
anere Länner iwwer Datebanken, z. B. de Pu-
blic Key Directory vun der International Civil 
Aviation Organization (ICAO), ausgetosch, fir 
dass Lëtzebuerger Päss kënnen am Ausland ge-
lies ginn.
E Bierger ka mat sengem Pass an de Passbüro 
kommen, wou den Chip am Pass ka vérifiéiert 
an ausgelies ginn.
ad 3. Et huet keng auslännesch Administra-
tioun oder Organisatioun Zougang op d’Base 
de données vun de Lëtzebuerger Päss. D’Date 
kënne just mat deene verglach ginn, déi um 
Pass selwer ze fanne sinn.
ad 4. Den Ëmgang mat den Daten, déi do 
opgeholl ginn, ënnerläit de Gesetzer vun deem 
jeeweilege Land.
ad 5. Dat kann nëmme geschéie mat engem 
Mandat de perquisition vum Untersu-
chungsriichter.

Question 2434 (29.09.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant les emplacements 
d’éoliennes:
Bien que le développement des énergies alter-
natives soit essentiel pour réduire l’impact de 
l’énergie nucléaire sur nos sociétés, il est égale-
ment important de soulever que l’emplace-
ment d’éoliennes dans nos contrées devra res-
pecter nos paysages.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et à Madame la Ministre de l’Environnement:
- Quel est le nombre de nouvelles éoliennes éri-
gées depuis 2015 sur les collines ardennaises 
(cantons de Diekirch, Clervaux, Vianden et 
Wiltz)? Combien d’éoliennes additionnelles 
sont prévues pour les années 2017 et 2018? En 
quels endroits seront-elles installées?
- Quelle est leur capacité annuelle en matière 
de production d’énergie électrique? Quelle est 
leur durée de fonctionnement moyenne?
- Selon quels critères les emplacements en 
question sont-ils déterminés? La notion de 
«beauté du paysage» ou de «l’aspect paysa-
ger», qui figure dans la loi du 19 janvier 2004 
concernant la protection de la nature et des 
ressources naturelles, joue-t-elle un rôle dans le 
choix des sites?
- Dans quelle mesure ces éoliennes peuvent-
elles constituer un risque pour les oiseaux mi-
grateurs et indigènes ainsi que pour les 
chauves-souris?
Réponse commune (10.11.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie, et 
de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement:
D’après les informations dont nous disposons, 
le nombre d’éoliennes raccordées au réseau 
électrique dans les cantons de Diekirch, Cler-
vaux, Vianden et Wiltz en 2015 s’élève à trois. Il 
s’agissait du projet «Wandpark Kehmen-
Heischent», phase 2, avec trois éoliennes dans 
la commune de Bourscheid (canton Diekirch). 
La capacité annuelle de production de ces éo-
liennes s’élève à 13,3 millions de kWh corres-
pondant à la consommation annuelle de 2.950 
ménages à quatre personnes et une réduction 
de 8.650 tonnes de CO2.

En 2016, les quatre fermes éoliennes suivantes 
ont déjà été ou seront encore mises en service:
- projet du «Wandpark Rulljen-Géisdref» avec 
quatre éoliennes dans la commune de Wiltz et 
de Goesdorf qui se situe sur le territoire du can-
ton de Wiltz. La capacité annuelle en matière 
de production d’énergie électrique des quatre 
éoliennes se chiffre à 24,9 millions de kWh 
équivalent à la consommation annuelle de 
5.500 ménages (quatre personnes) et une ré-
duction annuelle de 16.200 tonnes de CO2;
- projet du «Wandpark Housen-Pëtschent» com-
prenant six éoliennes dans la commune de 
Putscheid et dans la commune Parc Hosingen 
se situant sur le territoire du canton de Vianden 
et du canton de Clervaux. La capacité annuelle 
de production d’énergie électrique de ces six 
éoliennes est de 35,9 millions de kWh équiva-
lent à la consommation annuelle de 8.000 mé-
nages (quatre personnes) et une réduction an-
nuelle de 23.400 tonnes de CO2;
- projet du «Wandpark Hengischt» (phase 5) 
avec trois éoliennes dans la commune de Cler-
vaux et de Weiswampach dans le canton de 
Clervaux. Capacité annuelle en matière de pro-
duction d’énergie électrique des trois éoliennes 
est de 17,5 millions de kWh équivalent à la 
consommation annuelle de 3.900 ménages 
(quatre personnes) et une réduction annuelle 
de 11.400 tonnes de CO2;
- projet du «Wandpark Hengischt» (phase 6 - 
projet de remplacement) avec 2 nouvelles éo-
liennes qui remplacent huit anciennes éo-
liennes dans la commune de Clervaux (canton 
de Clervaux). La capacité annuelle en matière 
de production d’énergie électrique des trois 
éoliennes restantes s’élève à dix millions de 
kWh équivalent à la consommation annuelle de 
2.200 ménages (quatre personnes) et une ré-
duction annuelle de 6.500 tonnes de CO2;
- projet «OekoStroum Weiler» comprenant sept 
éoliennes se situant dans la commune de Trois-
vierges (canton de Clervaux). La capacité de 
production du projet s’élève à 51,5 millions de 
kWh équivalent à la consommation de 11.500 
ménages (quatre personnes) et une réduction 
annuelle de 33.500 tonnes de CO2.
En ce qui concerne les installations addition-
nelles prévues pour les années 2017 et 2018, 
nous avons pu obtenir les informations ci-après 
auprès des exploitants des éoliennes existantes 
sur leurs projets en cours:
Dans les cantons visés un projet est en cours de 
planification dont la mise en service est prévue 
pour 2018, à savoir le projet du «Wandpark Ha-
rel Walter Eeschpelt» comprenant cinq éoliennes 
dans la commune du Lac de la Haute-Sûre dans 
le canton de Wiltz. La capacité annuelle en ma-
tière de production d’énergie électrique des 
cinq éoliennes est estimée à 22,3 millions de 
kWh équivalent à la consommation annuelle de 
4.950 ménages (quatre personnes) et une ré-
duction annuelle de 14.500 tonnes de CO2.
Un autre projet se situant hors du territoire des 
cantons visés est prévu pour 2018. Il s’agit du 
projet «Wandpark Garnich» avec trois éoliennes 
dans la commune de Garnich dans le canton 
de Capellen. La capacité annuelle en matière 
de production d’énergie électrique de ces trois 
éoliennes sera de 21,5 millions de kWh ce qui 
correspond à la consommation annuelle de 
4.750 ménages (quatre personnes) et à une ré-
duction annuelle de 14.000 tonnes de CO2.
La durée de fonctionnement des nouvelles éo-
liennes est prévue pour 20 ans.
Le choix pour l’emplacement d’une éolienne 
ou d’un parc éolien vise à optimiser le rende-
ment énergétique de l’infrastructure, tout en 
minimisant les incidences sur l’environnement 
humain et l’environnement naturel.
Le rendement énergétique est déterminé par la 
vitesse du vent à la hauteur du rotor de l’éo-
lienne. La vitesse du vent dépend principale-
ment de l’exposition de l’éolienne et de la ru-
gosité du terrain sur lequel l’éolienne est instal-
lée, ce qui fait que pas toutes les parties du ter-
ritoire se prêtent à l’accueil d’éoliennes. Toute-
fois, une augmentation de la hauteur de l’éo-
lienne en fonction de l’évolution technique en 
cours permet de mieux valoriser le vent, étant 
donné que la vitesse du vent augmente en 
fonction de la distance à partir du sol, et donc 
d’envisager des parcs éoliens sur une plus 
grande partie du territoire national.
En ce qui concerne le volet «environnement 
humain», les facteurs déterminants pour l’em-
placement d’une éolienne sont le bruit et la 
projection d’ombre. L’autorisation commodo-
incommodo veille au respect des valeurs-limites 
par rapport aux points d’immission à prendre 
en compte (p. ex. zones d’habitations...). Pour 
ce qui est du bruit, des valeurs limites diffé-
rentes sont appliquées en fonction de la nature 
du milieu d’habitat constatée dans les alen-
tours immédiats d’une éolienne et en fonction 
des périodes «jour» et «nuit».

En ce que concerne le volet «environnement 
naturel», plusieurs aspects sont pris en compte 
au niveau de l’autorisation à délivrer sur base 
de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concer-
nant la protection de la nature et des res-
sources naturelles: a) les zones protégées com-
munautaires (Natura 2000) pour lesquelles une 
incidence significative sur les objectifs de 
conservation doit être exclue, b) les réserves 
naturelles interdisant tout changement d’affec-
tation du sol, c) les espèces protégées, dont 
notamment certaines espèces de l’avifaune et 
de chiroptères plus sensibles aux éoliennes 
(p. ex milan royal), d) les biotopes et habitats 
d’espèces touchés par le projet et à compenser 
éventuellement, e) le paysage. L’évaluation 
d’éventuelles incidences d’un projet d’éolienne 
sur l’environnement naturel ne concerne pas 
seulement son emplacement, mais également 
les raccordements à construire et d’éventuels 
chemins d’accès pour assurer le transport du 
matériel.
En fonction de l’envergure du projet et de sa 
localisation par rapport à des zones sensibles 
d’un point vue naturel et humain, l’autorité 
compétente, à savoir l’Administration de l’envi-
ronnement, décide pour les projets de parcs 
éoliens comprenant au moins deux éoliennes, 
si une évaluation des incidences environne-
mentales (EIE) est requise ou non, ce sur base 
des dispositions de la loi modifiée du 10 juin 
1999 relative aux établissements classés. Tous 
les aspects précités sont analysés et évalués 
dans ce contexte.
Le volet «paysage» est généralement évalué 
par des photo-simulations permettant de visua-
liser l’impact paysager d’un parc éolien à partir 
de plusieurs points de vue et de façon à pou-
voir déterminer le plus objectivement possible 
l’interaction entre le projet et le paysage, en 
portant une attention particulière à des pay-
sages caractérisés par un patrimoine naturel et 
culturel de qualité.
Il est indéniable que les éoliennes peuvent 
constituer un problème pour les oiseaux 
comme leur effet négatif par collision mais 
aussi par l’évitement des parcs éoliens par cer-
taines espèces d’oiseaux aux périodes de repro-
duction et de migration.
Mais il semble que les principales victimes des 
éoliennes soient les chauves-souris soit par la 
dégradation de leurs habitats de chasse et de 
leurs corridors de déplacement, l’augmentation 
du risque de collision, la désorientation des 
chauves-souris en vol et le phénomène du ba-
rotraumatisme (hémorragie interne).
Dans le cadre d’un nouveau projet éolien, 
l’évaluation des incidences environnementales 
(EIE) doit impérativement intégrer des investi-
gations spécialisées adaptées au cycle de vie 
complexe des chiroptères, au même titre que 
pour les oiseaux, afin d’identifier le risque 
concret et en vue de définir les mesures rédui-
sant au minimum les impacts éventuels.
Les autorisations en application de la législation 
sur la protection de l’environnement défi-
nissent les conditions d’exploitation des éo-
liennes ainsi que, le cas échéant, les mesures 
d’atténuation et de compensation.

Question 2435 (29.09.2016) de M. Roy Re-
ding (ADR) concernant le rachat de Whats-
App par Facebook:
D‘Konsequenzen aus dem Kaf vum Internet-
Kommunikatiounsdéngscht WhatsApp duerch 
Facebook suerge fir Onrou. Facebook huet 
ugekënnegt, Enn des Mounts d‘Date vun den 
Notzer vu WhatsApp a Facebook ze iwwerhue-
len. Dorops huet Däitschland reagéiert a Face-
book dat verbueden.
An deem Kontext wollt ech den Häre Ministere 
fir Kommunikatioun a Justiz dës Froe stellen:
1) Ass Lëtzebuerg sech den Auswierkunge vum 
Kaf vu WhatsApp duerch Facebook op déi pri-
vat Donnéeë vun de WhatsApp-Notzer 
bewosst?
2) Huet d‘Regierung sech iwwerluecht, wéi een 
d‘Donnéeë vu Lëtzebuerger Notzer vu Whats-
App ka schützen?
3) Denkt d‘Lëtzebuerger Regierung drun, even-
tuell iwwert de Wee vun der „Commission na-
tionale de la protection des données“, Face-
book d‘Notzung vun de WhatsApp-Daten ze 
verbidden, esou wéi den däitschen „Daten-
schutzbeauftragter“ dat gemaach huet?
4) Wann neen, firwat net? Wa jo, firwat ass 
nach näischt geschitt?
5) Wat réit d‘Lëtzebuerger Regierung Clientë 
vu WhatsApp, déi net wëllen, datt hir privat 
Donnéeën a Kontakter vu Facebook genotzt 
ginn?

Réponse commune (18.10.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Ministre des Communications et 
des Médias et de M. Félix Braz, Ministre de la 
Justice:
Whatsapp ass vu Facebook opkaaft ginn, ass 
also en Deel vum Grupp Facebook, deen an Ir-
land seng europäesch Nidderloossung huet. 
D‘Donnéeë vun den Whatsapp-User sinn dem 
europäeschen Dateschutzstandard no ge-
schützt. Déi grouss Dateschutzprinzipien appli-
zéiere sech op d‘Donnéeën, déi vun dësem 
Grupp gesammelt ginn.
Unhand vu Sensibilisatiounscampagnen kën-
nen d‘Notzer op d‘Geforen an d‘Konsequenze 
vun engem irresponsabelen Ëmgang mat hiren 
Donnéeën higewise ginn. Staatlech Initiative 
wéi Bee-Secure verfollegen esou Ziler, wéi z. B. 
hei: https://www.bee-secure.lu/de/news/si-
chere-alternativen-zu-whatsapp.
Vu datt d‘Dateschutzkommissioun eng onof-
hängeg Institutioun ass (Artikel 34, al. 3 vum 
Gesetz vun 2002 iwwert den Dateschutz: «Elle 
exerce en toute indépendance les missions 
dont elle est investie en vertu de la présente 
loi.»), kann d‘Regierung hir net soen, wéi si 
sech an dësem Fall ze verhalen huet.
Op Ufro hin, deelt d‘Dateschutzkommissioun 
mat, datt si an dësem Fall net kompetent ass, 
well Facebook hiren Établissement principal an 
Irland hunn. D‘Lëtzebuerger Gesetz ass nëm-
men applicabel, wann dee Responsable vum 
Traitement um Lëtzebuerger Territoire etabléiert 
ass, wat hei net de Fall ass. Fir Facebook ass déi 
iresch Dateschutzkommissioun kompetent, fir 
all Plainte vun europäesche Bierger ze traitéie-
ren. Natierlech kann all Résident zu Lëtzebuerg 
Plainte bei der CNPD areechen, déi sech da mat 
hirem ireschen Homolog a Verbindung setzt.
Am Géigesaz zu Lëtzebuerg huet Facebook al-
lerdéngs och en Etablissement fir Däitschland 
am Land Hamburg. Duerfir gesäit sech den 
Hamburger Dateschutzbeoptragten am Recht, 
géint Facebook virzegoen, wéi hien dat och 
scho 2014 versicht hat, fir mat enger Verwal-
tungsordonnance duerchzesetzen, datt Face-
book Umeldunge mat engem Pseudonym géif 
zouloossen. Allerdéngs ass hie vum Verwal-
tungsgeriicht Hamburg ofgewise ginn, wat 
festgehalen hat, datt den Établissement princi-
pal vu Facebook an Irland ass, vu wou aus dëst 
soziaalt Netzwierk bedriwwe gëtt.
Um europäeschen Niveau bedeelegt sech déi 
lëtzebuergesch Dateschutzkommissioun am 
Kader vum Aarbechtsgrupp Artikel 29 vun den 
europäeschen Dateschutzkommissiounen un 
enger gemeinsamer, koordinéierter politescher 
Aktioun, fir Facebook zur Ried ze stellen. Des 
Weideren ënnerstëtzt si d‘Reaktivatioun vum 
„Enforcement Subgroup‟ a wäert sech aktiv un 
der Aarbecht vun dësem Grupp bedeelegen, 
deen op senger nächster Agenda Theme wéi 
WhatsApp, Yahoo a Pokémon huet. Dësen 
Aarbechtsgrupp wäert gemeinsam Approchen 
zur Duerchsetzung vun den Dateschutzregelen 
definéieren (bescht Praktiken, Kommunika-
tioun, gemeinsam Outilen...), déi am Kader 
vun der europäescher Zesummenaarbecht kën-
nen agesat ginn.
WhatsApp-Membere kënnen op alle Fall d‘Uti-
lisatioun vun hiren Donnéeë fir d‘Per so-
nalisatioun vun der Facebook-Publicitéit an 
d‘Proposë vun neie Frënn widderspriechen. Al-
lerdéngs gëtt d‘Tëlefonsnummer mat Facebook 
gedeelt, wann ee wëllt d‘App weider notzen.

Question 2436 (30.09.2016) de Mme Vi-
viane Loschetter et M. Henri Kox (déi 
gréng) concernant le financement clima-
tique:
Cette semaine, le Luxembourg a fait le tour des 
grands médias du monde pour avoir créé la 
première «Bourse verte», le «Luxembourg 
Green Exchange» (LGX). Il s’agit d’une plate-
forme d’échange spécifiquement dédiée aux 
émissions vertes, c’est-à-dire des fonds stricte-
ment conformes à des critères écologiques fa-
vorisant la lutte contre le réchauffement clima-
tique. Avec cette initiative, le Luxembourg 
conforte son positionnement comme place de 
référence mondiale en matière de «Green fi-
nance» ou «Climate finance». Par ailleurs, le 
lancement de LGX est un pas absolument in-
dispensable pour mettre en musique l’accord 
climatique de Paris où le Luxembourg avait 
déjà joué un rôle important au niveau poli-
tique. Les efforts pour limiter le réchauffement 
climatique nécessiteront un besoin énorme de 
financement.



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q58

Au «Luxembourg Green Exchange», toute une 
palette d’activités et notamment aussi l’énergie 
nucléaire, ne seront pas admises. LXG jouera 
donc un rôle de «garant de qualité» en analy-
sant et en filtrant tous les produits demandant 
une cotation en tant que titre «vert». La régle-
mentation imposera par ailleurs un reporting 
régulier, c.-à-d. la transparence sur révolution 
et l’impact climatique de l’activité financée.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de 
l’Environnement et à Monsieur le Ministre des 
Finances:
1. Existe-t-il actuellement d’autres projets dans 
le domaine du financement climatique sur la 
place financière luxembourgeoise, éventuelle-
ment supportés par le Ministère de l’Environne-
ment et/ou le Ministère des Finances?
2. Comment Madame et Monsieur les Mi-
nistres anticipent-ils le futur de la place finan-
cière «verte» au Luxembourg? Est-ce qu’il 
existe une stratégie politique?
Réponse commune (07.11.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, et de M. Pierre Gramegna, Ministre 
des Finances:
En réponse à la question parlementaire n°2436 
des honorables Députés, Madame Viviane 
Loschetter et Monsieur Henri Kox, nous avons 
l’honneur de vous communiquer les informa-
tions reprises ci-après:
L’Accord de Paris, adopté le 12 décembre 
2015, poursuit trois objectifs majeurs:
- contenir le réchauffement climatique en des-
sous de 2°C par rapport aux niveaux préindus-
triels, et poursuivre les efforts pour le limiter à 
1,5°C;
- renforcer les capacités d’adaptation aux effets 
néfastes des changements climatiques, et pro-
mouvoir la résilience à ces changements;
- rendre les flux financiers compatibles avec 
une trajectoire vers un développement à faible 
émission de gaz à effet de serre et résilient aux 
changements climatiques.
Ainsi, à l’article 9 de l’Accord, il a été retenu 
que:
- les pays développés fournissent des ressources 
financières pour venir en aide aux pays en dé-
veloppement aux fins, tant de l’atténuation 
que de l’adaptation;
- les pays développés devraient continuer de 
montrer la voie en mobilisant des moyens de 
financement de l’action climatique provenant 
d’un large éventail de sources, d’instruments et 
de filières, compte tenu du rôle notable que 
jouent les fonds publics, par le biais de diverses 
actions, notamment en appuyant des stratégies 
impulsées par les pays et en tenant compte des 
besoins et des priorités des pays en développe-
ment;
- la fourniture de ressources financières accrues 
devrait viser à parvenir à un équilibre entre 
l’adaptation et l’atténuation.
Ces engagements sont précisés dans la Déci-
sion 1 -/CP.21 prise à la COP21 de Paris, qui:
- décide d’accroître de manière urgente et adé-
quate l’appui apporté par les pays développés 
en matière de ressources financières afin de re-
hausser le niveau d’ambition des mesures 
prises avant 2020;
- demande fermement aux pays développés 
d’amplifier leur aide financière, en suivant une 
feuille de route concrète afin d’atteindre l’ob-
jectif consistant à dégager ensemble 100 mil-
liards de dollars par an d’ici à 2020 pour l’atté-
nuation et l’adaptation.
Au cours des dernières décennies, le Grand-Du-
ché de Luxembourg a livré une assistance fi-
nancière et technique considérable pour soute-
nir les activités liées à la lutte contre le chan-
gement climatique dans les pays en développe-
ment, avec un accent particulier sur les pays les 
moins développés et les petits États insulaires 
en développement.
En amont de la COP21, le Gouvernement du 
Grand-Duché de Luxembourg s’est engagé à 
continuer de soutenir l’action climatique dans 
les pays en développement par l’intermédiaire 
d’une contribution de 120 millions d’euros 
entre 2014 et 2020. Ce montant inclut une 
contribution annuelle de cinq millions d’euros 
au Fonds vert pour le climat («Green Climate 
Fund [GCF]»), représentant une contribution 
d’environ dix euros capital/an et un total de 35 
millions d’euros. Ces fonds sont nouveaux et 
additionnels à l’aide publique au développe-
ment (APD). Le financement climatique inter-

national constitue une des priorités de la poli-
tique gouvernementale du Luxembourg. Des 
cibles ambitieuses y relatives ont été définies 
lors de la COP21 à Paris. Il s’est avéré que des 
investissements publics seront à eux seuls insuf-
fisants et qu’il était nécessaire que les investis-
sements publics constituent un effet de levier 
pour d’autres sources de financement prove-
nant notamment du secteur privé.
L’objectif stratégique du Gouvernement est de 
faciliter et de sécuriser rapidement et à long 
terme, un financement climatique durable 
pour une action climatique efficace. Ainsi le 
Gouvernement promeut les efforts visant à éta-
blir le Luxembourg comme centre international 
de la finance climatique en créant un écosys-
tème exemplaire pour une finance climatique 
compétitive au niveau international.
Dans ce contexte, une «Climate Finance Task 
Force» (CFTF) a été convoquée début 2015, 
dans un format informel et interdisciplinaire, 
réunissant des représentants du secteur public 
et du secteur financier privé, avec le double 
objectif stratégique de contribuer significative-
ment à la lutte internationale contre le chan-
gement climatique et de conseiller le Gou-
vernement sur les moyens d’établir le Luxem-
bourg comme Centre international du finan-
cement climatique.
Les travaux initiaux de la CFTF visaient à sensi-
biliser les partenaires du secteur privé au défi 
du financement climatique (16,5 trillions de 
dollars nécessaires au cours des 15 prochaines 
années) et aux possibilités économiques liées à 
des investissements dans des infrastructures 
économiquement viables, principalement dans 
le domaine de la production d’énergies renou-
velables. Les travaux ont notamment porté sur 
la faisabilité:
- de créer une plateforme conjointe Luxem-
bourg/BEI pour le financement climatique;
- de mettre en place un accélérateur pour la 
domiciliation de nouveaux fonds d’investisse-
ment innovateurs et l’établissement de gestion-
naires de fonds spécialisés dans le domaine de 
l’action climatique à Luxembourg;
- de définir un label financement climatique 
pour fonds d’investissement et pour obliga-
tions «vertes».
La promotion de la cotation d’obligations 
vertes («green bonds») à la Bourse de Luxem-
bourg, l’examen du cadre légal et réglemen-
taire en vue d’identifier d’éventuels obstacles 
au développement de la finance climatique et 
de les éliminer sont d’autres sujets sur lesquels 
s’est penchée la CFTF.
Les réflexions de la CFTF se sont d’ores et déjà 
concrétisées par des actions tangibles:
- Signature le 20 octobre dernier d’un accord 
entre le Gouvernement et la Banque euro-
péenne d’investissement visant à mettre en 
place une plateforme conjointe dédiée au fi-
nancement climatique («LU-EIB Climate Fi-
nance Platform»). L’objectif de cette initiative 
commune sera, d’un côté, de financer des pro-
jets d’investissement innovants à fort impact 
dans la lutte contre le changement climatique 
dans et hors de l’Union européenne et, de 
l’autre côté, d’accroître l’effet de levier sur les 
investissements du secteur privé en atténuant 
les risques financiers des partenaires privés in-
vestissant dans l’action climatique innovante. 
Le Ministère des Finances et le Ministère du 
Développement durable et des Infrastructures 
investiront 30 millions d’euros sur une durée 
de trois an (15 millions d’euros par ministère). 
L’investissement sera supplémenté par la BEI.
- Lancement, le 23 septembre dernier, du «Lux-
FLAG Climate Finance Label». L’objectif est 
d’octroyer un label officiel à des fonds investis-
sant dans l’action climatique tout en respectant 
des critères bien définis. Le Gouvernement a 
été activement impliqué dans l’élaboration de 
ces critères. Ce label vient s’ajouter aux labels 
déjà lancés par l’agence LuxFLAG depuis 2006; 
le label microfinance, le label environnement et 
le label ESC délivré à des fonds répondant à 
des critères concernant le respect d’objectifs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance.
Lancement le 27 septembre dernier par la 
Bourse de Luxembourg de la première plate-
forme au monde entièrement dédiée aux ins-
truments financiers verts («Luxembourg Green 
Exchange»). Il s’agit ici d’un projet «précur-
seur» destiné à promouvoir le rôle du Luxem-
bourg dans la finance verte. La Bourse de 
Luxembourg est déjà leader mondial en ma-
tière de «green bonds» avec plus de 100 
«green bonds» cotées.
Plus de 220 fonds d’investissement climat/
énergie sont domiciliés au Luxembourg. En 
tant que plateforme mondiale de la finance et 
aspirant à augmenter ses capacités en techno-
logies vertes, le Luxembourg cherche à appor-
ter ses compétences et capacités spécifiques 
dans le but d’améliorer et produire un effet de 

levier pour l’investissement et l’engagement du 
secteur privé dans la lutte contre le chan-
gement climatique, de faciliter le transfert de 
technologie, et partager son expérience avec la 
gouvernance horizontale et l’engagement actif 
entre le Gouvernement local et la société civile.

Question 2437 (30.09.2016) de MM. Lau-
rent Mosar et Serge Wilmes (CSV) concer-
nant la location de voitures avec chauf-
feur:
Suivant les informations parues dans la presse 
nationale et notamment le «Luxemburger 
Wort», la société américaine «Uber», qui ex-
ploite des applications mobiles de mise en 
contact d’utilisateurs avec des conducteurs réa-
lisant des services de transport, envisage d’of-
frir ses services au Luxembourg, mais se heurte 
actuellement à des problèmes d’ordre juri-
dique.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer 
ces informations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre a-t-il 
déjà eu des pourparlers avec cette société et, le 
cas échéant, quelles en ont été les conclusions?
- Existe-t-il une base légale pouvant autoriser 
un tel service au Luxembourg et, le cas 
échéant, sous quelles conditions?
- Quelles pourraient être les répercussions de 
l’offre d’un tel service pour le marché des taxis 
au Luxembourg?
Réponse (08.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés se réfèrent à l’application «Uber» suite 
à l’article paru au «Luxemburger Wort» du 30 
septembre 2016 intitulé «Uber hat Luxemburg 
auf dem Schirm».
Effectivement «Uber», société américaine origi-
naire du secteur des technologies de l’informa-
tion basée en Californie, est intéressée de déve-
lopper ses services en Europe y compris au 
Luxembourg, un des derniers pays de l’Union 
européenne où l’application n’est pas encore 
déployée.
Des représentants de la société «Uber» ont 
contacté le Ministère du Développement du-
rable et des Infrastructures avec l’intention 
qu’elle envisage d’offrir différents services la-
bellisés «Uber» au Luxembourg.
L’échange qui a eu lieu lors de différentes en-
trevues a permis de préciser le cadre légal ap-
plicable dans le domaine des taxis et des voi-
tures de location avec chauffeur, tout en soule-
vant certaines questions relatives au «business 
model» de la société en relation avec des ques-
tions en matière de droit du travail, de la sécu-
rité sociale et des impôts.
Concernant la question des honorables Dépu-
tés sur la base légale de différents services 
«Uber», l’on précise que les différents régimes 
légaux existants et cités ci-dessus doivent être 
respectés. Ainsi, un service de location avec 
chauffeur (UberX) doit respecter les dis-
positions de l’article 56bis du Code de la route 
qui prévoit notamment que la voiture de loca-
tion avec chauffeur ne peut être mise à disposi-
tion du client qu’en vertu d’un contrat écrit si-
gné préalablement à la prise en charge des 
voyageurs et qui mentionne que la durée du 
transport doit être d’au moins une heure.
Par contre, un service de taxi est soumis aux 
dispositions de la loi du 5 juillet 2016 portant 
organisation des services de taxis (Uber Taxi) et 
le taxi commandé via Uber Taxi doit no-
tamment être opéré par un exploitant qui dis-
pose d’une licence d’exploitation de taxi.
Enfin, à noter qu’un service comme UberPop, 
qui est un service de transport commercial of-
fert par un usager privé non autrement qualifié 
à une autre personne privée et qui fait l’objet 
d’une interdiction dans plusieurs pays, serait 
difficilement autorisable au Luxembourg.
Les répercussions de l’arrivée d’un ou de plu-
sieurs services «Uber» sur le marché luxem-
bourgeois sont difficiles à apprécier alors qu’ils 
dépendent du service déployé et de l’accepta-
tion par le marché, à savoir de l’usage qui en 
sera fait par le consommateur final et de 
l’usage qui en est fait par l’exploitant du ser-
vice.
Il est clair que l’objectif du Ministère du Déve-
loppement durable et des Infrastructures est 
d’améliorer constamment l’offre de la mobilité 
et nullement de prohiber des solutions inno-
vantes.

En même temps, il n’est pas mon objectif de 
favoriser, en raison de l’arrivée d’un quel-
conque opérateur, le travail effectué par des 
faux indépendants où d’accepter un nivelle-
ment vers le bas des standards sociaux. Ainsi, 
des concertations ont lieu à ce sujet avec les 
autres ministères concernés en l’occurrence, à 
savoir le Ministère du Travail et de l’Emploi, le 
Ministère de la Sécurité sociale ainsi que le Mi-
nistère des Finances.
Enfin, une distinction claire et nette doit être 
maintenue entre «taxis» et «voitures de loca-
tion avec chauffeur», afin d’assurer une cohabi-
tation de ces deux types de services qui ré-
pondent à une réglementation tout à fait diffé-
rente et à un besoin des usagers différent.

Question 2438 (30.09.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant les centrales nu-
cléaires:
Die japanische Regierung hat kürzlich ihren 
Willen bekundet, das Vorzeigeprojekt „Schnel-
ler Brüter“ einzustellen. Bis Ende des Jahres 
2016 will sie über die Stilllegung ihres einst als 
Traumreaktor gepriesenen Atomreaktors Monju 
nahe der Stadt Tsuruga entscheiden. Die even-
tuelle Schließung des Schnellen Brüters in Ja-
pan wirft die Frage auf, ob das international 
geförderte nukleare Forschungsprojekt des 
Kern fusionsreaktors ITER in Cadarache (Frank-
reich) weiterhin sinnvoll ist und ob die bisher 
getätigten Investitionen in die Infrastrukturen 
nicht der Forschung und Förderung der er-
neuerbaren Energien dienlich wären.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an die Frau Ministerin für Um-
welt stellen:
- Welche Position nimmt die Regierung bezüg-
lich des Forschungsprojektes ITER ein?
- Will die Regierung sich für eine rasche Beendi-
gung dieses Forschungsprojektes einsetzen und 
hat sie diesbezüglich Partner auf europäischer 
Ebene?
- Wie will die Regierung die Förderung der er-
neuerbaren Energien auf nationaler und euro-
päischer Ebene, dies angesichts des Klimawan-
dels und dessen weltweiten Konsequenzen, 
weiter vorantreiben?
Réponse commune (31.10.2016) de Mme 
Carole Dieschbourg, Ministre de l’Environne-
ment, de M. Etienne Schneider, Ministre de 
l’Économie, et de M. Marc Hansen, Ministre 
délégué à l’Enseignement supérieur et à la Re-
cherche:
Im Zusammenhang mit der vorliegenden Frage 
betreffend den Kernfusionsreaktor ITER möch-
ten wir folgende Klarstellungen geben:
Im Dezember 2013 hat sich die Regierung als 
einziges EU-Mitglied bei einer Abstimmung be-
treffend ITER enthalten und hat dies mit einer 
Erklärung belegt. Im Februar 2015 hat die Re-
gierung als einziges EU-Mitglied bei einer wei-
teren Abstimmung betreffend ITER gegen den 
vorliegenden Vorschlag für einen Beschluss des 
Rates gestimmt und hat diese Haltung mit ei-
ner Erklärung belegt, die wir als Anhang auf-
führen.
Die luxemburgische Regierung ist das einzige 
EU-Mitglied, das offiziell eine kritische Mei-
nung betreffend den Kernfusionsreaktor ITER 
vertritt.
«Déclaration du Luxembourg en février 2015
Le Luxembourg reconnaît l’importance du 
projet ITER mais souhaite cependant réitérer 
son point de vue critique sur la recherche nu-
cléaire. En effet, le Gouvernement luxembour-
geois étudie la possibilité de mettre un terme à 
sa contribution financière au réacteur ITER et 
insiste sur le fait que les fonds européens 
consacrés aux activités de recherche devront à 
l’avenir être orientés davantage vers les éner-
gies renouvelables. La proposition de décision 
modifiée du Conseil instituant une entreprise 
commune pour ITER et le développement de 
l’énergie de fusion n’amorçant pas une telle 
réorientation, le Luxembourg ne peut pas y 
souscrire et par conséquent émet un vote né-
gatif.»
Im Jahre 2010 hat die Luxemburger Regierung 
den nationalen Aktionsplan für erneuerbare 
Energie im Rahmen der Richtlinie 2009/28/EG 
des Europäischen Parlaments und des Rates 
vom 23. April 2009 zur Förderung der Nutzung 
von Energie aus erneuerbaren Quellen 
beschlossen, welcher einen Zielwert für den 
Anteil der Energie aus erneuerbaren Quellen 
am Bruttoendenergieverbrauch von 11% im 
Jahre 2020 vorsieht.
Der nationale Aktionsplan legt zur Erreichung 
des Zielwerts drei Hauptschwerpunkte fest. An 
erster Stelle steht die Nutzung nationaler Po-
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tenziale. Hierbei wird eine starke Entwicklung 
der Strom- und Wärmeerzeugung angestrebt. 
Im Strombereich sollen zukünftig Biomasse und 
Wind die beiden Hauptleistungsträger darstel-
len, im Wärmebereich ist neben dem Ausbau 
einer netzgebundenen Wärmeversorgung auf 
Basis von Biomasse ebenfalls die dezentrale 
Wärmeproduktion von großer Relevanz. In 
Haushalten werden neben der Biomasse die 
Technologien der Solarthermie und Wärme-
pumpen verstärkt zum Einsatz kommen.
Der EU-Klima- und Energierahmen bis 2030 
wurde beim Europäischen Rat in Brüssel am 
23.-24. Oktober 2014 durch die Mitgliedstaa-
ten der Europäischen Union beschlossen. Im 
Bereich der EU-internen Minderungen von 
Treib hausgasemissionen ist ein verbindliches 
Ziel von mindestens 40% gegenüber 1990 
vorgesehen. Was den Anteil erneuerbarer Ener-
gien am Energieverbrauch angeht, so ist ein 
verbindliches EU-Ziel für einen Anteil erneuer-
barer Energien am Energieverbrauch von min-
destens 27% beschlossen worden. Zusätzlich 
wurde ein indikatives Energieeffizienzziel in 
Höhe von mindestens 27% Energieeinsparun-
gen bis 2030 festgelegt.
Die konkrete Umsetzung der beschlossenen 
Ziele auf EU-Ebene muss nun durch einen an-
gemessenen rechtlichen europäischen Rahmen 
festgelegt werden. Dabei werden die noch zu 
definierende Form der Governance für die 
Energieunion sowie die nationalen Klima- und 
Energiepläne für den Zeitrahmen nach 2020 
von wesentlicher Bedeutung sein.
Der Anteil der erneuerbaren Energien im Jahre 
2030 und die entsprechenden Ziele für Luxem-
burg werden im noch auf EU-Ebene vorzule-
genden legislativen Rahmen eingebracht wer-
den müssen. Im Bereich der erneuerbaren 
Energie soll dieser durch eine Überarbeitung 
der Richtlinie 2009/28/EG zur Förderung der 
Nutzung von Energie aus erneuerbaren Quel-
len geschaffen werden. Mit einer Vorlage der 
entsprechenden Vorschläge durch die EU-Kom-
mission ist gegen Ende des Jahres 2016 zu 
rechnen.
Im Zusammenhang mit dieser parlamenta-
rischen Frage verweisen wir des Weiteren auch 
auf die Antwort des damaligen Forschungsmi-
nisters François Biltgen bezüglich der parla-
mentarischen Anfrage des Abgeordneten Henri 
Kox vom 21. Mai 2010 (question parlementaire 
n°0665, cf. compte rendu n°12/session ordinaire 
2009-2010).

Question 2439 (03.10.2016) de M. Léon 
Gloden (CSV) concernant les attributions de 
l’Administration des douanes et accises:
Il me revient que les postes des receveurs des 
antennes régionales de l’Administration des 
douanes et accises ont été supprimés et que 
ces personnes sont affectées à d’autres services 
de l’administration.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
1) Est-ce que Monsieur le Ministre peut confir-
mer ces informations?
2) En cas de réponse affirmative, est-ce que 
Monsieur le Ministre peut m’informer s’il est 
prévu dans ce contexte de supprimer les an-
tennes régionales de l’Administration des 
douanes et accises?
3) En cas de réponse affirmative à la question 
2), est-ce que Monsieur le Ministre ne consi-
dère pas que la décentralisation des services 
devrait être maintenue afin de mieux desservir 
les régions et aussi, dans un souci de mobilité, 
d’éviter tout afflux de trafic vers Luxembourg-
ville?
Réponse (03.11.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En vertu du nouvel organigramme fonctionnel 
et hiérarchique de l’Administration des 
douanes et accises les postes de receveur au-
près des bureaux de recette de Grevenmacher 
respectivement de Diekirch sont supprimés.
Contrairement à la fermeture du bureau de re-
cette de Rodange en 2010 et du bureau de re-
cette de Remich en 2012, les bureaux à Gre-
venmacher et à Diekirch sont maintenus. Les 
citoyens et les acteurs économiques continuent 
à y trouver des interlocuteurs pour les services 
dont ils ont besoin. Ils relèvent dorénavant de 
la responsabilité du receveur du bureau de re-
cette du Centre douanier Luxembourg-Gaspe-
rich.
Il y a lieu de préciser que ces adaptations struc-
turelles et fonctionnelles ont obtenu l’assenti-
ment de la représentation du personnel, la-
quelle a été associée aux travaux d’élaboration 
du nouvel organigramme.

Question 2440 (03.10.2016) de MM. André 
Bauler et Edy Mertens (DP) concernant les 
fouilles sur un site localisé sur le terri-
toire de la commune de Parc Hosingen:
Venant d’apprendre que le service archéolo-
gique du Musée national d’histoire et d’art est 
en train de réaliser des fouilles sur un site loca-
lisé sur le territoire de la commune du Parc Ho-
singen, nous nous permettons de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
1) De quel genre de site s’agit-il? Serait-il loca-
lisé, le cas échéant, près d’un ancien chemin 
romain?
2) Quels sont les objets qui y ont été détectés?
3) Monsieur le Ministre dispose-t-il de suffisam-
ment de moyens budgétaires pour achever les 
fouilles en question?
4) Est-ce que d’autres fouilles archéologiques 
sont programmées dans les mois à venir sur le 
territoire des Ardennes luxembourgeoises? 
Dans l’affirmative, quels seraient les sites visés?
Réponse (11.11.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre de la Culture:
Ad 1) En premier lieu, il est à souligner que les 
investigations archéologiques réalisées sur le 
territoire de la commune du Parc Hosingen 
dans le cadre de la future extension BAKO 
montrent l’efficacité de la mise en œuvre des 
nouvelles procédures d’archéologie préventive 
préconisées par le Ministère de la Culture et le 
Centre national de recherche archéologique 
(ci-après «CNRA»). Cette démarche préventive 
permet aux aménageurs et aux archéologues 
de l’État de se concerter avant la phase de 
construction, ce qui permet d’éviter retard et 
surcoût en phase chantier au cas où des struc-
tures et vestiges archéologiques conservés au-
raient été découverts lors de la phase de dia-
gnostic préalable.
Dans ce cadre, l’aménageur (BAKO) a pris à sa 
charge le financement du volet concernant les 
sondages diagnostics qui ont permis d’évaluer 
en une semaine sur près de 810 m2 le potentiel 
archéologique de la superficie totale à aména-
ger sur 8.100 m2. Ces sondages s’étant avérés 
positifs, une fouille préventive, dont le calen-
drier a été préalablement déterminé de concert 
avec l’aménageur, a ensuite été prise en charge 
par le CNRA. Ces recherches ont été effectuées 
sous la direction scientifique du service d’ar-
chéologie gallo-romaine du CNRA pendant six 
semaines sur le terrain. Elles se sont achevées le 
10 octobre 2016. Les données collectées seront 
ensuite traitées et scientifiquement exploitées 
en laboratoire (analyses post-fouilles).
Les fouilles préventives ont consisté à un déca-
page extensif sur 6.450 m2. Les structures ar-
chéologiques conservées in situ mises au jour 
ont été fouillées et documentées selon les 
règles de l’art employées en archéologie, avant 
d’être prélevées pour être traitées et étudiées 
dans les laboratoires du CNRA. Ces investiga-
tions ont révélé la présence d’une nécropole 
gallo-romaine allant du 1er au 2e siècle après J.-
C. Ce type de cimetière est généralement im-
planté à proximité d’une villa gallo-romaine. 
Dans les alentours de Hosingen plusieurs villas 
gallo-romaines sont répertoriées, mais aucune 
d’entre elles n’est en étroite relation avec la né-
cropole nouvellement découverte. Ces villas 
étaient reliées et accessibles par d’anciens che-
mins romains qui n’ont pas encore été recon-
nus à ce jour dans les environs.
Sans cette démarche préventive, ce site archéo-
logique aurait été irréversiblement détruit sans 
documentation.
Ad 2) Suite à la découverte d’une première 
tombe gallo-romaine du premier siècle après J.-
C. lors des sondages, 16 autres structures ont 
pu être documentées lors des fouilles. Il s’agit 
de 15 tombes à incinération du 1er/2e siècle 
après J.-C. et de deux structures qui évoquent 
des sépultures, mais ces dernières étaient vides 
de tout viatique. Les tombes contenaient des 
restes humains incinérés (analyses anthropolo-
giques à réaliser) accompagnés d’offrandes, 
dont divers types de céramiques (pots, gobe-
lets, assiettes, couvercles, bols, plats, cruches) 
ainsi que des objets en métal et en bois (impor-
tants travaux de stabilisation et de restauration 
en laboratoire à prévoir avant analyses scienti-
fiques). Par ailleurs les analyses archéo-bota-
niques et archéo-zoologiques s’avéreront utiles 
pour préciser les offrandes alimentaires asso-
ciées.
Ad 3) Les investigations archéologiques de ter-
rain ont été financées avec les moyens néces-
saires par le CNRA sur sa dotation budgétaire 
annuelle avec un article (02.09.12.220) dédié 
aux fouilles non programmées et préventives, 
ce qui permet une meilleure planification et ré-
activité auprès des aménageurs. Les fouilles du 

Parc de Hosingen se sont achevées le 10 oc-
tobre dernier. Le terrain se trouve ainsi libéré 
de toutes contraintes archéologiques, ce qui 
permet le démarrage des travaux en respectant 
le calendrier défini initialement entre la BAKO 
et le CNRA.
Ad 4) La base de données patrimoniale du 
CNRA a recensé à ce jour plus d’une centaine 
de sites archéologiques, toutes périodes 
confondues, pour le territoire des Ardennes 
luxembourgeoises. Il ressort que le suivi régu-
lier des aménagements urbains et ruraux 
contemporains, effectué en contact étroit avec 
les services techniques des administrations 
communales, permet de mieux prendre en 
compte la ressource archéologique dans les 
procédures administratives liées à l’aménage-
ment du territoire et de compléter les connais-
sances scientifiques existantes.
En 2016, parallèlement aux campagnes de 
prospection-inventaire réalisées avec le 
concours des agents forestiers de l’Administra-
tion de la nature et forêts, 25 sondages-dia-
gnostics ont été prescrits pour la région consi-
dérée par le CNRA et cinq fouilles archéolo-
giques ont été effectuées ou sont en cours. 
Parmi celles-ci, aux côtés d’investigations ar-
chéologiques exploratoires menées à Vichten 
pour disposer de données complémentaires 
pour aider à décider du sort futur de ce site ro-
main classé, des investigations ont été menées 
à Roullingen (Wiitz) et au Permesknupp à 
Kaundorf (Lac de Haute-Sûre), sites auxquels 
s’ajoutent les trois fouilles préventives menées à 
Schieren au 45, rue de Luxembourg, au 
139/143, route de Luxembourg (opérations ar-
chéologiques en cours en bas de la pars rustica 
au pied du lotissement) et sur l’exceptionnelle 
villa gallo-romaine sise au Schlammgrecht en 
bord de la voie rapide B7. Le bâtiment princi-
pal de la pars urbana, villa axiale d’une impo-
sante envergure, offre la rare particularité 
d’être préservé sous une importante séquence 
stratigraphique et de receler, notamment, les 
vestiges bien conservés de grandes fresques 
peintes d’une exceptionnelle qualité.
Dans les mois à venir, les investigations archéo-
logiques seront notamment poursuivies par le 
CNRA sur les deux derniers sites archéolo-
giques précités sis à Schieren, sur certains châ-
teaux médiévaux (travaux d’accompagne-
ment), auxquels s’ajouteront les nouveaux sites 
découverts lors des futures opérations de son-
dages-diagnostics préventifs.

Question 2441 (04.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les fabriques d’église et les conventions à 
conclure entre les communes et les fa-
briques d’église concernant les édifices 
religieux:
Nous souhaiterions poser une question parle-
mentaire à Monsieur le Ministre de l’Intérieur 
au sujet des fabriques d’églises et des conven-
tions à conclure entre les communes et les fa-
briques d’église concernant les édifices reli-
gieux:
- Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer 
combien de titres de propriété, ou de conven-
tions sont parvenus au Ministère de l’Intérieur 
au 1er octobre 2016?
Réponse (07.11.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
En complément à ma réponse fournie à la 
question orale en la matière de l’honorable Dé-
puté Diane Adehm à l’occasion de l’heure de 
questions au Gouvernement lors de la séance 
publique de la Chambre des Députés en date 
du 12 octobre 2016 (cf. compte rendu n°1/ses-
sion ordinaire 2016-2017), je tiens à informer 
les honorables Députés Diane Adehm et Gilles 
Roth que huit conventions conclues entre com-
munes et fabriques d’église portant sur le statut 
de propriété des édifices religieux sont parve-
nues au Ministère de l’Intérieur à la date du 
lundi 3 octobre 2016.

Question 2443 (05.10.2016) de MM. Léon 
Gloden et Laurent Mosar (CSV) concernant 
l’assujettissement des administrateurs 
de sociétés à la TVA:
En date du 30 septembre 2016, l’Administra-
tion de l’enregistrement et des domaines (AED) 
a émis la circulaire n°781 instaurant un assujet-
tissement à la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
des administrateurs de sociétés à compter du 
1er janvier 2017.
Elle prévoit cependant des exceptions, no-
tamment pour les salariés agissant comme ad-
ministrateurs pour le compte de leur em-

ployeur, pour les administrateurs exerçant le 
mandat dans un «cadre honorifique» ou en-
core pour les administrateurs d’organismes de 
placement collectif.
Dès lors, il y a différentes catégories d’adminis-
trateurs et on peut s’interroger sur la cohérence 
politique en la matière, puisque, d’une part, les 
autorités promeuvent le recours à des adminis-
trateurs indépendants comme gage d’une meil-
leure gouvernance des sociétés luxembour-
geoises, et, d’autre part, renchérissent, au ni-
veau fiscal, le coût de ces prestations.
En outre, les sociétés régulées ne peuvent gé-
néralement pas, ou seulement partiellement, 
récupérer la TVA. Il n’y a donc pas de trai-
tement équitable entre les principes retenus 
pour la TVA et ceux en matière d’imposition di-
recte. Si la rémunération d’un administrateur 
est soumise à la TVA, car celle-ci étant considé-
rée comme une prestation de services, la 
conséquence logique devrait être la déductibi-
lité de cette charge dans le chef de la société 
payant la rémunération.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- En vue du principe de bonne gouvernance 
des sociétés imposé par la réglementation, 
Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas qu’il faille 
instaurer une cohérence dans le traitement des 
différentes catégories d’administrateurs?
- En termes de recrutement des administrateurs 
compétents et de compétitivité de la place fi-
nancière du Luxembourg par rapport à ses 
concurrents, Monsieur le Ministre n’estime-t-il 
pas qu’il faille instaurer la déductibilité fiscale 
pour les sociétés et redéfinir globalement un 
régime fiscal pour les administrateurs en cohé-
rence avec le droit des sociétés?
Réponse (07.11.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En premier lieu, il convient de rappeler qu’en 
vertu de l’article 2 de la loi modifiée du 12 fé-
vrier 1979 concernant la taxe sur la valeur ajou-
tée (ci-après désignée la loi TVA), seules les pres-
tations de services, effectuées à titre onéreux à 
l’intérieur du pays par un assujetti dans le cadre 
de son entreprise, sont soumises à la TVA.
La qualité d’assujetti doit être appréciée exclu-
sivement sur la base des critères énoncés à l’ar-
ticle 4 de la loi TVA. Dans le cas où les 
membres du conseil d’administration sont ap-
pelés aux fonctions d’administrateur en repré-
sentation de leurs employeurs et dans la 
mesure où ils n’agissent pas à titre indépen-
dant, ils n’ont pas, pour cette activité, la qua-
lité d’assujetti, qualité revenant dans cette si-
tuation à l’employeur représenté. En effet, la 
notion «d’une façon indépendante», reprise 
comme une des conditions pour être considéré 
comme assujetti, vise notamment à exclure de 
la taxation les salariés.
De plus, conformément à une jurisprudence 
constante, les exonérations, y comprises celles 
prévues à l’article 44, paragraphe 1er, points d) 
et w), sont d’interprétation stricte puisqu’elles 
constituent des dérogations au principe géné-
ral selon lequel la TVA doit être prélevée sur 
tous les services fournis par un assujetti.
Finalement, le droit de déduction de la TVA en 
amont dans le chef du preneur des services est 
réglé et limité par les articles 48 à 54 de la loi 
TVA. Ainsi, la TVA ayant grevé les biens et les 
services, qui sont utilisés pour effectuer des 
opérations exonérées ou ne rentrant pas dans 
le champ d’application de la taxe, n’est en 
principe pas déductible.
Pour conclure, et tel qu’il résulte de ce qui pré-
cède, il y a lieu de noter que le traitement des 
différentes catégories d’administrateurs ressort 
de l’application des dispositions légales en vi-
gueur, résultant d’une transposition conforme 
de la directive 2006/112/CE du Conseil du 28 
novembre 2006 relative au système commun 
de taxe sur la valeur ajoutée, telle qu’elle a été 
modifiée par la suite.
La deuxième question traite du caractère non 
déductible, dans le chef d’une société, des ré-
munérations allouées aux administrateurs. À ce 
sujet, je me permets de vous informer que la 
non-déductibilité de ces rémunérations résulte 
de l’article 168 de la loi modifiée du 4 dé-
cembre 1967 concernant l’Impôt sur le revenu 
(LIR). Ainsi, ne sont pas déductibles dans le 
chef d’une collectivité notamment les dépenses 
suivantes:
- les dépenses faites en vue de remplir des obli-
gations imposées à la collectivité par ses statuts 
ou son pacte social;
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- les rémunérations imposables en vertu du 
premier alinéa, numéro 2 de l’article 91 LIR.
L’article 91, alinéa 1er, numéro 2 LIR précité vise 
l’activité des administrateurs, des commissaires 
et des personnes exerçant des fonctions ana-
logues auprès des sociétés par actions, des so-
ciétés à responsabilité limitée, des sociétés co-
opératives ou d’autres collectivités au sens des 
dispositions régissant l’impôt sur le revenu des 
collectivités.
Par ailleurs, l’article 164 LIR stipule qu’il est in-
différent, pour déterminer le revenu imposable, 
que le revenu soit distribué ou non aux ayants 
droit.
De ce qui précède il y a lieu de conclure que le 
législateur assimile les distributions allouées aux 
actionnaires à celles allouées aux administra-
teurs, etc., visés à l’article 91, alinéa 1er, nu-
méro 2 LIR, d’autant plus que les tantièmes 
peuvent être considérés comme des dépenses 
faites en vue de remplir des obligations impo-
sées à la collectivité par ses statuts ou son pacte 
social.
Partant, ces rémunérations ne rentrent pas 
dans la définition des dépenses d’exploitation 
conformément à l’article 45 LIR. Leur déducti-
bilité fiscale entraînerait une réduction de la 
base imposable du débiteur et un déchet fiscal 
à charge du budget de l’État. Elle pourrait en 
plus engendrer la mise en question de la rete-
nue d’impôt à la source sur les tantièmes avec 
notamment la conséquence que les tantièmes 
alloués à des contribuables non résidents 
échapperaient à toute imposition au Luxem-
bourg.

Question 2445 (06.10.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le taux de 
remboursement des séances de kinési-
thérapie:
Il apparaît que le taux de prise en charge des 
séances de kinésithérapie sur ordonnance mé-
dicale est pour la plupart des actes, sauf cer-
taines exceptions bien définies, de 70% au cas 
où le traitement se déroule au domicile du 
client ou au cabinet privé d’un kinésithéra-
peute, alors que si ces séances de kinésithéra-
pie prennent place dans le milieu hospitalier 
stationnaire ou au Rehazenter le taux de rem-
boursement est de 100% sans exception.
On comprend ce raisonnement si l’on consi-
dère que l’objectif principal de structures tel le 
Rehazenter est la réhabilitation de pathologies 
graves de longue durée ainsi que de patients 
atteints de polytraumatismes, mais non pour 
des traitements ambulatoires pour pathologies 
simples.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
1. Comment les Ministres expliquent-ils ces in-
égalités au niveau du taux de remboursement 
des frais de kinésithérapie entre le milieu hospi-
talier stationnaire et Rehazenter d’un côté et les 
cabinets privés de kinésithérapie d’un autre 
côté, alors que les services qui y sont fournis 
sont le plus souvent les mêmes comme dans les 
cas de rééducation pour prothèses de hanche et 
de genou?
2. Combien de rééducations de pathologies 
postopératoires simples comme la kinésithéra-
pie pour prothèses de genou et de hanche, 
pour n’énumérer que celles-ci, sont effectuées 
au Rehazenter ou dans des établissements simi-
laires, même dans des structures à l’étranger 
qui pourraient être réalisées sans problème 
dans des cabinets libéraux dont l’équipement 
tant en matériel qu’en personnel est largement 
à la hauteur du but poursuivi par rapport aux 
traumatologies neurologiques ou polytrauma-
tiques?
3. Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
sur le rapport entre le nombre de séances kiné-
sithérapeutiques de patients du Rehazenter qui 
y suivent une thérapie ambulatoire simple et 
celui des séances de patients qui y suivent un 
traitement en rapport avec des pathologies 
neurologiques ou chroniques graves ou en rap-
port avec une affection nécessitant une hospi-
talisation?
4. Quels types de séances de kinésithérapie 
sont le plus réalisés au Rehazenter et dans des 
infrastructures similaires?
5. Est-il vrai que pour des traitements ambula-
toires au Rehazenter, les frais de transport du 
taxi sont pris en charge par la CNS, alors que 

ces frais ne sont pas remboursés en cas de trai-
tement en cabinet privé?
6. Est-ce qu’il ne s’agit pas de concurrence dé-
loyale selon votre avis, étant donné que des 
traitements équivalents sont pris en charge de 
manière différente ce qui entrave le libre choix 
du prestataire par le patient qui est cependant 
garanti par la convention entre la UCM et l’ALK 
de 1993?
7. Est-il vrai que dans la nouvelle nomenclature 
pour les cabinets libéraux, le traitement post-
opératoire sera également remboursé à 100% 
par la CNS? Qu’en est-il des frais de transport 
en postopératoire?
Réponse commune (07.11.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
ad 1. Le Rehazenter constitue un établissement 
hospitalier spécialisé qui dispense des traite-
ments ambulatoires de rééducation fonction-
nelle et de réadaptation au moyen d’équipes 
pluridisciplinaires et sous la surveillance étroite 
de médecins spécialistes. Ces traitements 
fondent sur une approche coordonnée de me-
sures médicales, sociales, physiques et tech-
niques. Le Rehazenter dispose à cet effet d’un 
plateau technique et d’une infrastructure théra-
peutiques spécialisés (hydrothérapie, ergothé-
rapie, etc.). Le Rehazenter se prédestine ainsi à 
la prise en charge des patients qui doivent su-
bir une rééducation spécialisée et intensive. 
Ceci explique que les traitements ambulatoires 
au Rehazenter ne sont pris en charge que s’ils 
se situent dans la suite d’un traitement en mi-
lieu hospitalier et ne peuvent en principe dé-
passer 60 journées de traitement au cours 
d’une période continue de six mois. Des pro-
longations sont néanmoins possibles. Il résulte 
de ce qui précède que les traitements dispen-
sés au Rehazenter ne sont en règle générale 
pas identiques aux traitements de kinésithéra-
pie dispensés dans un cabinet de kinésithéra-
pie.
La prise en charge à 100% des actes réalisés 
lors d’une hospitalisation s’applique aux soins 
de kinésithérapie comme aux soins d’autres 
professionnels de santé en milieu hospitalier.
ad 2. Tout d’abord il y a lieu de relever que 
l’état de santé d’un patient hospitalisé dans les 
jours qui suivent l’intervention ne permet en 
principe pas d’effectuer une rééducation am-
bulatoire car le patient nécessite des soins mé-
dicaux, postchirurgicaux et généraux qui ne 
peuvent souvent pas être dispensés sur le lieu 
de résidence habituelle du patient.
Par ailleurs, les patients qui bénéficient de soins 
de réhabilitation stationnaires sont soumis à 
une autorisation du contrôle médical de la sé-
curité sociale sur base de leur dossier médical; 
cette procédure permet de différencier les pa-
tients éligibles pour une prise en charge sta-
tionnaire pour raison de santé de ceux qui 
peuvent bénéficier d’une rééducation ambula-
toire.
Ensuite, il semble important de rappeler la fi-
lière de prise en charge des patients au Re-
hazenter.
Avant une prise en charge, un médecin externe 
au centre (le chirurgien dans le cas présent) 
adresse le patient à un médecin en médecine 
physique et de réadaptation (MPR) du Re-
hazenter.
Suite à cette consultation de médecin spécia-
liste, une prise en charge est envisagée (ou pas) 
par le médecin MPR qui effectue une demande 
à la CNS.
La prise en charge débute donc après un ac-
cord de la CNS.
Les patients pris en charge au Rehazenter ne 
correspondent pas à la définition de patholo-
gies postopératoires simples, les prises en 
charge pour des pathologies pouvant paraître 
simples sont justifiées par une comorbidité né-
cessitant un traitement multidisciplinaire sous 
la supervision directe d’un médecin MPR.
Sur base de la codification des pathologies 
ICD-10 de 2015, repris sur les formulaires de 
sortie des patients hospitalisés en ambulatoire, 
il y a eu 362 séjours de patients pour présence 
d’implants d’articulation orthopédiques (code 
Z966).
Il s’agit de patients ayant été pris en charge par 
plusieurs professions de santé (ergothérapeute, 
infirmière, assistante-sociale...). 44% de l’acti-
vité autour de ces patients n’étaient pas de la 
kinésithérapie. Le nombre de jours moyens de 
traitement est de 26.
Enfin, dans le cadre d’une étude interne me-
née, durant une année, par un médecin réédu-
cateur du secteur rééducation orthopédie-trau-
matologie sur les patients avec prothèse, nous 
pouvons vous informer de la suite de la prise 
en charge de nos patients:

À la sortie, 79% des patients stationnaires sont 
pris en charge par un kinésithérapeute en libé-
ral, ce chiffre est de 42% pour les patients en 
fin de traitement en ambulatoire.
ad 3. Comme expliqué ci-dessus, nous ne pou-
vons pas parler de thérapie ambulatoire simple, 
mais de prise en charge multidisciplinaire com-
plexe; toutefois les passages en kinésithérapie 
en 2015 étaient de 21.779 pour le code ICD-
10 Z966.
Les passages en kinésithérapie en 2015 pour le 
Rehazenter sont au nombre de 180.969 
(source: rapport d’activité 2015).
ad 4. Le Rehazenter est un établissement hospi-
talier de moyen séjour qui offre des services de 
rééducation fonctionnelle muitidisciplinaire, 
dont des soins de kinésithérapie. Ces soins de 
kinésithérapie sont dispensés à des patients 
hospitalisés ainsi qu’à des patients pris en 
charge en hôpital de jour, dans le cadre de pro-
grammes de rééducation spécifiques au patient 
et à sa pathologie. Ces prises en charge ambu-
latoires en hôpital de jour sont soumises à 
l’autorisation préalable du Contrôle médical de 
la sécurité sociale. L’énumération des divers 
types de programmes dépasse le cadre de la 
présente réponse.
ad 5.  En cas d’autorisation de prise en charge 
d’une rééducation en hôpital de jour au Re-
hazenter, le patient est éligible pour une prise 
en charge de son transport entre son lieu de 
résidence habituel et le Rehazenter. Oui.
ad 6. Il faut noter qu’un traitement en hôpital 
de jour au Rehazenter, qui repose sur un pro-
gramme de prise en charge multidisciplinaire, 
n’est pas équivalent à un traitement ambula-
toire mono-disciplinaire dans un cabinet de ki-
nésithérapie.
ad 7. Le Ministère de la Sécurité sociale est ac-
tuellement en train de travailler sur un avant-
projet de règlement grand-ducal arrêtant une 
nouvelle nomenclature des actes et services des 
masseurs-kinésithérapeutes pris en charge par 
l’assurance maladie. Par ailleurs, des modifica-
tions des statuts de la Caisse nationale de santé 
relatives aux remboursements en matière 
d’actes de kinésithérapies seront soumises au 
mois de novembre à son comité-directeur. Il est 
donc à l’heure actuelle prématuré de faire des 
déclarations quant aux adaptations futures.

Question 2447 (06.10.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Serge Wilmes (CSV) 
concernant la subvention de projets pro-
mouvant la langue luxembourgeoise:
Dans la mesure où le Gouvernement envisage 
de promouvoir à la fois le multilinguisme et la 
langue luxembourgeoise, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Premier 
Ministre, Ministre d’État et à Monsieur le Mi-
nistre de l’Éducation nationale:
1. Quelles initiatives le Gouvernement soutient-
il actuellement pour promouvoir la langue 
luxembourgeoise?
2. D’après nos informations, 2.800 personnes 
utilisent chaque jour le site Internet spellche-
cker.lu comme outil de correction de la langue 
luxembourgeoise. Or, selon nos informations, 
ce projet ne reçoit cependant aucun soutien fi-
nancier de la part de l’État, alors même qu’il 
contribue à sa manière à promouvoir la langue 
luxembourgeoise. Les Ministres peuvent-ils 
nous confirmer cette information? Dans l’affir-
mative, quelles sont les raisons qui expliquent 
le refus de soutien?
3. En tout état de cause, comment le Gou-
vernement entend-il promouvoir la langue 
luxembourgeoise en dehors du cursus scolaire 
et de la formation pour adultes (cours de 
langues) voire en dehors du cadre administra-
tif?
4. Quand est-ce que le Lëtzebuerger Online 
Dictionnaire (LOD) sera finalisé?
5. Quel est le budget investi jusqu’à présent 
pour le projet LOD?
6. Combien de fois le LOD est-il consulté 
chaque jour?
Réponse (07.12.2016) de M. Guy Arendt, 
Secrétaire d’État à la Culture:
ad 1. Les initiatives en faveur de la langue 
luxembourgeoise entreprises par le Gou-
vernement sont très nombreuses. À titre 
d’exemple, les honorables Députés sont priés 
de trouver ci-dessous les principales interven-
tions du Gouvernement en faveur de la promo-
tion de la langue luxembourgeoise.
Culture
Le soutien du Ministère de la Culture en faveur 
de la langue luxembourgeoise a été détaillé 
dans la réponse du Ministre de la Culture à la 

question parlementaire n°2406 du 22 sep-
tembre 2016 de l’honorable Député Yves 
Cruchten (voir ci-avant) concernant la promo-
tion et la recherche en matière de langue 
luxembourgeoise. Il s’agit notamment des ini-
tiatives suivantes:
- subventions directes aux projets culturels en 
langue luxembourgeoise initiés par des associa-
tions ou des personnes privées;
- subventions indirectes aux projets culturels en 
langue luxembourgeoise à travers les instituts 
culturels de l’État, les bibliothèques publiques 
agréées, l’Institut grand-ducal et les établisse-
ments culturels conventionnés;
- soutien à la valorisation, à la conservation et à 
la promotion de la langue luxembourgeoise à 
travers les instituts culturels sous tutelle du Mi-
nistère de la Culture: Bibliothèque nationale, 
Centre national de littérature et Centre natio-
nal de l’audiovisuel;
- soutien à l’étude, à la description et à la pro-
motion de la langue luxembourgeoise à travers 
la plate-forme Lëtzebuerger Online Diction-
naire;
- soutien à l’étude, à la description et à la diffu-
sion de la langue luxembourgeoise à travers le 
Conseil permanent de la langue luxembour-
geoise.
Enseignement
Pour ce qui est du volet enseignement, les ho-
norables Députés sont priés de se référer à la 
réponse du Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse à la question par-
lementaire n°2404 du 22 septembre 2016 de 
l’honorable Député Yves Cruchten (voir ci-
avant) qui contient l’énumération détaillée des 
mesures en faveur de l’enseignement de la 
langue luxembourgeoise.
Communications et Médias
Dans le secteur des communications et médias, 
il y a lieu de mentionner le programme de ser-
vice public de radio 100,7 qui est diffusé en 
langue luxembourgeoise de même que les pro-
grammes de service public RTL Télé Lëtzebuerg 
et RTL Radio Lëtzebuerg.
Recherche et Enseignement supérieur
En ce qui concerne le soutien à la langue 
luxembourgeoise dans le domaine de la re-
cherche, il y a lieu de souligner que l’Université 
du Luxembourg compte parmi ses objectifs la 
contribution au développement social, culturel 
et économique du Luxembourg (article 5 de la 
loi modifiée du 12 août 2003 portant création 
de l’Université du Luxembourg). La langue et la 
culture luxembourgeoises ainsi que l’histoire 
du Luxembourg ont eu, dès la création de 
l’Université en 2003, leur place dans l’offre de 
l’enseignement et dans les activités de re-
cherche. Ainsi, Peter Gilles est professeur de 
l’Université en linguistique luxembourgeoise 
depuis le 1er septembre 2006.
L’Institut de langue et de littératures luxem-
bourgeoises dans l’Unité de recherche IPSE de 
la Faculté des Lettres, des Sciences humaines, 
des Arts et des Sciences de l’Éducation emploie 
actuellement quatre membres du corps acadé-
mique, six membres du corps intermédiaire des 
doctorants et post-doctorants ainsi que huit 
membres scientifiques. La page Internet http://
infolux.uni.lu résume les activités en matière de 
langue et littérature luxembourgeoises. On y 
trouve notamment des informations sur quatre 
projets de recherche actuellement en cours, fi-
nancés par le Fonds national de la recherche, 
l’Université, la «Deutsche Forschungsgemein-
schaft» et le «Schweizerischer Nationalfonds», 
ainsi que sur sept projets de doctorats en cours. 
Le site propose également une section «res-
sources» contenant entre autres des diction-
naires et des ressources consacrées à la gram-
maire et à l’onomastique. Toutes les publica-
tions des membres de l’Institut sont également 
répertoriées sur ce site, et certaines d’entre 
elles peuvent y être téléchargées. Cinq docto-
rats en langue et littérature luxembourgeoises 
ont déjà été soutenus.
En ce qui concerne les formations, l’Université 
offre actuellement la formation continue «Lët-
zebuerger Sprooch a Kultur». Un nouveau 
«Master in Theaterwissenschaften» en collabo-
ration avec des théâtres luxembourgeois vient 
de démarrer. Une coopération stratégique de 
l’Université du Luxembourg avec l’Institut na-
tional des langues, qui est en train de se mettre 
en place, va encore renforcer la formation con-
tinue en matière de langue luxembourgeoise, 
aussi bien en ce qui concerne l’apprentissage 
de la langue que l’évaluation des compétences 
linguistiques en luxembourgeois.
ad 2. Chaque porteur d’un projet culturel sou-
haitant un soutien financier du Ministère de la 
Culture est invité à remplir un formulaire de 
demande de subside. Chaque projet introduit 
est traité de manière égale et est soumis pour 
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avis à une commission des subsides. À cette 
date, aucune demande officielle de soutien fi-
nancier de la part du responsable du projet 
spellchecker.lu n’a été adressée au Ministère de 
la Culture.
ad 3. Les honorables Députés sont priés de se 
référer à la réponse à la première question ci-
dessus et à la réponse à la question parlemen-
taire n°2406 du 22 septembre 2016 de l’hono-
rable Député Yves Cruchten concernant la pro-
motion et la recherche en matière de langue 
luxembourgeoise.
ad 4. Avant toute chose, une brève mise au 
point de ce qu’est le Lëtzebuerger Online Dic-
tionnaire (ci-après «LOD») s’impose. Le LOD 
est le seul dictionnaire à caractère scientifique à 
décrire la langue luxembourgeoise actuelle. La 
richesse informationnelle proposée par le dic-
tionnaire au sujet de la langue luxembour-
geoise est d’ailleurs inégalée à ce jour: catégo-
risation grammaticale, marquage d’emplois, 
traduction désambiguïsée en quatre langues 
(allemand [DE], français [FR], anglais [EN], por-
tugais [PT]), exemples, séquences figées, locu-
tions et proverbes glosés, prononciation, syno-
nymes et tableaux de flexions sont autant 
d’éléments dont la coprésence au sein d’un 
seul répertoire est absolument novatrice.
Depuis son lancement, le LOD n’a cessé d’évo-
luer et constitue à ce jour bien plus qu’un dic-
tionnaire, à savoir un service d’assistance lin-
guistique destiné au grand public (assistance 
par SMS, par téléphone et/ou par courriel), 
mais aussi à l’administration gouvernementale 
et aux entités paraétatiques ayant des besoins 
linguistiques spécifiques (service de correction 
et de traduction, notamment).
Suite à de très nombreuses demandes relatives 
à l’orthographe luxembourgeoise, l’équipe du 
LOD a mis en place le projet http://ortho.lod.
lu, site Internet destiné à rendre accessible les 
principales règles actuelles de l’orthographe et 
permettant de rafraîchir et de tester ses con-
naissances en la matière. Au cours des douze 
derniers mois, plus de 50.000 exercices ont été 
effectués en ligne.
La phase purement rédactionnelle du LOD tou-
chera à sa fin en milieu de l’année prochaine. 
Les cycles de relecture standard, dont le pilier 
central est un conseil de relecture dont les 
membres, qui profitent d’une expérience lin-
guistique reconnue, prendront fin un an plus 
tard. Or, toute langue est en constante évolu-
tion. Le dictionnaire devra en tenir compte, 
tout en s’adaptant continuellement aux évolu-
tions technologiques.
ad 5. Le Gouvernement travaille depuis une 
douzaine d’années sur le projet LOD. Initié en 
2004 par le Ministère de la Culture, le LOD est 
en ligne depuis 2006. Sept personnes ali-
mentent actuellement, d’une part, la base de 
données du site avec de nouvelles entrées et 
fournissent, d’autre part, les services d’assis-
tance linguistique. Depuis 2004, 6.919.542,27 
euros ont été dépensés en faveur du LOD.
ad 6. Depuis septembre 2015, le LOD profite 
d’une nouvelle infrastructure Internet qui per-
met de suivre de près, dans le respect total de 
l’anonymat des utilisateurs, l’accès et le com-
portement des internautes sur le site du dic-
tionnaire. Grâce à la statistique descriptive, le 
groupe dispose d’outils performants pour ana-
lyser et pour évaluer les besoins des utilisateurs. 
Depuis septembre 2015, plus de 1.750.000 re-
quêtes ont été enregistrées. Ceci correspond à 
plus ou moins 5.000 requêtes et à 4.000 ar-
ticles dictionnairiques consultés en moyenne 
par jour ouvrable au cours de l’année écoulée.
68% des articles consultés sont recherchés 
grâce au moteur de recherche en langue 
luxembourgeoise, tandis que 32% des re-
cherches sont réparties sur les moteurs portant 
sur les index des traductions françaises, alle-
mandes, anglaises et portugaises.
Une fréquentation minimum a été enregistrée 
le jour de Noël 2015 (1.179 requêtes) et à la 
Saint-Sylvestre de la même année (2.232 re-
quêtes). Des records de fréquentation ont été 
atteints le 31 mai (9.264 requêtes) et le 11 oc-
tobre 2016 (9.120 requêtes).
En moyenne, plus de 130.000 articles diction-
nairiques sont consultés par mois.
Le trafic est en augmentation constante et os-
cille à présent autour de 7.500 requêtes par 
jour ouvrable.

Question 2448 (06.10.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les 
examens anatomopathologiques:
Les analyses médicales permettent aux méde-
cins de confirmer un diagnostic ou de déceler 
une maladie. Les techniciens d’analyses biomé-

dicales dans les laboratoires sont chargés de ré-
aliser ces analyses en procédant aux divers exa-
mens. Parmi les examens possibles figure l’exa-
men anatomopathologique qui permet d’éta-
blir de façon définitive le diagnostic de cancer 
et de déterminer toutes les caractéristiques du 
cancer. L’examen anatomopathologique 
consiste à analyser au microscope des cellules 
ou des tissus prélevés sur un organe.
Selon mes informations, le Laboratoire national 
de santé (LNS) manque de technicien d’ana-
lyses biomédicales ayant une formation médi-
cale spécialisée en anatomopathologie.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche:
- Madame la Ministre peut-elle me confirmer 
cette information?
- Existe-t-il des formations continues dans ce 
domaine offertes au personnel du LNS?
- Dans la négative, les Ministres ne jugent-ils 
pas nécessaire d’offrir des formations spéci-
fiques en anatomopathologie afin d’assurer la 
meilleure qualité du diagnostic possible aux 
patients concernés?
Réponse commune (26.10.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
À titre de remarque introductive, il y a lieu de 
signaler que la profession de technicien d’ana-
lyses biomédicales est inconnue au Luxem-
bourg. Toutefois, au vu des considérations de 
Madame la Députée, l’on peut raisonnable-
ment déduire que son interrogation porte sur 
la question de savoir si le LNS dispose d’un 
nombre suffisant de laborantins respectivement 
d’assistants techniques médicaux de labora-
toire pour réaliser ses activités de laboratoire 
d’analyses biomédicales, plus particulièrement 
dans le domaine de l’anatomopathologie.
En réponse à cette question, il y a lieu de signa-
ler que les soussignés ne sauraient confirmer les 
informations de Madame la Députée faisant 
état d’un manque de laborantins respective-
ment d’assistants techniques médicaux de la-
boratoire au sein du LNS.
S’il est certes vrai que le LNS éprouve certaines 
difficultés à recruter de tels professionnels for-
més en anatomopathologie, surtout en ce qui 
concerne les nouvelles technologies comme la 
biologie moléculaire appliquée à la pathologie, 
toujours est-il que les besoins nationaux en 
personnel doté de cette formation spécifique 
sont également assez limités.
Ceci s’explique principalement par la technicité 
et la spécificité extrême de ce domaine d’inter-
vention.
Considérant ce qui précède, une formation 
spécifique en matière d’anatomopathologie à 
l’adresse des laborantins respectivement des 
assistants techniques médicaux de laboratoire 
n’est pas organisée au Luxembourg.
Dans ce contexte, il y a pourtant lieu de souli-
gner l’importance de la formation continue des 
professionnels de santé et le fait d’encourager 
tout professionnel à tenir à jour ses compé-
tences professionnelles.
Ainsi, le LNS offre actuellement déjà des forma-
tions continues ponctuelles et spécifiques à son 
personnel. Ces formations se font - selon la 
thématique - soit sur place, soit dans le cadre 
de séjours de formation à l’étranger.

Question 2449 (06.10.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant les isolants conte-
nant du HBCD (hexabromocyclododé-
cane):
Le 29 septembre 2016 le quotidien «Süd-
deutsche» a publié un article relatif à la classifi-
cation comme déchet dangereux du HBCD 
(hexabromocyclododécane). L’HBCD était lar-
gement utilisé dans les matériaux isolants 
comme retardateur de flamme. Plus de 20.000 
tonnes en étaient produites chaque année, 
dont la majeure partie était destinée aux pan-
neaux isolants en polystyrène (styropore) ser-
vant à l’isolation des bâtiments. Dans l’article, 
le journaliste suppose que chaque deuxième 
maison en Allemagne contienne un isolant 
contenant de l’HBCD.
Vu que le HBCD est référencé par la Conven-
tion de Stockholm comme POP (polluant orga-
nique persistant) il a été interdit en 2015. Or, 
depuis le 30 septembre 2016 il est également 
considéré comme polluant toxique et déchet 
dangereux. Ceci implique qu’il ne peut plus 
être incinéré avec d’autres déchets et pour 
qu’une installation d’incinération puisse élimi-
ner des déchets contenant du HBCD, celle-ci 

doit dorénavant posséder une autorisation spé-
ciale.
Voilà pourquoi, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment:
- Est-ce qu’au Luxembourg les isolants conte-
nant du HBCD ont également été si largement 
utilisés dans la construction de bâtiments de-
puis les années 50 comme cela a été le cas en 
Allemagne?
- Est-ce que les déchets de ces isolants étaient 
jusqu’à présent incinérés dans des installations 
d’incinération au Luxembourg? Dans l’affirma-
tive, est-ce que ces installations possèdent les 
autorisations nécessaires pour continuer à inci-
nérer ces déchets dangereux?
- Dans la négative, où est-ce que les déchets en 
question sont éliminés dorénavant?
Réponse (08.11.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
En 2013, le hexabromocyclododécane (HB-
CDD) a été inséré dans les annexes de la 
Convention de Stockholm sur les polluants or-
ganiques persistants (POP), puis en mars 2016, 
l’Union européenne a adopté ces amende-
ments à la Convention de Stockholm en insé-
rant le HBCDD dans les annexes du règlement 
(UE) n°850/2004 concernant les polluants or-
ganiques persistants. Nonobstant, le HBCDD 
connaît plusieurs dérogations quant à sa pro-
duction, son utilisation et au recyclage de ma-
tériaux contenant le HBCDD. De ce fait, il est 
probable que des produits contenant du HB-
CDD ont aussi été utilisés et sont encore en cir-
culation ici au Luxembourg. Par contre, des 
chiffres précis ne sont pas disponibles.
Malgré cela, il faut noter que dans le cadre de 
la loi du 21 mars 2012 relative à la gestion des 
déchets il est ordonné que préalablement à 
toute démolition, les différents matériaux utili-
sés dans l’ouvrage à démolir doivent être iden-
tifiés et répertoriés dans un inventaire, afin de 
permettre un enlèvement et une collecte sépa-
rés des différents matériaux pour les soumettre 
ensuite à un recyclage ou un traitement appro-
prié. En outre, il faut prendre toutes les me-
sures nécessaires pour éviter une contamina-
tion de ces matériaux empêchant ainsi leur re-
cyclage. Il faut également porter une attention 
particulière aux matériaux contaminés par des 
substances dangereuses qui ne doivent pas être 
mélangés avec des matériaux non contaminés.
Par ailleurs, la révision du plan national de la 
mise en œuvre de la Convention de Stockholm 
prévoit en supplément des mesurages de dé-
pistage pour toute nouvelle substance qui fut 
introduite dans la Convention, tel que le HB-
CDD. Dans ce cadre, il est prévu d’analyser les 
déchets de démolition ainsi que les poussières 
de démolition sur leur contenu de polluants 
afin de déterminer leurs stocks et leur impact 
sur l’environnement. Par ailleurs, la Division de 
la santé et de l’environnement de la Direction 
de la santé procède également à l’analyse de 
certains matériaux et examine l’exposition «in-
door» de l’homme à certains polluants, dont 
les polluants organiques persistants. Même si, à 
ce stade, le HBCDD n’appartient pas encore au 
catalogue des substances surveillées, il est 
prévu de l’introduire dans le programme de 
surveillance.
La problématique soulevée en Allemagne 
concernant l’interdiction du traitement de ma-
tériaux d’isolation contenant du HBCDD dans 
des installations d’incinération de déchets mu-
nicipaux trouve son origine dans la décision 
prise par les autorités allemandes de classer ces 
déchets comme étant des déchets dangereux. 
Cette classification n’a pas été faite dans 
d’autres pays comme par exemple en Autriche 
qui continue de considérer ces déchets comme 
étant non dangereux. Il s’agit donc d’une déci-
sion unilatérale des autorités allemandes.
En effet, bien que des données concernant les 
concentrations en HBCDD pour les matériaux 
isolants au Luxembourg fassent défaut, ces 
concentrations varient entre 0,5 et 2,5% selon 
les valeurs publiées dans la littérature. Selon le 
règlement (UE) n°1357/2014 de la Commis-
sion du 18 décembre 2014 remplaçant l’an-
nexe III de la directive 2008/98/CE, la concen-
tration d’une substance présentant ce code 
doit être supérieure à 3% pour qu’un déchet 
contenant cette substance soit considéré 
comme dangereux. On peut donc conclure 
que les matériaux d’isolation contenant du HB-
CDD ne sont pas à considérer comme déchets 
dangereux en application des dispositions 
communautaires.
Par ailleurs, de nombreuses études ont montré 
que le taux de destruction du HBCDD dans des 
installations d’incinération est d’au moins 99%. 
L’installation d’incinération existante au Luxem-
bourg, à savoir celle du SIDOR, n’est autorisée 
que pour l’incinération de déchets municipaux 
(déchets ménagers et assimilés) non dange-
reux. Il est donc fort probable que des déchets 

de matériaux d’isolation avec du HBCDD 
contenus dans les déchets municipaux y ont 
été incinérés. Toutefois, cette installation n’est 
pas autorisée à incinérer des déchets d’isolation 
en polystyrène en provenance du secteur de la 
construction amenés en tant que mono-
charges.
Vu que le Luxembourg ne dispose pas d’une 
installation d’élimination autorisée à traiter des 
monocharges de déchets contenant du HB-
CDD, ceux-ci, après avoir été collectés sur des 
chantiers de construction ou de démolition, 
doivent être transférés vers des installations 
d’élimination autorisées à l’étranger et notifiés 
conformément à la réglementation concernant 
le transfert de déchets.
Enfin, dans le cadre de ses activités de sensibili-
sation des entreprises et des ménages, la Su-
perDrecksKëscht informe les acteurs concernés 
sur leurs obligations concernant la collecte sé-
parée et la gestion appropriée des déchets pro-
blématiques.

Question 2450 (06.10.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant la dispari-
tion de demandeurs d’asile mineurs au 
Luxembourg:
Selon les chiffres officiels d’Eurostat, 88.300 de-
mandeurs d’asile sollicitant une protection in-
ternationale dans les États membres de l’Union 
européenne pendant l’année 2015 étaient des 
mineurs non accompagnés. Selon les experts, 
le nombre réel serait plutôt de 90.000 mineurs. 
Il paraît que cet afflux ne soit pas géré de façon 
adéquate dans certains pays de l’Union. Il 
semble de même que bon nombre de ces mi-
grants mineurs disparaissent des écrans des ad-
ministrations pendant les différentes étapes de 
leur périple. Il est à craindre que ces mineurs 
ne soient tombés victimes de la traite humaine. 
Selon les estimations d’Europol de janvier 
2016, il y aurait quelque 10.000 demandeurs 
d’asile mineurs disparus depuis 2014 en Eu-
rope. Le vrai nombre serait bien plus élevé en-
core!
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et européennes:
1. Monsieur le Ministre peut-il me communi-
quer le nombre de migrants mineurs non ac-
compagnés ayant demandé asile au Luxem-
bourg depuis 2014?
2. Monsieur le Ministre peut-il me préciser les 
mesures prises au Luxembourg pour assurer la 
prise en charge de ces migrants mineurs? Est-
ce que ces mesures sont prises en plein respect 
des droits de l’enfant?
3. Monsieur le Ministre peut-il me dire si les 
administrations concernées confirment la dis-
parition également au Luxembourg d’une par-
tie de ces migrants mineurs après avoir posé 
leur demande d’asile? Dans l’affirmative, 
quelles sont les mesures politiques prises afin 
d’y remédier?
Réponse (25.10.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
ad 1. En 2014, 31 mineurs non accompagnés 
(MNA) ont introduit une demande de protec-
tion internationale au Luxembourg, en 2015, 
ce chiffre s’est élevé à 103 personnes. Du 1er 
janvier au 30 septembre 2016, 39 mineurs non 
accompagnés ont introduit une demande de 
protection internationale.
ad 2. Depuis l’entrée en vigueur de la loi du 18 
décembre 2015 relative à la protection interna-
tionale et à la protection temporaire, tous les 
mineurs non accompagnés qui présentent une 
demande de protection internationale se 
voient désigner un administrateur ad hoc avant 
même l’ouverture de leur demande, donc dès 
le début de la procédure. La loi précédente ne 
prévoyait la nomination d’un administrateur ad 
hoc qu’après l’introduction de la demande de 
protection internationale. De plus, la nouvelle 
loi en matière d’asile prévoit de nombreuses 
garanties procédurales spéciales en faveur des 
mineurs non accompagnés.
Tout mineur non accompagné est pris en 
charge au Centre de primo-accueil Luxexpo 
dès son arrivée sur le territoire luxembourgeois 
et est redirigé vers la structure d’hébergement 
Lily Unden, où la Croix-Rouge assure un ac-
compagnement spécialisé. Les MNA bénéfi-
cient en effet de davantage de personnes enca-
drantes par rapport à un demandeur de pro-
tection internationale majeur.
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L’OLAI prend en charge les frais de logement, 
de nourriture et tous les frais médicaux du 
MNA jusqu’à l’ouverture d’un dossier de de-
mande de protection internationale et l’obten-
tion d’un numéro R-.
L’ONE est informé des demandes de protection 
internationale de mineurs en vue de proposer 
des places dans un de ses foyers. Dès lors, 
l’ONE prend en charge les MNA dans des foyers 
encadrés et spécialisés, selon les disponibilités.
ad 3. Il est confirmé que de nombreux mineurs 
non accompagnés disparaissent très rapide-
ment après avoir présenté leur demande de 
protection internationale, avant même l’intro-
duction de celle-ci. En effet, sur environ 83 mi-
neurs non accompagnés ayant présenté une 
demande de protection internationale entre le 
1er janvier et le 30 septembre 2016, 37 ont dis-
paru directement après avoir présenté leur de-
mande et deux seulement après l’introduction 
de leur demande. (À savoir qu’un mineur non 
accompagné se voit désigner par la juge des 
tutelles un administrateur ad hoc qui va vérifier 
s’il est opportun pour le mineur d’introduire 
une demande d’asile, et si tel est le cas, il va 
accompagner le mineur à la Direction de l’im-
migration pour effectuer cette démarche 
d’«introduction» de la demande, d’où la dis-
tinction précise entre la présentation et l’intro-
duction de la demande.) On peut légitime-
ment penser que le Luxembourg est, pour 
ceux qui disparaissent rapidement, un pays de 
transit, de passage, pour continuer vers un 
autre État membre. Il convient de relever à titre 
indicatif que même si une nouvelle demande 
de protection internationale est introduite dans 
un autre État membre, le règlement Dublin III 
ne s’applique pas pour les mineurs non accom-
pagnés. Ils ont donc la possibilité de changer 
régulièrement de pays sans obstacle particulier 
et il est probable que cette information circule, 
d’où l’intérêt de se déclarer mineur non ac-
compagné même si cela n’est pas forcément le 
cas. Notons que sur 15 demandeurs maghré-
bins qui ont présenté une demande, 13 ont 
disparu. Il y a lieu d’ajouter que pour les de-
mandeurs se déclarant mineurs non accompa-
gnés qui disparaissent, de sérieux doutes sur 
leur minorité existent en l’absence de docu-
ments qui prouvent leur âge.
Concernant les très récentes arrivées du mois 
d’octobre, il vient d’être constaté que la 
grande majorité des demandeurs se déclarant 
mineurs non accompagnés, sont d’origine ma-
rocaine.

Question 2451 (07.10.2016) de M. Lex 
Delles (DP) concernant le disque de station-
nement électronique:
En Allemagne il existe désormais un disque de 
stationnement électronique au nom de «Park 
Lite» qui a été approuvé par l’office fédéral sur 
la circulation des véhicules. Ce dispositif affiche 
l’heure du dernier arrêt du moteur du véhicule 
en question, de sorte que le conducteur ne 
risque plus d’oublier de faire usage d’un disque 
de stationnement classique.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructues:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ce 
dispositif?
- Ce disque est-il déjà utilisé par des conduc-
teurs au Luxembourg?
- Au vu de l’article 167bis du Code de la route, 
un tel disque de stationnement électronique ne 
semble pas être autorisé au Luxembourg. Mon-
sieur le Ministre peut-il confirmer cette infor-
mation?
- Monsieur le Ministre serait-il disposé à autori-
ser ce dispositif au Luxembourg? Le cas 
échéant, une intervention du législateur serait-
elle nécessaire?
Réponse (15.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’enquiert sur l’utilisation de disques de 
stationnement électroniques.
L’article 167bis du Code de la route dispose 
qu’aux endroits de stationnement concernés, 
les conducteurs doivent faire usage d’un disque 
de stationnement répondant aux exigences du 
modèle illustré.
En 2008, la mention «conforme au» a été rem-
placée par la mention «répondant aux exi-

gences du» en vue d’admettre l’affichage de 
l’heure d’arrivée sans être obligé de se confor-
mer exactement au modèle illustré.
Dans ce sens, l’utilisation du dispositif affichant 
l’heure d’arrivée en question peut être considé-
rée comme conforme à l’article 167bis du 
Code de la rute. Toutefois, dans un souci de sé-
curité juridique, la Commission de circulation 
de l’État est chargée d’évaluer la nécessité 
d’une éventuelle adaptation du Code de la 
route.

Question 2452 (07.10.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant l’exonération de la 
TVA sur l’échange de services intra-
groupes:
En date du 6 octobre 2016, l’avocat général de 
la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) a rendu ses conclusions dans l’affaire 
«C-274/15» opposant la Commission euro-
péenne au Gouvernement luxembourgeois 
dans un litige concernant les modalités de trai-
tement de la TVA au sein des groupements au-
tonomes de personnes (GAP). Ayant conclu 
que les trois moyens de recours invoqués par la 
Commission européenne sont fondés, l’avocat 
général a tranché en défaveur du Luxembourg.
Dans la plupart des cas, les juges de la CJUE 
suivent l’avis de l’avocat général. Dès lors, il est 
probable que le Luxembourg soit condamné à 
terme et il serait nécessaire de modifier la légis-
lation luxembourgeoise.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- En considérant la condamnation probable du 
Luxembourg par la CJUE, quels seront les chan-
gements législatifs envisagés par Monsieur le 
Ministre?
- Dans le cadre de l’avantage du «first-mover», 
Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas opportun 
d’effectuer déjà maintenant les préparations et 
modifications législatives nécessaires afin de 
consolider les activités intragroupes et de rassu-
rer les acteurs de la place financière du Luxem-
bourg?
Réponse (07.11.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En l’absence d’un arrêt de la Cour de justice de 
l’Union européenne, il serait prématuré de vou-
loir se positionner quant à l’opportunité ou 
non de revoir la législation luxembourgeoise 
concernant les modalités de traitement de la 
TVA au sein des groupements autonomes de 
personnes.
La situation sera évaluée une fois l’arrêt dispo-
nible et une décision sera prise sur la base de 
toutes les considérations qui s’imposent.

Question 2453 (07.10.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les conseils 
consultatifs dans les structures d’héber-
gement:
Dans la loi du 18 décembre 2015 relative à 
l’accueil des demandeurs de protection inter-
nationale et de protection temporaire, l’article 
10. (7) stipule que «[l]es demandeurs peuvent 
participer à la gestion des ressources maté-
rielles et des aspects non matériels de la vie 
dans la structure d’hébergement par l’intermé-
diaire d’un comité ou d’un conseil consultatif 
représentatif des personnes qui y sont héber-
gées».
Partant, j’aimerais poser à Madame la Ministre 
de la Famille et de l’Intégration les questions 
suivantes:
1. Dans combien de structures d’hébergement 
un tel comité ou conseil a-t-il été mis en place 
et dans combien de structures un tel comité ou 
conseil n’a-t-il pas encore été mis en place?
2. Le cas échéant, quelles sont les raisons pour 
lesquelles un tel comité ou conseil n’a pas en-
core été mis en place dans certaines structures 
d’hébergement?
3. De quelle façon les demandeurs de protec-
tion internationale sont-ils informés de la possi-
bilité de créer un tel comité ou conseil? Sont-ils 
activement encouragés à créer un tel comité 
ou conseil et sont-ils accompagnés dans la dé-
marche?
4. De manière générale, quelles expériences les 
responsables des structures ont-ils pu faire en-
tre-temps avec ces conseils ou comités?
Réponse (27.10.2016) de Mme Corinne Ca-
hen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
1. Des conseils consultatifs informels sont orga-
nisés dans la majorité des structures; ces 

conseils informels prennent la forme de réu-
nions de résidents ou de permanences assurées 
par le personnel encadrant la fréquence et la 
composition de ces conseils informels dé-
pendent de la demande des résidents et de la 
taille de la structure.
2. La mise en place de comités ou de conseils 
consultatifs représentatifs tels que prévus par la 
loi du 18 décembre 2015 est planifiée par 
l’OLAI en concertation avec ses partenaires ges-
tionnaires que sont la Croix-Rouge, la Caritas et 
l’ASTI. De nombreux facteurs doivent être pris 
en considération; ainsi, la langue, la présence 
de communautés différentes, les différences 
culturelles et de compréhension du système 
participatif ou encore le manque de stabilité 
des comités en raison des changements régu-
liers des résidents sont autant d’éléments qui 
influent sur le fonctionnement de ces conseils.
3. Les demandeurs de protection internationale 
nouvellement arrivés sont systématiquement 
informés sur leurs droits et leurs devoirs par le 
personnel encadrant de l’OLAI et de ses parte-
naires.
4. Les expériences faites dans le contexte des 
conseils informels organisés dans la plupart des 
structures montrent que des échanges réguliers 
entre résidents et personnel encadrant sont très 
productifs puisqu’ils permettent de véhiculer 
des informations et des messages importants de 
manière homogène et de mettre en place des 
mécanismes de médiation en cas de besoin.

Question 2454 (07.10.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la table ronde 
au sujet du multilinguisme:
Den 20. Oktober organiséiert déi „Gréng Stëf-
tung“ eng „Diskussiounsronn“ iwwert 
d‘Méisproochegkeet, déi schonn am Titel als 
„Chance fir eis Kanner“ bezeechent gëtt. Mo-
deréiert gëtt déi Ronn duerch e gréngen Depu-
téierten an et schwätzt den Här Unterrechtsmi-
nister. E Vertrieder vun enger Oppositiounspar-
tei, déi där geplangter, méisproocheger Kan-
nererzéiung géif kritesch géintiwwerstoen, ass 
net invitéiert. Dozou wollt ech dem Här Unter-
rechtsminister dës Froe stellen:
1. Wéisou gëtt eng Diskussiounsronn, déi vun 
der „Grénger Stëftung“ organiséiert gëtt a poli-
tesch net équilibréiert besat ass, vum IFEN als 
offiziell Fortbildung unerkannt?
2. Ass den Här Unterrechtsminister der Mee-
nung, datt esou eng Praxis enger demokrate-
scher Kultur entsprécht an datt si déi politesch 
Neutralitéit vun der Schoul respektéiert?
3. Wa jo, wéi erkläert den Här Unterrechtsminis-
ter, datt keng Oppositiounspolitiker, déi seng 
Iddien net ënnerstëtzen, kënnen zu Wuert kom-
men?
4. Ass den Här Minister net der Meenung, datt 
déi offiziell Unerkennung vu senge Rieden an 
Diskussiounsbäiträg als „Fortbildung“ fir 
d‘Léier personal eng Form vun Amtsmëssbrauch 
ass?
5. Wéi dacks ass et scho virkomm, datt Mani-
fes tatiounen, déi vu politesche Stëftungen oder 
politesche Parteien organiséiert goufen, als offi-
ziell Fortbildung unerkannt goufen? Kann den 
Här Minister déi detailléiert opzielen (vum IFEN 
an och aus der Zäit vum Oktober 2013 un, 
wou et den IFEN nach net gouf)?
6. Wat wëllt den Här Unterrechtsminister maa-
chen, fir eesäiteg politesch Propaganden aus 
eise Schoulen erauszehalen?
Réponse (15.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1., 2., 3., 4., 6. Den IFEN hëlt pro Joer eng 
ganz Rei Veranstaltungen als Formation con-
tinue a seng Offer op, déi a Kooperatioun mat 
Institutiounen, Syndikater oder Associatiounen 
organiséiert ginn. Viraussetzung heifir ass, datt 
dës Veranstaltungen et den Enseignanten erla-
ben, sech inhaltlech mat Problematiken auser-
neenzesetzen, déi sech hinnen an hirem Be-
ruffsëmfeld stellen an zu hirer Professionaliséie-
rung bäidroen. Dozou gehéiert ouni Fro den 
Ëmgang mat der Méisproochegkeet an eise 
Schoulen.
Zu der Veranstaltung, déi den honorabelen Dé-
putéierten uschwätzt, wëll ech richtegstellen, 
datt de Minister just eng allgemeng Einleitung 
gemaach huet. Den Haaptriedner war en onof-
hängegen Expert vun der Universitéit Lëtze-
buerg, an den Diskussiounspanel huet aus Ex-
perte vu ministerielle Servicer wéi dem Centre 
de logopédie an dem SECAM engersäits an Ex-
perten aus dem Secteur vun der Kannerbetrei-
ung anerersäits bestanen.
D‘Qualitéit vun den Diskussiounen, déi och kon-
trovers gefouert goufen, hunn d‘Unerkennung 

als Formation continue dofir och absolutt ge-
rechtfertegt. Doriwwer eraus wëll ech betounen, 
datt ech den Enseignanten duerchaus zou-
trauen, déi Positiounen, déi am Kader vu Forma-
tions continues ausgedréckt ginn, kritesch ze 
beliichten a sech en eegent Bild dozou ze maa-
chen.
ad 5. Folgend Veranstaltungen, déi vun ënner-
schidlechen Institutiounen oder Associatiounen 
organiséiert goufen a bei deene Regierungs-
memberen intervenéiert sinn, goufen an d‘Offer 
vu Formation continue vum IFEN opgeholl:
09.10.2014: Auf dem Wege zu einer integrier-
ten Mehrsprachigkeit und plurikulturellen Iden-
tität - Vers une éducation plurilingue et pluri-
culturelle
17.02.2016: COP21 - Klima-Accorde vu Paräis - 
Wéi eng Erausfuerderunge bis 2050?
17.10.2016: 3. internationale Männerkonferenz  
in Luxemburg (ICMEO)

Question 2455 (07.10.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le livre scienti-
fique indisponible à la vente après publi-
cation:
An engem Tëscheruff op RTL huet e Journalist e 
Problem mat engem wëssenschaftleche Buch 
ugeschwat, dat zwar gedréckt soll gi sinn, awer 
net kaaft ka ginn. Et handelt sech ëm „L‘espace 
public du Titelberg“ vu Jeannot Metzler, Cathe-
rine Gaeng a Patrice Méniel. De Radiosbäitrag 
seet, a leschter Instanz wier de Kulturminister 
responsabel, fir datt dat Wierk iwwert de Verkaf 
kann engem méi grousse Publikum zougäng-
lech gemaach ginn. Hie kritiséiert, datt 
d‘Kompetenzen tëscht dem CNRA (Centre na-
tional de la recherche archéologique) an dem 
Nationalmusée net kloer gekläert wären an 
datt eben nëmmen de Kulturminister dem 
CNRA eppes ze soen hätt.
Duerfir wëll ech dës Froen un den Här Premier- 
a Kulturminister stellen:
1) Kann den Här Premier- a Kulturminister be-
stätegen, datt e wëssenschaftlecht Buch iwwert 
den Tëtelbierg net ka verkaaft ginn, obwuel et 
gedréckt ass?
2) Kann den Här Premier- a Kulturminister 
d‘Käschten opdecken, déi mat der wëssen-
schaftlecher Recherche, dem Schreiwen an 
dem Drock vun deem Wierk verbonne sinn?
3) Huet den Här Premier- a Kulturminister ana-
lyséiert, wéi et zu esou enger cocasser Situa-
tioun konnt kommen? Wéi konnt dat Buch ge-
dréckt ginn, ouni datt d‘Méiglechkeet vum Ver-
kaf geséchert war?
4) Wéini intervenéiert den Här Premier- a Kul-
turminister, fir d‘Kompetenzen tëscht deene 
betraffene Plazen ze regelen a fir ze klären, wat 
fir Autorisatioune musse virleien, ier e Buch ka 
gedréckt ginn?
5) Wat mécht de Premier- a Kulturminister, fir 
datt dat Buch esou séier wéi méiglech an de 
Verkaf kënnt?
Réponse (31.10.2016) de M. Guy Arendt, 
Secrétaire d’État à la Culture:
„L’espace public du Titelberg“ ass eng vun de 
villen intressante wëssenschaftleche Publika-
tiounen am Beräich Archeologie, déi de Centre 
national de la recherche archéologique regel-
méisseg erausgëtt. Si gehéiert zur wichteger 
dokumentarescher Aarbecht am Intérêt vun ei-
sem kulturelle Patrimoine an et ass kloer, dass 
déi Publikatioune mussen an der Vente sinn an 
zur Consultatioun fräistoen.
Aus administrative Grënn konnt d‘Vente net 
vum Centre national de la recherche archéolo-
gique (CNRA) selwer organiséiert ginn an et ass 
een Intermédiaire gesicht ginn. Mam National-
musée fir Geschicht a Konscht hu mer do een 
zouverlässege Partner fonnt. D‘Wierk, ëm dat 
et hei geet, „L‘espace public du Titelberg“ (an 
zwee Bänn) vu Jeannot Metzler, Catherine 
 Gaeng a Patrice Méniel, ass also am Shop vum 
Musée national d‘histoire et d‘art an der Vente, 
am Shop selwer an online. Ausserdeem gëtt et 
vun dësem Wierk en Dépôt légal an et kann 
een et iwwer e Prêt bei der Nationalbibliothéik 
ausléinen.
Op d‘Propositioun hi vum Centre national de 
recherche archéologique huet de Kulturminis-
tère mam Courrier vum 5. Februar 2013 
d‘Geneemegung fir den Drock vun esou wës-
senschaftleche Wierker ginn.

Question 2456 (10.10.2016) de Mme Joëlle 
Elvinger (DP) concernant la suppression du 
secret bancaire pour les nationaux:
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Récemment la presse nationale s’est fait l’écho 
qu’une suppression du secret bancaire pour les 
nationaux serait possible.
Dans ce contexte je souhaiterais poser la ques-
tion suivante à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
Réponse (12.10.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Le principe du secret professionnel du ban-
quier, tel qu’il découle de l’article 41 de la loi 
du 5 avril 1993 relative au secteur financier, 
n’est pas une spécificité luxembourgeoise. En 
effet, les législations correspondantes de prati-
quement tous les États consacrent un tel secret, 
dont la portée peut toutefois varier d’un pays à 
l’autre.
Au cours des dernières années on a pu observer 
une accélération de l’évolution internationale 
allant dans le sens d’une limitation de l’opposa-
bilité du secret aux autorités dans le contexte 
de la lutte contre le blanchiment et contre le fi-
nancement du terrorisme. Le Luxembourg a 
également entamé des réformes correspon-
dantes, notamment pour se conformer aux 
prescriptions du Forum mondial sur la transpa-
rence et l’échange de renseignements à des 
fins fiscales ainsi que pour permettre l’échange 
automatique d’informations.
Le cadre législatif luxembourgeois en matière 
d’accès aux informations bancaires est parfaite-
ment conforme tant aux impératifs nationaux 
qu’aux exigences internationales. Dès lors au-
cun nouvel aménagement ne s’impose à 
l’heure actuelle.

Question 2457 (10.10.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le trouble du 
déficit de l’attention avec ou sans hyper-
activité (TDAH/ADHS):
ADHS, also d‘Opmierksamkeetsstéierung oder 
d‘Hyperaktivitéit, ass eng vun den heefegsten 
neurologesche Stéierunge bei Kanner a Ju-
gendlechen. Hautdesdaags ginn dës Stéierun-
gen, wa se bei jonke Kanner diagnostizéiert 
ginn, relativ gutt a Betruecht gezunn, esouwuel 
wat de medezinneschen a psychologesche Vo-
let betrëfft, wéi och an der Schoul.
Leider gëtt et awer nach vill Problemer bei jon-
ken Erwuessenen, esouwuel wa se schonns als 
Kand op ADHS behandelt gi sinn, wéi och 
wann den Diagnostic méi spéit opgestallt ginn 
ass.
Dowéinst wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1) Ass d‘Madamm Gesondheetsminister bereet, 
sech derfir anzesetzen, datt d‘Hëllef, déi Kanner 
kruten, och fir déi jonk Erwuesse weidergefou-
ert gëtt? Wa jo, wéi eng konkret Moossname 
ginn do a Betruecht gezunn?
2) Ass d‘Madamm Gesondheetsminister bereet, 
spezifesch Behandlunge fir Jugendlecher a jonk 
Erwuessener vun der Gesondheetskeess iwwer-
huelen ze loosse fir Medikamenter a fir déi 
psychologesch Behandlung, wéi z. B. en ADHS-
Coach?
3) Ass den Här Éducatiounsminister bereet, 
d‘Hëllefe fir déi Betraffen iwwert de ganze 
Schoulzyklus bäizebehalen, dëst och fir Jugend-
lecher, wou d‘Diagnos relativ spéit opgestallt 
gëtt?
4) Ass den Här Héichschoulminister bereet, mat 
de Verantwortleche vun der Universitéit Réck-
sprooch ze huelen, fir och Studente mat ADHS 
eng speziell Betreiung zoukommen ze loossen, 
z. B. an der Rumm vun de verstännegen Amé-
nagementer, wéi se fir d‘Grondschoul an de 
Secondaire bestëmmt sinn?
Réponse commune (09.11.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse et de M. 
Marc Hansen, Ministre délégué à l’Enseigne-
ment supérieur et à la Recherche:
ad 1) D’Diagnos vun der Opmierksamkeets-/
Hyperaktivitéitsstéierung (ADHS) fanne mir am 
ICD (International Classification of Diseases) an 
den F-Diagnosen erëm: F90-F98 Verhalens- an 
emotional Stéierunge mat Ufank an der 
Kandheet a Jugend. Ouni Symptomer an der 
Kanner- oder Jugendzäit gëtt dës Diagnos net 
bei Erwuessene gestallt. D‘Opstelle vun der 
Diagnos erfuerdert eng breet Anamnèse an Hé-
téro-anamnèse, eng kierperlech Ënnersichung, 
eng psychopathologesch oder klinesch Evalua-
tioun, eng testpsychologesch Diagnostik an 
eng Evaluatioun vun de psychosozialen Ëm-
stänn. Esou wéi d‘Opstelle vun der Diagnos 
pluridisziplinaresch Professioneller (Noutwen-
degkeet vu verschiddenen Dokteren: Pädiater, 

Psychiater, Psycholog, Neurolog...) erfuerdert, 
ass d‘Prise en charge och transdisziplinaresch 
noutwendeg (medikamentös, psychotherapeu-
tesch, psychosomatesch, schoulesch, sozial...). 
D‘Ofkläre vun der breeder Differenzialdiagnos 
ass noutwendeg.
Niewent de Fachleit vun der Santé hunn 
d‘Fachleit vun der Éducatioun all hir Plaz, wéi 
z. B. d‘Équipes multiprofessionnelles (EMP), 
d‘Fachleit aus dem CPOS an den SPOSen oder 
de SCAP (Service de consultation et d‘aide psy-
chomotrice).
Wann d‘Elteren oder déi concernéiert Per-
sounen un d‘Santésservicer eruntrieden, kréie si 
d‘Hëllef, déi noutwendeg ass. Besonnesch an 
dëse Situatiounen ass d‘Vernetzung vun de Pro-
fessionelle wichteg an d‘Weiderorientéiere 
muss ganzheetlech an iwwerluecht sinn.
D‘Verstäerkung vun der interdisziplinarescher 
Zesummenaarbecht ronderëm d‘Kand an de 
Jugendlechen ass nach ze maachen.
Jonk Erwuessener kënnen déi noutwendeg Be-
handlunge vun der Krankekeess oder vum ONE 
(Office national de la jeunesse) afuerderen.
Bei jonken Erwuessenen ass sécherlech nach For-
matioun a Sensibilisatiounsaarbecht ze maachen.
ad 2) D‘Medikamenter gi vun der Krankekeess 
en charge geholl, wann d‘Diagnos am Kandsal-
ter festgestallt gëtt a ginn dann och no 18 Joer 
weider en charge geholl. D‘Gesetz iwwert de 
Beruff vum Psychotherapeut ass d‘lescht Joer 
am Juli vun der Chamber adoptéiert ginn. 
Esoubal sech eng repräsentativ Grupp vu Psy-
chotherapeute forméiert huet, kann d‘CNS 
ufänken, iwwert den Ofschloss vun enger Kon-
ventioun ze négociéieren, wat eng Prise en 
charge vun enger psychotherapeutescher 
Behandlung iwwerhaapt eréischt erméiglecht. 
Fir de Fall, wou den ADHS-Coach Psycholog ass 
a sech d‘Démarche an enger psychotherapeu-
tescher Approche befënnt, kéint dëst an de 
Verhandlungen deemno och virgesi ginn.
ad 3) Wann e Kand eng psychopädagogesch 
Hëllef an der Rumm vun der Schoul zegutt 
huet, well bei him en ADHS festgestallt ginn 
ass, da sollt dat Kand déi adequat Hëllef kréien, 
egal wéini déi Diagnos erstallt gouf. Genee du-
erfir plangt d‘Regierung d‘Schafung vu Kompe-
tenzzentren, fir dëser Flicht besser nokommen 
ze kënnen. Ma elo schonns gëllt dëst esouwuel 
fir déi Servicer, déi direkt vum Erzéiungsminis-
tère ofhänken, wéi d‘Équipes multiprofession-
nelles am Fondamental an de SPOS an de Ly-
céeën, wéi och fir de SCAP, dee vum Stat finan-
ziell an och mat anere Ressourcen ënnerstëtzt 
gëtt. Wichteg ass eng pluridisziplinär Prise en 
charge. Et ass deemno och wichteg, mat de 
Spideeler zesummenzeschaffen, wou d‘Leit 
dacks och am Erwuessenenalter begleet ginn.
ad 4) Am Kader vum Artikel 8 vum groussher-
zogleche Reglement vum 22. Mee 2006 iwwert 
d‘Bachelor- an d‘Masterstudiegäng op der Uni-
versitéit Lëtzebuerg kënnen déi Verantwortlech 
vun der Universitéit de Studente mat spezife-
sche Bedierfnisser gewëssen Derogatiounen ac-
cordéiere respektiv eng speziell Betreiung ubid-
den. An deem Kontext kann d‘Universitéit 
d‘Problematik vun enger spezieller Betreiung 
vu Studente mat ADHS analyséieren.

Questions parlementaires posées au 
cours de la session ordinaire 2016-2017

Question 2458 (11.10.2016) de M. Gilles 
Roth et Mme Diane Adehm (CSV) concer-
nant les terrains de football en gazon syn-
thétique:
Selon des informations parues dans la presse 
allemande, les granules de caoutchouc utilisées 
sur les terrains synthétiques de football au 
Pays-Bas contiendraient des cancérigènes. Ce 
week-end 30 matchs de foot ont été annulés à 
titre de précaution.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Sports:
- Les granules de caoutchouc utilisées au Pays-
Bas ont-elles également été utilisées sur des ter-
rains synthétiques installés au Luxembourg et, 
le cas échant, lesquels?
- Dans l’affirmative, quelles suites le Gouver-
nement entend-il donner à la problématique 
susmentionnée?
Réponse (10.11.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
La question a trait à une information parue 
dans la presse allemande selon laquelle les gra-
nules de caoutchouc recyclés utilisés sur les ter-
rains de football au Pays-Bas contiendraient des 
cancérigènes.
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que dans ce 
domaine, la technique a évolué rapidement de-

puis le début des années 2000. Il existe de ter-
rains synthétiques avec et sans remplissage. Les 
terrains de première génération étaient remplis 
effectivement avec du caoutchouc recyclé.
Seulement deux terrains synthétiques au 
Luxembourg utilisaient ce procédé de remplis-
sage mais ils ont été entre-temps transformés 
de sorte qu’actuellement au Luxembourg il n’y 
a plus de terrains synthétiques avec du remplis-
sage en caoutchouc recyclé.
S’y ajoute que les terrains au Luxembourg sont 
régulièrement contrôlés par la commission des 
terrains de la FLF.
Dès lors, la deuxième question devient sans ob-
jet.

Question 2459 (11.10.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant la plateforme 
MathemaTIC:
Lors d’une conférence de presse le 10 mai 
2016, le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse Claude Meisch a 
présenté MathemaTIC, une plateforme en ligne 
innovante pour enseigner et apprendre les ma-
thématiques à l’école luxembourgeoise de 
l’enseignement fondamental.
Dans la mesure où l’enseignement et l’appren-
tissage des mathématiques à l’aide de l’outil 
MathemaTIC nécessitent l’utilisation de maté-
riel numérique et l’accès aux services numé-
riques pédagogiques, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des in-
formations sur l’état d’équipement des classes 
en matériel numérique?
- Existe-t-il des communes qui accusent tant un 
retard au niveau de l’équipement de leurs 
classes avec du matériel numérique que dans 
l’accès aux services numériques?
- Dans l’affirmative, et dans l’objectif de garan-
tir à chaque élève l’égal accès à l’outil Mathe-
maTIC, de quelle manière Monsieur le Ministre 
envisage-t-il remédier à ce problème?
Réponse (15.11.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
MathemaTIC est un projet pilote qui a démarré 
en 2015 et qui s’inscrit au sein même de la 
stratégie gouvernementale «Digital Lëtze-
buerg». Dans le cadre d’une stratégie numé-
rique globale, ce projet parmi d’autres vise à 
favoriser le développement de projets pédago-
giques innovants en offrant aux apprenants et 
aux enseignants un accès plus large à des res-
sources d’apprentissage en mathématiques.
La première année de mise en œuvre de ce 
projet avait pour objectif non seulement d’ap-
précier l’intérêt des enseignants pour cet envi-
ronnement numérique, mais aussi d’en définir 
les prérequis pour une utilisation optimale.
Si pour cette année scolaire 2016-2017, plus 
de 80 écoles fondamentales ont choisi de parti-
ciper à MathemaTIC, il est évident qu’un cer-
tain nombre d’écoles ne disposent pas encore 
des équipements techniques pour s’engager 
dans le projet dans des conditions les plus favo-
rables.
Le bilan des visites effectuées l’année passée a 
montré que la moitié des écoles ayant participé 
au projet disposent d’une connexion de type 
wi-fi et que les enseignants ont privilégié leur 
salle de classe pour travailler sur MathemaTIC 
avec leurs élèves. Environ 40% des élèves ont 
travaillé sur des ordinateurs portables, un peu 
moins de 36% sur des ordinateurs de bureau et 
moins de 5% sur des tablettes.
Par ailleurs, une enquête réalisée auprès de 
75% des communes en 2015 (soit 135 écoles 
représentées) a mis en évidence les éléments 
suivants:
- 85,1% des écoles disposent d’une assistance 
spécifique pour la gestion du parc informa-
tique.
- 89,9% des ordinateurs ou tablettes tactiles 
des écoles sont dotés des applications d’ap-
prentissage.
- Environ 77,5% des salles de classe sont équi-
pées d’un ordinateur de bureau et 12,4% d’or-
dinateurs portables.
Au vu des constats établis lors des visites et des 
réponses obtenues lors de l’enquête auprès des 
communes, la plupart des écoles disposent 
d’un matériel technologique satisfaisant. Cer-
taines écoles ont des postes de travail fixes, 
d’autres des postes mobiles ou encore des ta-
blettes tactiles. Il subsiste néanmoins de 
grandes différences entre les écoles qui pour 
certaines sont clairement sous-équipées.

Afin de pouvoir offrir à l’ensemble des écoles 
fondamentales des outils toujours plus inno-
vants et qui vont dans le sens de la réussite des 
élèves, j’entends intensifier la collaboration 
avec les instances communales et élargir ainsi 
l’accès aux outils numériques.
C’est notamment pour cette raison que le CGIE 
et le SCRIPT ont rencontré le 8 novembre der-
nier les inspecteurs et les responsables commu-
naux afin de leur présenter différents projets 
numériques dont MathemaTIC. Il s’agit no-
tamment de montrer toute l’importance du 
soutien des communes pour la réalisation et la 
réussite de tels projets auxquels chaque école 
doit pouvoir participer, si elle le souhaite.

Question 2460 (11.10.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’Inspection du 
travail et des mines (ITM):
Il y a quatre jours RTL rapportait qu’au cours de 
l’année 2015, «la sécurité au travail avait re-
censé pas moins de 27.000 accidents du tra-
vail, dont onze mortels». Au mois d’octobre de 
l’année 2016, on dénombrait déjà neuf acci-
dents mortels, faisant en tout dix morts.
L’article de RTL en question conclut comme 
suit: «Si l’on compare les chiffres de l’année 
2015 à ceux de cette année, on constate que 
les accidents semblent se multiplier. Des 
chiffres qui inquiètent et qui remettent en 
cause les mesures de sécurité mises en place 
sur les nombreux chantiers en cours au Luxem-
bourg.»
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
1) Face à ce bilan, Monsieur le Ministre estime-
t-il que l’Inspection du travail et des mines a 
failli dans sa mission visant à contribuer au dé-
veloppement d’une culture de prévention et de 
coopération en matière de conditions de tra-
vail, qui englobent la santé, la sécurité et l’hy-
giène du salarié?
2) Monsieur le Ministre peut-il par ailleurs m’in-
diquer comment les effectifs de l’ITM ont évo-
lué depuis avril 2015?
3) Quant au département Accidents, Enquêtes 
et Conseil (AEC):
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer 
d’éventuels retards qu’accuse ce département 
dans le traitement des enquêtes d’accidents du 
travail? Si retard il y a, combien de dossiers 
sont concernés?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si ce 
département a également pour mission d’agir 
de manière proactive sur les chantiers de 
construction? Dans l’affirmative, combien de 
telles enquêtes ont été menées depuis la créa-
tion de ce département?
- Combien d’agents opérationnels travaillent 
actuellement pour le département?
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer si de-
puis la création de ce département le nombre 
d’inspecteurs du travail affectés à ce service a 
augmenté ou baissé? Si baisse il y a, quelles en 
sont les raisons?
4) Quant au département Inspections, Contrô-
les et Enquêtes (ICE):
- Monsieur le Ministre peut-il m’informer s’il 
existe un retard dans le traitement des plaintes 
des administrés? Dans l’affirmative, combien 
de dossiers accusent un tel retard?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer com-
bien de dossiers ont été clôturés depuis la créa-
tion du département ICE?
- Combien de plaintes ont donné lieu à une vi-
site d’entreprise?
- Combien de visites d’entreprises le personnel 
de l’ICE a-t-il effectué motu proprio?
- Combien d’agents du département ICE sont 
actuellement opérationnels?
- Depuis la création du département ICE, le 
nombre d’inspecteurs affectés à ce service a-t-il 
augmenté ou baissé? En cas de baisse, com-
bien d’agents de moins comptent le départe-
ment ICE actuellement?
Réponse (23.11.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
ad 1) Conformément à l’article L.612-1 du 
Code du travail, l’Inspection du travail et des 
mines (ITM) est chargée:
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a) de veiller et de faire veiller à l’application de 
la législation dont notamment les conditions 
de travail et la protection des salariés;
b) de conseiller et d’assister les employeurs et 
les salariés et de fournir des informations juri-
diques et techniques pratiques dans la mise en 
œuvre des dispositions légales, réglementaires, 
administratives et conventionnelles en matière 
de travail et de sécurité et santé au travail ainsi 
que d’assumer une fonction d’interlocuteur 
commun en vue de prévenir et d’aplanir des 
conflits sociaux individuels;
c) de mettre fin aux situations en contradiction 
avec les dispositions légales, réglementaires, 
administratives et conventionnelles en matière 
de travail et de sécurité et santé au travail;
d) de constater les infractions dans les do-
maines relevant de sa compétence et d’en avi-
ser le procureur d’État;
e) de porter à l’attention du Ministre les défi-
ciences ou les abus de droit constatés en pra-
tique, ainsi que les questions de fait qui ne sont 
pas spécifiquement couvertes par lesdites dis-
positions existantes et de lui proposer les 
moyens d’y remédier moyennant avis circons-
tancié, d’effectuer les inspections afin de 
contrôler l’emploi de ressortissants de pays tiers 
en séjour irrégulier interdit par l’article L.572-1.
Par ailleurs, l’ITM et notamment l’Administra-
tion de l’environnement sont chargées:
a) de réaliser la prévention et la réduction inté-
grées des pollutions en provenance des établis-
sements classés;
b) de protéger la sécurité, la salubrité ou la 
commodité par rapport au public, au voisinage 
ou au personnel des établissements classés, la 
santé et la sécurité des salariés au travail ainsi 
que l’environnement humain et naturel;
c) de promouvoir un développement durable.
La loi du 17 juin 1994 concernant la sécurité et 
la santé des travailleurs au travail, basée sur la 
prévention et l’élimination des risques, qui a 
entre-temps été intégrée au sein du Code du 
travail, pose les principes et obligations géné-
rales en matière de sécurité et de santé au tra-
vail et résulte de la transposition en droit natio-
nal de la directive 89/391/CEE du 12 juin 1989 
concernant la mise en œuvre de mesures visant 
à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de 
la santé des travailleurs au travail, dont le but 
était notamment de faire diminuer les acci-
dents du travail par une meilleure prévention 
des risques et une meilleure protection des sa-
lariés.
L’objectif de la loi du 17 juin 1994, qui est ac-
tuellement repris au sein de l’article L.311-1 du 
Code du travail est: «la mise en œuvre de me-
sures visant à promouvoir l’amélioration de la 
sécurité et de la santé des salariés au travail. À 
cette fin, il comporte des principes généraux 
concernant la prévention des risques profes-
sionnels et la protection de la sécurité et de la 
santé, l’élimination des facteurs de risque et 
d’accident, l’information, la consultation, la 
participation équilibrée des employeurs et des 
salariés, la formation des salariés et de leurs re-
présentants, ainsi que des lignes générales 
pour la mise en œuvre desdits principes.»
L’article 161 du Code de la sécurité sociale dis-
pose que: «l’Association d’assurance accident 
(AAA) a pour mission de prévenir les risques 
professionnels des assurés. À cet effet, elle se 
donne les moyens lui permettant notamment:
- d’analyser les causes des accidents et mala-
dies professionnelles; 
- de constater l’exposition aux risques profes-
sionnels;
- de développer et de coordonner la prévention 
des risques professionnels;
- d’informer, de conseiller et de former les assu-
rés et les employeurs en matière de sécurité et 
de santé au travail;
- d’encourager les efforts particuliers des em-
ployeurs en matière de prévention; 
- d’établir des recommandations de préven-
tion;
- de surveiller le respect des dispositions légales 
et réglementaires en matière de sécurité et de 
santé au travail et notamment des articles 
L.311-1 à L.314-4 du Code du travail et des rè-
glements grand-ducaux pris en exécution de 
ces articles.»
Dans le cadre de sa mission de prévention des 
risques professionnels de ses assurés, l’AAA est 
donc également tenue de surveiller le respect 
des dispositions légales et réglementaires en 
matière de sécurité et santé au travail.

Il incombe dès lors non seulement à l’ITM, 
mais également à l’AAA de veiller à l’applica-
tion de la législation, de promouvoir l’améliora-
tion de la sécurité et de la santé des salariés.
La prévention consiste bien sûr en un effort dé-
terminé pour réduire les accidents du travail et 
les maladies professionnelles. Mais la préven-
tion, dans le cadre d’une inspection du travail 
moderne, est bien plus que d’éviter simple-
ment les risques et les incidents. En effet, les 
principes et les méthodes des stratégies de pré-
vention modernes peuvent être appliqués à 
tous les domaines fonctionnels relevant de la 
responsabilité de l’ITM: sécurité et santé au tra-
vail, relations professionnelles, conditions géné-
rales de travail, travail illégal, pratiques de tra-
vail déloyales, plaintes et règlement des diffé-
rends, enquêtes sur les accidents, etc.
En veillant au respect du droit du travail et des 
normes sécuritaires du travail, l’ITM contribue 
continuellement au développement d’une cul-
ture de prévention et de coopération en ma-
tière de conditions de travail et de sécurité et 
de santé au travail. En effet, l’imposition d’obli-
gations aux employeurs et aux salariés contri-
bue à la qualité, l’efficacité, la productivité et la 
réussite des entreprises, et à la santé, la sécurité 
et le bien-être général de tous les salariés du 
Grand-Duché de Luxembourg. Par ailleurs, 
dans le cadre de ses missions, l’ITM met tout 
en œuvre pour promouvoir le credo selon le-
quel la prévention est un atout et non un sur-
coût («ROSI return on security investment: 1 E 

investi = 2,2 E en retour» European Network 
and Information Security Agency (ENISAJ)).
Pour beaucoup de raisons, il est préférable de 
prévenir le non-respect de la législation que 
d’avoir à y faire face après que des violations 
ont eu lieu. Lors des contrôles en entreprise ou 
bien lorsque les salariés ou employeurs 
s’adressent directement à l’ITM, ses agents 
agissent dans le cadre de la prévention en four-
nissant des conseils aux différents acteurs du 
monde du travail en matière de conditions de 
travail et en matière de sécurité et de santé au 
travail et leur assurent ainsi une éducation de 
base sur les questions de protection du travail.
En ce qui concerne les accidents du travail et le 
nombre des salariés actifs au Grand-Duché de 
Luxembourg, leur nombre a évolué de la façon 
suivante lors des cinq dernières années:

Année Accidents 
déclarés

Accidents reconnus 
par l’AAA*)

Accidents mortels/
trajets

Nombre de  
salariés**

2011 32.873 26.990 19/6 347.300

2012 32.603 27.005 17/3 355.800

2013 32.247 27.073 22/16 362.200

2014 31.797 26.477 15/4 371.200

2015 32.608 26.516 22/8 380.800
Sources: *) Association d’Assurance Accident (AAA); 
**) Statec

Du 1er janvier au 31 octobre de l’année 2016, 
l’ITM a comptabilisé douze accidents mortels.
S’il est bien vrai qu’il y a toujours trop d’acci-
dents de travail et que le défi reste important 
lorsqu’on prend en considération qu’en 2015, 
26.516 accidents de travail ont été reconnus 
comme tels par l’AAA, que chaque accident de 
travail est un accident de trop et qu’il importe 
de tout faire pour essayer de réduire le nombre 
des accidents de travail au Grand-Duché de 
Luxembourg, néanmoins, il n’est pas exact 
d’affirmer que les accidents de travail semblent 
se multiplier. En effet, le tableau ci-après dé-
montre que le taux des accidents de travail par 
rapport aux nombre des salariés actifs au 
Grand Duché de Luxembourg est en constante 
baisse depuis des années:

Année
Taux des accidents du tra-
vail par rapport aux salariés 

actifs

2011 7,8%

2012 7,6%

2013 7,5%

2014 7,1%

2015 6,9%

Par conséquent, nous constatons une baisse de 
plus de 13% du taux des accidents du travail 
par rapport aux salariés actifs durant les cinq 
dernières années.
Signe donc que les employeurs ont pris 
conscience des avantages indubitables de l’ap-
plication de la législation en matière de condi-
tions de travail et en matière de sécurité et de 
santé au travail, étant donné la régression du 

nombre des accidents du travail en pourcen-
tage du nombre de salariés actifs.
À noter également qu’en ce qui concerne le 
nombre des accidents de travail qui sont décla-
rés à l’ITM, celui-ci est nettement moins élevé 
que celui des déclarations qui sont effectuées 
auprès de l’AAA.
En effet, depuis la création du service «Acci-
dents, Enquêtes et Contrôle (AEC)» en avril 
2015, 960 accidents de travail ont été déclarés, 
soit par la Police grand-ducale, soit par les em-
ployeurs ou bien par l’AAA (situation au 31 oc-
tobre 2016).
Du 1er janvier 2016 au 31 octobre 2016, l’ITM 
a dû enregistrer douze accidents de travail 
mortels, ce qui constitue actuellement une 
baisse de plus de 16% par rapport à l’année 
2015, à condition qu’aucun autre accident de 
travail mortel ne vienne s’ajouter au courant 
des deux derniers mois de l’année. Par consé-
quent, il n’est pas exact d’affirmer que les acci-
dents de travail semblent se multiplier.
Un échange informatique des données relatives 
aux accidents de travail entre l’AAA et l’ITM ne 
s’avère pas être possible actuellement. Toute-
fois, même si un tel échange de données s’avé-
rerait être possible entre les deux administra-
tions, l’ITM ne saurait pas pouvoir mener des 
enquêtes pour tous les accidents de travail, 
étant donné que l’ITM ne dispose actuellement 
pas des effectifs nécessaires pour pouvoir en-
quêter sur l’ensemble des accidents de travail 
qui sont déclarés auprès de l’AAA. Pour ce faire, 
il faudrait que les effectifs de l’ITM soient aug-
mentés considérablement (27.000 accidents 
par an = 2.250 accidents par mois, 107 acci-
dents par jour. Si on considère qu’un agent 
peut mener deux enquêtes par jour, un 
nombre de plus de 50 agents devrait être oc-
cupé uniquement pour enquêter en matière 
d’accidents de travail).
C’est pourquoi, il est une condition «sine qua 
non» pour l’ITM de déterminer les accidents du 
travail qui sont à traiter prioritairement et pour 
lesquels il faut charger un agent pour mener 
une enquête.
À noter également que l’ITM ne se rend pas 
uniquement sur les lieux de l’accident du tra-
vail pour pouvoir réaliser des statistiques par la 

suite. En effet, les inspecteurs du travail pro-
cèdent à des enquêtes pour pouvoir détermi-
ner les faits et les causes de l’accident du tra-
vail, afin de situer les responsabilités des diffé-
rents intervenants lors de l’accident du travail, 
afin de pouvoir, le cas échéant, éclairer au 
mieux les représentants du ministère public en 
vue d’éventuelles poursuites pénales.
Enfin, les membres de l’inspectorat du travail 
ont comme objectif d’étudier la manière dont 
les accidents similaires peuvent être évités au 
moyen d’améliorations mécaniques ou organi-
sationnelles, comme par exemple une meil-
leure supervision ou une formation renforcée et 
de meilleure qualité pour les salariés et ainsi 
d’établir, si possible, des mesures préventives 
pour éviter que des accidents similaires ne se 
reproduisent.
Au début de l’année 2015, l’ITM s’est dotée 
d’une nouvelle structure afin d’améliorer son 
efficacité et de garantir l’exécution de ses mul-
tiples missions.
À cet effet ont été instaurées une hiérarchie 
claire et une répartition pyramidale des respon-
sabilités, qui est impérative pour mettre pleine-
ment en ordre de marche et pour permettre un 
fonctionnement efficient d’une administration 
de cette envergure et ayant des domaines de 
compétences aussi étendus que variés.
Aussi, au début de l’année 2015, l’ITM s’était 
fixé trois objectifs :
a) mettre en place et assurer des formations in-
ternes en faveur de son personnel, afin de faire 
augmenter la qualité et l’efficience des inter-
ventions en faveur des salariés et des em-
ployeurs;
b) renforcer les moyens du service «Help Cen-
ter (HCC)», qui a principalement comme mis-
sion d’assurer la réception des réclamations et 

de communication de renseignements aux sa-
lariés et employeurs et ainsi de garantir la 
proximité envers ces derniers, tout en libérant 
les inspecteurs du travail dont la mission princi-
pale et prioritaire doit être celle de préparer et 
d’exercer les contrôles sur le terrain;
c) accroître les moyens informatiques pour les 
besoins des agents de l’ITM afin de leur per-
mettre d’exercer leurs missions dans des condi-
tions décentes et de manière efficace et effi-
ciente.
Peu de temps après, une quatrième priorité de-
venue inéluctable est venue s’ajouter aux trois 
premières, à savoir le recrutement de nouveaux 
membres de l’inspectorat du travail.
En effet, pour faire face à un nombre subsé-
quent de départs en retraite (âge moyen de 
départ en retraite 61,8 ans), l’ITM a dû diversi-
fier au maximum ses modes de recrutement 
(examen-concours, changement d’administra-
tion, ADEM, armée, etc.) afin de pouvoir recru-
ter le plus de stagiaires possible en un bref laps 
de temps.
Aussi, en raison de ces départs en retraite, l’ITM 
a fait rapatrier au courant de l’année 2015 les 
membres de l’inspectorat du travail de ses trois 
agences régionales au siège de l’ITM à Strassen 
sans toutefois restreindre la proximité envers 
les salariés et employeurs, mais au contraire en 
l’améliorant.
En effet, les heures d’ouverture des guichets ont 
été multipliées par quatre (+/- une croissance 
de 300% au niveau des visites de guichet), de 
8h30 à 11h30 et de 14h00 à 17h00 au lieu de 
8h30 à 10h00, depuis le 1er mars 2015 et un 
quatrième guichet accueille les salariés et les 
employeurs à Wiltz depuis le 1er juin 2016.
Compte tenu des contraintes matérielles et de 
l’impératif de mobilité et de redéploiement de 
ses effectifs, les départements «Droit du Tra-
vail» et «Santé et Sécurité au Travail», ainsi que 
ses sous structures (p. ex. agences régionales...) 
ont été abolis en vue de mettre fin au décloi-
sonnement entre ces deux départements. Afin 
de pouvoir couvrir au mieux et en toute trans-
parence l’ensemble de ses missions, les services 
«Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)», «Éta-
blissements Soumis à Autorisations 
(ESA)»,«Help Center et Call Center (HCC)» et 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont 
été mis en place à partir du 1er avril 2015 en 
vue de transformer l’ITM en une administration 
plus efficace et réactive en matière de contrôles 
des conditions de travail et de sécurité et de 
santé au travail.
Les membres de l’inspectorat du travail de ses 
trois agences régionales ont été affectés en 
fonction de leurs compétences et expériences, 
soit au service «Accidents, Enquêtes et Contrôle 
(AEC)», soit au service «Inspections, Contrôle 
et Enquêtes (ICE)» en vue de pouvoir réduire 
leurs tâches à un domaine d’activité précis et 
ainsi faire augmenter la qualité de leurs inter-
ventions auprès des salariés ou des employeurs.
Les inspecteurs du travail du service «Accidents, 
Enquêtes et Contrôle (AEC)», dont la majeure 
partie sont des ingénieurs techniciens en raison 
de la complexité des affaires, ont principale-
ment pour mission d’assurer une astreinte na-
tionale et de mener des enquêtes suite à un ac-
cident de travail, mais également de se rendre 
sur un lieu de travail dans le cadre d’un danger 
grave et imminent avant qu’un accident du tra-
vail ne se produise.
Les inspecteurs du travail du service «Inspec-
tions, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont principa-
lement pour mission de mener des enquêtes en 
entreprise ou d’effectuer des contrôles sur un 
lieu de travail suite à une continuation des 
plaintes ou des réclamations des salariés ou des 
employeurs via le service «Help Center et Call 
Center (HCC)» en matière de conditions de tra-
vail ou en matière de sécurité et de santé au 
travail (actions à court terme).
Toutefois, en cas de besoin, les inspecteurs du 
travail des deux services peuvent effectuer des 
contrôles proactifs communs sur des chantiers 
(actions à moyen terme). Il s’agit dans ce cas 
d’actions ciblées, structurées et préparées à 
l’avance, alimentées de la part du service «Help 
Center et Call Center (HCC)» après l’évaluation 
des statistiques (p. ex.: actions échafaudages, 
amiante, tranchées, sous-traitance, alcool sur le 
lieu de travail, etc.).
En ce qui concerne les actions sur le long 
terme, des contrôles réguliers et un développe-
ment de stratégies par secteurs économiques 
ont été organisés et devront encore être déve-
loppés davantage sous peu, impliquant soit les 
agents de l’ITM de différents services, soit éga-
lement des agents d’autres administrations 
(p. ex.: accompagnement, conseil et suivi des 
chantiers de construction de grande enver-
gure).
Ainsi, au début de l’année 2016, l’Administra-
tion des douanes et accises et l’ITM se sont ac-
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cordées à renforcer leur coopération en contri-
buant à l’élaboration d’un système de contrôle 
efficace, efficient et durable ayant pour objectif 
d’intensifier les contrôles en matière de déta-
chement de salariés sur des chantiers de 
construction afin de pouvoir lutter plus effica-
cement contre le dumping social, de favoriser 
ainsi la concurrence loyale et de protéger en 
même temps les droits des salariés détachés.
Suite à une formation en matière de détache-
ment des salariés, qui a été dispensée en faveur 
d’agents de terrain tant de l’Administration des 
douanes et accises que de l’ITM au cours du 
mois de juillet 2016, cette coopération, qui a 
été édifiée sur de nouvelles bases, a été enta-
mée à partir du 1er août 2016.
Par ailleurs, il est envisagé de développer et 
d’intensifier cette coopération dans d’autres 
domaines tels que l’emploi de ressortissants de 
pays tiers en séjour irrégulier, la sécurité et la 
santé sur le lieu de travail, les établissements 
classés, etc.
Aussi, il a été envisagé de concrétiser plus offi-
ciellement encore cette coopération par la si-
gnature d’une convention entre les ministres 
de tutelle des deux administrations au début 
de l’année 2017.
D’autres projets de coopération avec d’autres 
administrations étatiques couvrant d’autres do-
maines de compétence sont actuellement en 
phase d’élaboration.
À noter également que les inspecteurs du tra-
vail du service «Établissements Soumis à Autori-
sation (ESA)», qui sont principalement des in-
génieurs ou ingénieurs techniciens, contribuent 
également au développement d’une culture de 
prévention et de coopération en matière de sé-
curité et de santé au travail lorsqu’ils sont ame-
nés à exercer leurs missions notamment dans le 
cadre des établissements classés, en matière de 
protection des salariés contre des expositions 
d’agents chimiques, physiques et biologiques, 
etc.
La formation de tous les acteurs du monde du 
travail est un élément clé du développement 
d’une culture de prévention et de coopération 
en matière de sécurité et de santé au travail. À 
cet effet, l’ITM en tant qu’institution neutre et 
impartiale, propose la création d’un label de 
qualité en matière de sécurité, santé au travail 
certifiant les standards sécuritaires requis 
moyennant un diplôme officiel sanctionnant 
une formation théorique, pratique, homogène 
et continue de haut niveau au bénéfice de tous 
les acteurs œuvrant en la matière.
Vu qu’actuellement une telle certification de 
qualité avec diplôme officiel reprenant les stan-
dards requis fait défaut, l’ITM est d’avis qu’elle 
seule serait le coordinateur prédestiné à assumer 
ce rôle pour garantir le niveau de la qualité des 
différentes formations générales et spécifiques.
Ainsi, l’ITM est de loin le seul acteur pour 
contribuer au développement d’une culture de 
prévention et de coopération en matière de sé-
curité et de santé au travail et elle ne saurait à 
elle seule réaliser ce challenge.
Toute culture de prévention et de coopération 
en matière de sécurité et de santé restera tou-
jours inefficace sans un engagement dédié et 
responsable de tous les acteurs du monde du 
travail (partenaires sociaux, travailleurs dési-
gnés, délégués à la sécurité et à la santé, etc.).
Pour ces diverses raisons précitées, on peut af-
firmer de façon certaine que l’ITM n’a pas failli 
dans sa mission visant à contribuer au dévelop-
pement d’une culture de prévention et de co-
opération en matière de conditions de travail, 
qui englobent la santé et la sécurité du salarié.
ad 2) En 2015, l’ITM comptait un effectif total 
de 95 personnes, dont 67 fonctionnaires et 28 
employés de l’État.
Au cours de l’année 2015, l’ITM a dû faire face 
à 19 départs d’agents, dont:
- 4 changements d’administration;
- 8 départs en retraite;
- 4 congés de longue durée; 
- 3 autres;
et 11 nouveaux agents ont pu être recrutés au 
cours de la même année, dont:
- 4 changements  d’administration;
- 2 retours de congés de longue durée;
- 5 recrutements externes.
Étant donné la grave pénurie en effectifs, l’ITM 
devra recruter encore au moins 36 nouveaux 
agents à brève échéance afin de pouvoir sur-
monter les problèmes relatifs aux départs en 
retraite à court et moyen terme et ceux relatifs 
à la pyramide d’âge de l’ITM.
Un premier pas a pu être réalisé en 2016 où de 
nouveaux stagiaires ont pu être recrutés par 
l’ITM:

- 13 stagiaires moyennant contrat à durée dé-
terminée par l’intermédiaire de l’ADEM;
- 3 stagiaires moyennant l’examen-concours et
- 4 stagiaires moyennant changement d’admi-
nistration.
Toutefois, les stagiaires ou «aspirants inspec-
teurs du travail», qui ont pu être recrutés par 
l’intermédiaire de l’ADEM devront tout d’abord 
réussir l’examen-concours qui est organisé par 
la fonction publique pour pouvoir devenir ins-
pecteur du travail. En effet, conformément à la 
loi cadre de l’ITM, il faut être fonctionnaire 
pour pouvoir devenir inspecteur du travail.
Il en résulte que dans le meilleur des cas, ces 
stagiaires ne pourront commencer leur fonc-
tion et exercer leurs activités comme inspecteur 
du travail assermenté qu’après une période de 
quatre ans pour ceux qui pourront bénéficier 
d’une réduction de stage d’une année.
Les stagiaires qui ont déjà réussi leur examen-
concours ne pourront commencer leur fonc-
tion et exercer leurs activités comme inspecteur 
du travail assermenté qu’après au moins une 
période de deux ans pour ceux qui pourront 
bénéficier d’une réduction de stage d’une an-
née.
Durant ce temps, les stagiaires devront avoir 
réussi leurs examens théoriques et pratiques 
suite à des formations poussées en matière de 
droit du travail et de sécurité et de santé au tra-
vail.
Les autres problèmes concernent la qualité des 
différentes recrues. En effet, tous les candidats 
ayant réussi l’examen-concours de la fonction 
publique ne sont pas prédestinés à devenir et 
remplir la fonction d’inspecteur du travail.
À ces contraintes s’ajoute le fait que l’ITM ne 
peut former convenablement que dix à 15 as-
pirants inspecteurs du travail par an, ce qui a 
pour effet néfaste de ne pas pouvoir assurer 
correctement le remplacement des départs en 
retraite.
C’est pourquoi l’ITM essaie de diversifier ses 
modes de recrutement (examen-concours, 
changement d’administration, ADEM, armée, 
etc.) afin de pouvoir recruter le plus de sta-
giaires possible en un bref laps de temps. Te-
nant compte de la recommandation (un ins-
pecteur pour 8.000 salariés) pour les pays hau-
tement industrialisés du Bureau international 
du travail (BIT), l’ITM devrait disposer de 57 
inspecteurs du travail au sein du service ICE au 
lieu de dix actuellement.
L’objectif est de pouvoir augmenter les effectifs 
de l’ITM à au moins 200 agents au total au 
cours des dix prochaines années, afin de pou-
voir donner satisfaction aux multiples attentes 
de tous les acteurs du monde du travail, ceci 
toujours dans une optique du développement 
durable avec des objectifs à réaliser à court, 
moyen et long terme et pour pouvoir ainsi ap-
porter la plus-value dont l’économie luxem-
bourgeoise a besoin.
ad 3) Au début de l’année 2015, parmi les 63 
membres de l’inspectorat du travail assermen-
tés avant la restructuration et affectés auprès 
des agences régionales, seulement 17 étaient 
opérationnels sur le terrain au niveau du conseil 
des enquêtes et des inspections (activités «gui-
chet», tâches administratives, accueil télépho-
nique...).
Sauf en cas de problèmes relatifs à des autori-
sations d’exploitation (dossiers commodo/in-
commodo), les autres membres de l’inspecto-
rat du travail du service «Établissements Soumis 
à Autorisation (ESA)» sont rarement présents 
sur le terrain.
Au 1er avril 2015, date de la création du service 
«Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)», 
douze fonctionnaires et deux employés de 
l’État étaient affectés à ce service.
Suite aux départs qui sont intervenus soit au 
cours de l’année 2015 ou bien au cours de 
l’année 2016, le service «Accidents, Enquêtes 
et Contrôle (AEC)» compte actuellement, huit 
fonctionnaires et un employé de l’État.
Étant donné que les stagiaires sous contrat à 
durée déterminée ne pourront commencer à 
exercer la fonction et les activités comme ins-
pecteurs du travail qu’après une période de 
quatre ans pour ceux qui pourront bénéficier 
d’une réduction de stage d’une année et que 
les stagiaires ayant déjà réussi leur examen-
concours ne pourront commencer à exercer 
leur fonction et les activités comme inspecteurs 
du travail qu’après au moins une période de 
deux ans pour ceux qui pourront bénéficier 
d’une réduction de stage d’une année, ces dé-
parts n’ont pas pu être compensés di-
rectement. Il en est de même pour le service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)» (cf. 
réponse à la question n°4 ci-après).
Toutefois, dès que les stagiaires nouvellement 
recrutés au courant de cette année pourront 

travailler de manière autonome à l’issue de leur 
formation, cinq inspecteurs du travail qui sont 
actuellement occupés à assister les stagiaires au 
sein du service «Help Center et Call Center», 
pourront venir, en fonction des priorités, ren-
forcer les effectifs soit du service «Accidents, 
Enquêtes et Contrôle (AEC)» ou bien du service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)».
En ce qui concerne les enquêtes du service 
«Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)», un 
total de 962 dossiers relatifs à des accidents de 
travail ont été traités et un total de 307 dossiers 
sont actuellement en cours de traitement.
Toutefois, les actions et missions du service 
«Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)» ne se 
limitent pas à mener des enquêtes en matière 
d’accidents de travail, mais les agents de ce 
service sont également occupés à effectuer des 
contrôles sur des lieux de travail pour les cas où 
un danger imminent (133 dossiers) ou bien un 
incident grave (21 dossiers) leur a été signalé et 
à effectuer des contrôles proactifs notamment 
sur des chantiers de construction. Depuis le dé-
but de l’année 2015, les agents du service «Ac-
cidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)» ont effec-
tué 158 contrôles proactifs sur des chantiers de 
construction, dont notamment une action ci-
blée en matière d’échafaudages.
L’ITM est consciente du fait que les effectifs du 
service «Accidents, Enquêtes et Contrôle 
(AEC)» devraient être augmentés de façon si-
gnificative dans un délai rapproché. C’est la rai-
son pourquoi l’ITM essaie de tout mettre en 
œuvre pour pouvoir recruter du personnel sup-
plémentaire afin de contribuer notamment à 
faire diminuer les accidents du travail grâce à 
une meilleure prévention des risques et une 
meilleure protection des salariés. Un facteur 
déterminant dans ce processus d’analyse, de 
suivi et d’encadrement des accidents de travail 
est la formation des agents.
ad 4) Au 1er avril 2015, date de la création du 
service «Inspections, Contrôle et Enquêtes 
(ICE)», 15 fonctionnaires et cinq employés de 
l’État étaient affectés à ce service.
Suite aux départs qui sont intervenus soit au 
cours de l’année 2015 ou bien au cours de 
l’année 2016, le service «Inspections, Contrôle 
et Enquêtes (ICE)» compte actuellement dix 
fonctionnaires et deux employés de l’État.
En ce qui concerne les contrôles du service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)», 
1.087 dossiers relatifs à des plaintes en matière 
de conditions de travail ou de sécurité et de 
santé au travail ont été traités et clôturés par 
les agents de ce service. 1.001 dossiers sont ac-
tuellement en cours de traitement.
Par ailleurs, les agents du service «Inspections, 
Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont effectué 471 
sorties au courant de l’année 2015 et 301 sor-
ties au courant de l’année 2016, ce qui repré-
sente une moyenne de +/- 30 sorties par agent 
et par an (+/- trois sorties en moyenne par 
mois).
Toutefois, les actions et missions du service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ne se 
limitent pas uniquement à effectuer des 
contrôles sur un lieu de travail ou en entreprise 
suite à une communication d’une plainte en 
matière de conditions de travail ou en matière 
de sécurité et de santé au travail.
En effet, les agents de ce service effectuent des 
contrôles en matière de congés collectifs et 
sont impliqués lors des actions communes avec 
les agents du service «Accidents, Enquêtes et 
Contrôle (AEC)» en matière de contrôles proac-
tifs sur des chantiers, d’actions ciblées, structu-
rées et préparées à l’avance, sur base d’une 
analyse des risques, alimentés par l’évaluation 
des statistiques du service «Help Center et Call 
Center (HCC)».
Au cours de l’année 2016, les agents du service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont 
effectué 140 contrôles en matière de congés 
collectifs sur des chantiers de construction.
En ce qui concerne le service «Inspections, 
Contrôle et Enquêtes (ICE)», l’ITM est 
consciente du fait que les effectifs de ce service 
devraient également être augmentés de façon 
significative dans un délai rapproché.
N’oublions pas que le problème du recrute-
ment et de l’augmentation des effectifs de 
l’ITM reste et restera un challenge permanent 
et complexe tant qu’une carrière spécialement 
dédiée à l’inspecteur du travail n’aura pas été 
mise en place.
En effet, il conviendrait, à l’image de la carrière 
de l’agent de la Police grand-ducale, de mettre 
en place une carrière spécifique ainsi qu’une 
grille de traitement propre en faveur des 
membres de l’inspectorat du travail afin de:
- permettre ainsi de rendre plus attractif l’exer-
cice du métier de l’inspecteur du travail;
- recruter davantage de candidats qui sont im-
pérativement nécessaires pour garantir l’exécu-

tion de toutes nos différentes missions directes 
et indirectes;
- honorer l’effort continu des agents au niveau 
de leur formation continue dans un monde de 
travail en mutation permanente;
- valoriser l’engagement des agents par rapport 
à leur exposition aux risques quotidiens du mé-
tier;
- fidéliser les agents à l’ITM.

Question 2461 (12.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la transaction financière:
Le Commissaire européen aux Affaires écono-
miques et financières Pierre Moscovici vient 
d’indiquer lors du dernier Conseil «Affaires éco-
nomiques et financières» (ECOFIN) d’avoir réa-
lisé «d’importants progrès» dans les négocia-
tions relatives à l’introduction d’une taxe sur 
les transactions financières, aussi appelée taxe 
Tobin. Cette taxe est négociée depuis 2013 par 
dix pays européens.
C’est ainsi que nous aimerions poser la ques-
tion suivante à Monsieur le Ministre des Fi-
nances:
- Quelle a été la position du Gouvernement lors 
du dernier Conseil «Affaires économiques et fi-
nancières» quant à l’introduction d’une taxe 
sur les transactions financières?
Réponse (14.11.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Tout d’abord, en réponse à la question des ho-
norables Députés Adehm et Roth, il y a lieu de 
clarifier que la taxe sur les transactions finan-
cières n’a pas figuré sur l’agenda de la réunion 
du Conseil ECOFIN, ni en octobre, ni en no-
vembre de cette année.
Quant au fond, il y a lieu de remarquer qu’il 
n’est pas prévu que le Luxembourg participe à 
la coopération renforcée visant à introduire une 
taxe sur les transactions financières. De même, 
le Luxembourg continuera, lors des discussions 
sur ce dossier à l’ECOFIN, d’insister sur le fait 
que les règles communautaires relatives à la 
coopération renforcée doivent être respectées 
de même que les droits des États membres non 
participants.

Question 2462 (12.10.2016) de MM. 
Claude Haagen et Alex Bodry (LSAP) 
concernant l’exposition au radon:
La présence de radon, gaz naturellement ra-
dioactif, présent en sous-sol notamment dans 
les zones géologiques des roches schisteuses 
du nord du pays, constitue un défi de santé 
publique. D’après certaines études, il existe un 
lien entre l’exposition au radon et le cancer du 
poumon. Une politique de prévention est dis-
cutée au niveau européen. Les normes euro-
péennes sont renforcées.
Dans ce contexte, nous aimerions savoir du 
Gouvernement si des études spécifiques rela-
tives à ce sujet existent pour le Luxembourg:
- Quelles mesures supplémentaires le Gouver-
nement envisage-t-il pour réduire les risques 
pour la santé publique découlant de la pré-
sence de radon, dans les habitations no-
tamment?
- Une campagne de sensibilisation, de préven-
tion et de remédiation ne serait-telle pas de 
mise?
Réponse (10.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Le radon est un gaz naturellement radioactif, 
présent sur toute la surface de la terre et qui 
peut s’accumuler dans les bâtiments. Selon les 
récentes études scientifiques, le radon pourrait 
jouer un rôle dans la survenue de 5% à 10% 
des cancers du poumon. De plus, il est établi 
que la combinaison de la consommation de ta-
bac et d’une exposition élevée au radon fait 
courir un risque individuel de cancer du pou-
mon nettement plus élevé que chacun de ces 
facteurs pris individuellement, et que le fait de 
fumer amplifie les risques liés à l’exposition au 
radon au niveau de la population. Il est donc 
important que nous considérions ces deux 
risques sanitaires.
Ces constats ont été confirmés et reconnus par 
la directive 2013/59/Euratom, qui comprend 
désormais des dispositions relatives au radon 
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en ce qui concerne le radon sur les lieux de tra-
vail et l’exposition au radon à l’intérieur des lo-
gements.
Afin de préparer l’implémentation de cette di-
rective à l’échéance du 6 février 2018, le Minis-
tère de la Santé a réalisé au cours du premier 
semestre 2016 une campagne - Projet pilote de 
Wahl - visant à quantifier la problématique du 
radon au Luxembourg. Les résultats obtenus à 
Wahl ont été comparés à des données exis-
tantes d’études antérieures. Sur cette base, les 
résultats clés suivants ont été obtenus:
- un dépassement du niveau de référence 
(300 Bq/m3) dans plus de 5% des habitations 
dans les cinq cantons du nord du pays;
- la typologie des maisons a une influence im-
portante. Ainsi, des maisons construites plus ré-
crément (après 1990), présentant des dalles en 
béton, ayant une cave et qui sont équipées 
d’une ventilation mécanique sont moins sus-
ceptibles de présenter des concentrations en 
radon élevés que des maisons qui ne rem-
plissent aucun de ces critères;
- dans les habitations existantes, les concentra-
tions semblent de 30% plus élevées en compa-
raison aux résultats d’il y a 20 ans, ce qui reste 
néanmoins à confirmer par d’autres études.
Suite à ces constats, la division de la radiopro-
tection de la Direction de la santé a commencé 
à élaborer un plan d’action national de gestion 
des risques à long terme dus à l’exposition au 
radon. Ce plan d’action qui sera finalisé en 
2017 comprendra notamment:
a) des campagnes de relevés des concentra-
tions de radon à l’intérieur des bâtiments;
b) une stratégie visant à réduire l’exposition au 
radon dans les logements;
c) des mesures de remédiation après construc-
tion, dont notamment des formations spéci-
fiques pour les corps de métiers;
d) des outils destinés à prévenir la pénétration 
de radon dans les bâtiments neufs;
e) une communication visant à sensibiliser le 
public et à informer les décideurs locaux, les 
employeurs et les employés en ce qui concerne 
les risques liés au radon, y compris à l’interac-
tion entre le radon et le tabac;
f) des conseils sur les méthodes et outils de 
mesure et sur les mesures de remédiation;
g) un soutien financier aux mesures de remé-
diation, notamment pour les logements privés 
où les concentrations de radon sont très éle-
vées;
h) des objectifs à long terme relatifs à la réduc-
tion du risque de cancer du poumon attri-
buable à l’exposition au radon (pour les fu-
meurs et les non-fumeurs).
Parallèlement, la division de la radioprotection 
continue à offrir gratuitement sur simple de-
mande des mesures du radon à tous les habi-
tants du pays (numéro téléphone: 247 85682). 
La période idéale pour faire les mesures est 
entre octobre et mai, quand les maisons sont 
chauffées. Elle assure également des consulta-
tions individuelles et gratuites des propriétaires 
des maisons présentant du radon élevé. Aussi, 
une campagne de mesure sera réalisée pen-
dant l’hiver 2016-2017 pour vérifier si les nou-
velles constructions sont suffisamment 
étanches pour éviter la pénétration du radon 
dans ces maisons.
Lors de la Journée européenne du radon le 7 
novembre, ces éléments ont été présentés plus 
en détail pour ainsi sensibiliser la population et 
leur expliquer les outils permettant à détecter le 
radon et à prévenir une exposition trop élevée.
Il y a finalement lieu de souligner que dans le 
contexte de la transposition de la directive 
2013/59/Euratom, il y aura également des dis-
positions législatives et réglementaires avec les 
objectifs visant à réduire l’exposition au radon 
dans les habitations et à protéger contre une 
exposition élevée sur les lieux de travail.

Question 2463 (12.10.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les veaux dé-
cédés suite à des morsures:
Laut meinen Informationen kam es in jüngster 
Vergangenheit zu vermehrten Fällen, in denen 
frisch geborene Kälber am lebendigen Leib an-
gefressen wurden und verstorben sind.
In diesem Zusammenhang möchte ich fol-
gende Fragen an den Herrn Minister für Land-

wirtschaft, Weinbau und Verbraucherschutz 
richten:
- Verfügt die Regierung über diesbezügliche In-
formationen?
- Welche Tiere sind in der Lage, Kälber anzu-
fressen?
- Laut meinen Informationen wurden über die 
Veterinärinspektion einige Untersuchungen 
durchgeführt, dies jedoch ohne schlüssige Re-
sultate zu erzielen. Besteht die Möglichkeit, ge-
nau festzustellen, welche Tiere die Kälber ange-
fressen und getötet haben?
- Können die betroffenen landwirtschaftlichen 
Betriebe eine Entschädigung seitens des Land-
wirtschaftsministeriums beantragen?
Réponse (07.11.2016) de M. Fernand Et-
gen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et 
de la Protection des consommateurs:
In einer amtlichen Mitteilung vom 24. Juni 
2016 an die landwirtschaftliche Presse, mit 
dem Titel „Fuchsthematik in Luxemburg: Wie 
geht es weiter?“, wurden den Landwirten Maß-
nahmen mitgeteilt, welche jene Füchse betref-
fen, die auf dem Bauernhof angetroffen wer-
den und die ein auffälliges Verhalten an den 
Tag legen. Sollte der Verdacht bestehen, dass 
ein Nutztier durch einen Fuchs zu Schaden ge-
kommen ist, sollte die Veterinärverwaltung be-
nachrichtigt werden.
Während der letzten Wochen trafen sieben offi-
zielle Meldungen von Landwirten bei der Vete-
rinärverwaltung ein, nach denen neu geborene 
Kälber von Tieren angegriffen und durch 
Bisswunden verletzt wurden. Im Rahmen der 
gemeldeten Fälle wurden der Veterinärverwal-
tung sowohl Berichte von Tierärzten als auch 
Bildmaterial der an den Kälbern festgestellten 
Bisswunden übermittelt.
Bei den Tieren, welche in der Lage sind, Kälber 
anzufressen, kommen Füchse, Wölfe, Greifvö-
gel oder auch streunende Hunde in Frage.
Falls man das angreifende Tier nicht auf frischer 
Tat ertappt, besteht die Möglichkeit, in einer 
Zeitspanne von 24 Stunden mittels eines Tup-
fers in der Bisswunde eine Probe zu entnehmen 
und durch eine DNA-Analyse, über den eventu-
ell vorhandenen Speichel, die Tierart des An-
greifers zu bestimmen.
Es bleibt zu bemerken, dass solche DNA-Analy-
sen aufwendig sind und dass die Zeitspanne 
zur Probenentnahme von der Qualität des be-
probten Speichels abhängt.
Bei drei der gemeldeten Fälle wurden von Tier-
ärzten Proben in den Bisswunden entnommen 
und zwecks Untersuchung in ein ausländisches 
Labor geschickt. In allen drei Proben wurde 
DNA vom Fuchs nachgewiesen.
Werden die Kälber tot aufgefunden, bleibt von 
Fall zu Fall zu klären, ob der Angriff auf ein le-
bendes Tier, ein tot geborenes Tier oder ein 
durch Krankheit verendetes Tier stattgefunden 
hat. Das Verzehren bereits toter Tiere wäre als 
ein natürliches Verhalten eines Beutetieres in 
der Natur anzusehen. In einem der drei oben 
genannten Fälle wurde das Kalb vom Tierhalter 
lebendig und verletzt vorgefunden und wurde 
aufgrund der schwerwiegenden Verletzungen 
vom Tierarzt eingeschläfert.
Seitens des Landwirtschaftsministeriums ist 
keine Entschädigung der betroffenen landwirt-
schaftlichen Betriebe vorgesehen.

Question 2464 (12.10.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant les dons 
d’organes:
En novembre 1982 le Grand-Duché s’est doté 
d’une loi sur le prélèvement d’organes et de 
tissus humains. D’après cette loi, chaque ré-
sident du pays est donneur potentiel d’or-
ganes, c’est-à-dire que les organes et tissus 
peuvent être prélevés après le décès de toute 
personne ayant eu son dernier domicile légal 
au Luxembourg et n’ayant pas, de son vivant, 
fait connaître, par écrit, son refus à un tel prélè-
vement. Or, au niveau du classement mondial 
du don d’organes, le Luxembourg se trouve 
quasiment en dernière place.
Ladite loi de 1982 a été modifiée par la loi du 
25 juin 2015. Or, selon mes informations, cer-
tains règlements grand-ducaux font encore dé-
faut.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
1. Madame la Ministre peut-elle confirmer que 
les règlements en question ne sont pas encore 
en vigueur? Dans l’affirmative, quelles en sont 
les raisons?
2. Sachant que l’on connaît toujours un 
manque de dons d’organes au Luxembourg, 

j’aimerais savoir de Madame la Ministre, si, à 
côté des campagnes de sensibilisation pour les 
donateurs potentiels, le Ministère fait aussi des 
campagnes auprès des médecins, ces derniers 
jouant un rôle important dans le contact avec 
les patients?
Réponse (14.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1. À l’heure actuelle, un avant-projet de rè-
glement grand-ducal relatif à l’organisation et 
les méthodes de travail du service national de 
coordination, est en cours d’être finalisé. Il en 
est de même pour les autres projets de règle-
ments grand-ducaux qui seront introduits dans 
la procédure au courant de l’année prochaine.
Même si tous ces règlements grand-ducaux 
n’ont pas encore été adoptés, force est de rap-
peler qu’il existe actuellement déjà le règle-
ment grand-ducal du 6 octobre 2009 détermi-
nant les équipements dont doivent être pour-
vus les hôpitaux dans lesquels sont effectués, à 
des fins thérapeutiques, des prélèvements d’or-
ganes sur des personnes décédées, ou encore 
le règlement grand-ducal du 3 décembre 2009 
déterminant les procédés à suivre pour consta-
ter la mort en vue d’un prélèvement.
De plus, il existe également le règlement 
grand-ducal du 6 octobre 2009 portant modifi-
cation du règlement grand-ducal du 24 janvier 
1984 relatif au service national de coordination 
pour le prélèvement des reins, qui concerne 
l’agrément du service national de coordination 
du prélèvement d’organes au Luxembourg. Ce 
règlement apporte des précisions notamment 
dans son article 5 sur l’aspect de la reconnais-
sance du service national de coordination pour 
le prélèvement d’organes par la banque d’or-
ganes européenne la plus représentative, ainsi 
que sur la nécessité de collaborer avec cette 
banque d’organes européenne. Ensuite, l’ar-
ticle 3 du règlement porte aussi sur l’équipe de 
coordinateurs chargée d’assurer la concertation 
avec la banque d’organes européenne, à savoir 
Eurotransplant.
Le service national de coordination «doit être 
en mesure d’assurer la disponibilité, à toute 
heure du jour et de la nuit:
- d’une équipe de médecins pouvant procéder 
à un prélèvement et comprenant un anesthé-
siste réanimateur, un chirurgien ou un uro-
logue ainsi qu’un médecin spécialiste en méde-
cine interne ayant des connaissances en im-
muno-allergologie; le chirurgien ou urologue 
doit pouvoir se prévaloir d’une expérience en 
matière de prélèvement d’organes;
- d’une équipe de coordinateurs chargée de re-
cevoir les appels signalant l’existence d’un can-
didat-donneur, d’assurer, s’il y a lieu, la concer-
tation avec la banque d’organes européenne 
dont question à l’article 5 ci-après et de faire 
les préparatifs nécessaires en vue du prélève-
ment».
Enfin, l’article 2 du règlement grand-ducal du 
24 janvier 1984 précité précise que les méde-
cins qui font partie de l’association de coordi-
nation pour le prélèvement d’organes, suscep-
tible de participer au prélèvement, «soit ont 
une expérience professionnelle en la matière, 
soit manifestent de l’intérêt pour participer à 
ces opérations. Ces médecins doivent être spé-
cialistes dans une des disciplines suivantes: 
chirurgie, urologie, néphrologie, médecine in-
terne ou anesthésie-réanimation».
Il en découle que certaines des thématiques qui 
seront revues dans le cadre de l’élaboration de 
la future réglementation, sont déjà abordées 
d’une manière ou d’une autre.
ad 2. En effet, le nombre de prélèvements ne 
suffit pas à couvrir le besoin en greffons, et 
c’est actuellement la pénurie d’organes qui 
constitue le frein majeur aux activités de trans-
plantation.
Malgré notre législation sur le consentement 
présumé, en pratique, suite à un décès et 
lorsqu’un prélèvement est envisagé, les équipes 
médicales s’entretiennent avec la famille pour 
savoir si le défunt s’était, de son vivant, opposé 
au don de ses organes et tissus après sa mort.
L’équipe médicale a une mission très délicate 
d’un point de vue humain, qui consiste à re-
cueillir la position du défunt par rapport au 
don d’organes auprès de ses proches. Généra-
lement la décision de la famille est alors respec-
tée.
Cependant, lorsqu’elle est confrontée à un dé-
cès souvent brutal d’un proche, et si le défunt 
ne s’est pas prononcé de son vivant, la famille 
réagit souvent négativement face au don d’or-
ganes. En effet, le taux de refus avoisine plus 
de 40%.
Par contre, si le défunt s’est exprimé de son vi-
vant sur le don d’organes, il soulage ses 
proches d’une lourde charge émotionnelle 
dans une situation difficile et souvent inatten-
due.

Pour faciliter le travail des équipes médicales, et 
sachant que la procédure de transplantation 
est une course contre la montre, le Ministère 
de la Santé a créé et mis à disposition du public 
un dépliant d’informations sur le sujet du don 
d’organes, ainsi que le «passeport de vie», pe-
tite carte au format de carte bancaire, sur la-
quelle son porteur peut exprimer sa décision 
au sujet du don d’organes. Il est recommandé 
de la garder toujours sur soi, de préférence 
avec sa carte d’identité. Si la situation d’un dé-
cès, inopiné le plus souvent, se présente, c’est 
là où le personnel de secours et de soins véri-
fiera en premier.
Dans ce sens et dans un contexte général de 
manque de don d’organes au Luxembourg, le 
Ministère de la Santé organise également 
chaque année une campagne d’information et 
de sensibilisation en faveur du don d’organes, à 
l’occasion de la Journée mondiale du don d’or-
ganes, le 17 octobre.
Cette campagne ne s’adresse pas à un groupe 
de personnes en particulier mais au grand pu-
blic, ainsi qu’aux médecins et aux personnels 
de soins et de santé, qui peuvent évidemment 
aussi être des donneurs potentiels.
Ainsi, un mailing est organisé, ciblant tous les 
cabinets médicaux, les hôpitaux et les pharma-
cies. Celui-ci contient une affiche, un dépliant 
et une carte de donneur d’organes, avec un 
bon de commande permettant de commander 
des exemplaires supplémentaires. Dans la lettre 
d’accompagnement s’adressant au corps médi-
cal, le Ministère pointe sur le problème de la 
pénurie d’organes, et encourage les médecins 
d’en discuter avec leurs patients, afin qu’ils 
adoptent le «passeport de vie» et le portent 
toujours sur eux.
La sensibilisation des personnels de soins et de 
santé des services d’urgences et des services de 
réanimation est également un aspect très impor-
tant afin qu’ils ne relâchent pas leurs efforts en 
vue d’une augmentation des dons d’organes.
Maintenir, parfois durant des journées, une 
personne décédée dans des conditions de res-
piration et de circulation artificielle optimales, 
afin de préserver la qualité de ses organes en 
vue d’une transplantation, est une lourde 
tâche, qui mérite d’être reconnue dans son as-
pect de santé publique.
En outre, il y existe le programme «donor ac-
tion», qui joue un rôle important en matière 
d’identification et d’évaluation du donneur, au-
quel les établissements hospitaliers (dont les 
professionnels de la santé) sont tenus de parti-
ciper avec le soutien et l’apport du service na-
tional de coordination pour le prélèvement 
d’organes. Ce programme «donor action» va 
notamment mettre en place un système d’en-
codage de tous les décès survenus aux unités 
de soins intensifs avec l’accessibilité à ces don-
nées aux personnes y ayant droit, pour les be-
soins d’une détection de tous les donneurs po-
tentiels.
Dans le but de pouvoir sauver des vies par une 
transplantation, il reste primordial de continuer 
à motiver et à stimuler les équipes médicales.
Enfin, la loi du 17 décembre 2010 portant ré-
forme du système de soins de santé a mis en 
place par son article 60quater le dossier de 
soins partagé (DSP), un dossier électronique à 
la disposition des patients et des prestataires de 
soins. Dans celui-ci, chaque patient aura égale-
ment la possibilité d’indiquer ses volontés en 
matière de don d’organes.

Question 2466 (13.10.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant la déclaration 
UE-Afghanistan «Joint Way Forward»:
Le 2 octobre 2016, une déclaration nommée 
«The EU-Afghanistan Joint Way Forward on Mi-
gration issues» a été signée dans la capitale 
afghane par le sous-ministre afghan des réfu-
giés et le président de la délégation UE.
Cette déclaration, dont la signature, selon di-
vers rapports médiatiques concordants, a été 
accompagnée d’une pression politique et fi-
nancière considérable de la part des Européens, 
prévoit le retour massif de ressortissants 
afghans dont la demande de protection inter-
nationale a été rejetée. Elle prévoit aussi bien 
des retours volontaires que des retours forcés à 
l’aide de vols réguliers et non réguliers, y com-
pris des vols communs organisés et coordon-
nés par Frontex rapatriant en même temps des 
ressortissants afghans de plusieurs États 
membres de l’UE. Notons également que la 
déclaration stipule qu’elle n’a pas la vocation 
de créer des droits ou obligations juridiques in-
ternationales.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile:
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1) Est-ce que Monsieur le Ministre a été au 
courant des négociations en amont de cette 
déclaration et, dans l’affirmative, quelle est la 
position que le Luxembourg a fait valoir lors de 
ces négociations?
2) Est-ce que le Luxembourg compte participer 
aux vols communs organisés par Frontex dans 
le cadre de cette déclaration, c’est-à-dire rapa-
trier des ressortissants afghans depuis le 
Luxembourg avec lesdits vols communs?
3) Dans l’affirmative de la question 2), Mon-
sieur le Ministre juge-t-il que toutes les condi-
tions sont réunies pour participer à ces vols 
communs au vu des obligations internationales 
du Luxembourg?
4) Quel est le nombre de ressortissants afghans 
en séjour au Luxembourg dont la demande de 
protection internationale est actuellement en 
cours ? Quel est le nombre de ressortissants 
afghans en séjour au Luxembourg dont la de-
mande de protection internationale a été reje-
tée en dernière instance et combien de ces der-
niers se trouvent actuellement en rétention?
5) Quel est le pourcentage des demandes de 
protection internationale accordées à des res-
sortissants afghans par rapport aux demandes 
refusées en dernière instance sur les cinq der-
nières années?
6) Est-ce que le Luxembourg est en train ou 
prévoit de négocier un accord de réadmission 
bilatéral avec l’Afghanistan?
7) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’au 
vu de la situation générale en Afghanistan, il 
serait préférable, dans un souci de précaution, 
de s’abstenir d’expulser des personnes vers ce 
pays afin d’écarter tout risque de violation du 
principe de non-refoulement?
Réponse (08.11.2016) de M. Jean Assel-
born, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes:
1) Comme tout autre membre d’un gou-
vernement d’un État membre de l’Union euro-
péenne, le Ministre de l’Immigration et de 
l’Asile a été au courant des négociations en 
amont de la déclaration UE-Afghanistah «Joint 
Way Forward». Lors de ces négociations, le 
Gouvernement luxembourgeois a insisté sur le 
respect des droits fondamentaux et le principe 
de non-refoulement.
2) Le Luxembourg a l’intention de participer 
aux vols communs organisés par l’agence 
Frontex pour procéder au rapatriement de res-
sortissants afghans en séjour irrégulier.
3) L’agence européenne Frontex et les États 
membres concernés procèdent régulièrement à 
une réévaluation de la situation sécuritaire en 
Afghanistan avant l’organisation d’un vol com-
mun afin de garantir le respect des obligations 
internationales de chaque État membre.
4) Les demandes de protection internationale 
de 233 ressortissants afghans sont actuelle-
ment (en date du 17 octobre 2016) en cours 
d’examen.
Entre l’année 2010 et aujourd’hui, les de-
mandes de 16 personnes d’origine afghane ont 
été rejetées.
Parmi ces 16 personnes, dix personnes 
 jouissent actuellement d’un titre de séjour va-
lable, trois personnes bénéficient à ce jour d’un 
report à l’éloignement, une personne a été re-
foulée en 2011 et deux personnes n’ont aucun 
statut valable au Luxembourg.
Actuellement, aucune personne d’origine 
afghane ne se trouve au Centre de rétention.
5) En faisant abstraction des 37 décisions de 
transfert/incompétences et des 23 retraits im-
plicites (des personnes qui ont abandonné la 
procédure), 26 personnes ont bénéficié pen-
dant ce laps de temps d’une protection. Douze 
personnes ont reçu une décision négative; le 
taux de reconnaissance étant ainsi de 68,24%.
6) Le Gouvernement luxembourgeois n’est pas 
en train et ne prévoit pas de négocier un accord 
de réadmission bilatéral avec l’Afghanistan.
7) Si l’ensemble du territoire afghan ne connaît 
pas une situation sécuritaire homogène, il im-
porte de souligner que plusieurs régions sont 
considérées comme étant sûres. En effet, la 
densité de violence dans la capitale Kaboul, 
ainsi qu’à Mazar-i-Sharif notamment, n’est pas 
élevée. Le rapatriement de migrants en situa-
tion irrégulière dans de telles régions ne corres-
pond pas à une violation du principe de non-
refoulement.

Question 2467 (13.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les données des dossiers passagers (PNR):
En date du 12 octobre 2016, le commissaire 
européen pour l’Union de la sécurité a déclaré 

qu’onze États membres, dont le Luxembourg, 
n’ont pas encore transposé la directive 
2016/681 relative à l’utilisation des données 
des dossiers passagers (PNR). Il juge urgent 
que les États membres prennent au plus vite les 
mesures nécessaires pour la transposition inté-
grale de cette directive, et au plus tard en mai 
2018, pour la prévention et la détection des in-
fractions terroristes et des formes graves de cri-
minalité, ainsi que pour les enquêtes et les 
poursuites en la matière.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Sécurité intérieure et à Monsieur le Ministre de 
la Justice:
- Quelle est la raison pour le retardement de la 
transposition de la directive 2016/681?
- Messieurs les Ministres estiment-ils être en 
mesure de déposer le projet de loi prochaine-
ment? En tout état de cause, quel est l’agenda 
du Gouvernement en l’espèce?
Réponse (09.11.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Les honorables Députés se réfèrent à une dé-
claration faite par le commissaire Julian King le 
12 octobre 2016 dans le cadre de la présenta-
tion du premier rapport mensuel de la Com-
mission européenne sur les progrès accomplis 
dans la mise en place d’une union de la sécu-
rité réelle et efficace.
Après d’intenses négociations avec le Parle-
ment européen et la Commission européenne, 
la Présidence luxembourgeoise avait réussi à 
trouver un accord sur la proposition de direc-
tive relative à l’utilisation des données des dos-
siers passagers (PNR), un projet qui était blo-
qué depuis des années.
Je reconnais la nécessité de disposer rapide-
ment de cet outil, qui nous permettra de lutter 
plus efficacement contre le terrorisme et la cri-
minalité grave et m’engage à mettre tout en 
œuvre pour que la directive soit transposée au 
Luxembourg avant l’échéance prévue du 25 
mai 2018. Je prévois de déposer le projet de loi 
afférent au printemps 2017. Parallèlement aux 
travaux législatifs, mes services sont en train 
d’analyser les questions techniques en relation 
avec la mise en place d’un tel système.

Question 2468 (13.10.2016) de M. Marc 
Spautz et Mme Martine Hansen (CSV) 
concernant le départ du directeur général 
du Luxembourg Institute of Science and 
Technology (LIST):
Dans un communiqué de presse relayé avant-
hier par paperjam.lu, le conseil d’administra-
tion du LIST a annoncé que le directeur général 
n’occupait plus ce poste. Alors que ce dernier 
n’était arrivé au LIST qu’en mai 2015, son dé-
part a de quoi étonner.
C’est ainsi que nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la Recherche:
- Selon Monsieur le Ministre, le LIST accomplit-
il les missions qui lui sont dévolues de manière 
satisfaisante? À quel niveau le LIST doit-il faire 
des efforts?
- Le départ du directeur général était-il pro-
grammé?
- Quelles sont les raisons ayant motivé le départ 
du directeur général du LIST? Son départ est-il 
lié à des dissonances avec les membres du 
conseil d’administration du LIST? Quid de l’ac-
cord de coopération qui a été signé cette se-
maine entre le LIST et le CEA Tech?
- Quand le personnel du LIST a-t-il été informé 
du départ de son CEO?
- Y a-t-il eu depuis le départ du directeur géné-
ral du LIST d’autres changements au niveau du 
personnel? Lesquels?
- La procédure de recrutement d’un nouveau 
directeur général a-t-elle déjà été lancée?
Réponse (11.11.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
La loi du 9 mars 1987 prévoyait la création 
d’un centre de recherche public (CRP) auprès 
d’un organisme, service, établissement d’ensei-
gnement supérieur ou universitaire public par 
voie de règlement grand-ducal. Tout en gar-
dant leur autonomie scientifique et financière, 
les CRP étaient, à cette époque, rattachés ad-
ministrativement à l’organisme, au service ou à 
l’établissement auprès duquel ils ont été créés, 
conformément à des modalités à déterminer 
par règlement grand-ducal.
La loi du 3 décembre 2014 ayant pour objet 
l’organisation des centres de recherche publics, 
loi actuellement en vigueur, a pour objet de 
définir le cadre général des CRP ainsi que la 

création de chaque CRP sur base individuelle. 
Cette opération rend le statut des CRP 
conforme à l’article 108bis de la Constitution 
qui prévoit la création d’établissements publics 
uniquement par la loi. Dès lors les centres de 
recherche publics sont, chacun pour soi, des 
établissements publics jouissant d’une autono-
mie juridique, financière, scientifique et admi-
nistrative. À l’occasion de l’adoption du projet 
de loi afférent, les différents orateurs ont souli-
gné que cette autonomie, tant réclamée, en-
gendre d’autre part une assomption de la res-
ponsabilité correspondante par les établisse-
ments publics et leurs organes d’administra-
tion.
Cette nouvelle approche visant le renforcement 
de l’autonomie a également impliqué un réa-
gencement au niveau de la gouvernance au 
sein du CRP. Ainsi le conseil d’administration 
du CRP est dorénavant composé uniquement 
de personnalités externes au CRP et leur attri-
bution principale consiste à définir la politique 
générale, les choix stratégiques et les activités 
du centre de recherche public ainsi qu’à exer-
cer le contrôle sur les activités de l’établisse-
ment.
En ce qui concerne la question des honorables 
Députés concernant le directeur général, je 
tiens à souligner que le paragraphe 2 de l’ar-
ticle 6 de la loi précitée du 3 décembre 2014 
fixe les attributions du conseil d’administration. 
Le point deux stipule que le conseil d’adminis-
tration prend toutes les décisions concernant 
les carrières du directeur général et des direc-
teurs de département. Le point 3 du même pa-
ragraphe précise que ces décisions ne néces-
sitent pas l’approbation du ministre.
S’y ajoute le fait que le directeur général, tout 
comme le reste du personnel sont engagés au-
près du LIST sous un régime de droit privé, régi 
par les dispositions du Code du travail. Dès 
lors, toutes questions ayant trait à la gestion 
des ressources humaines relèvent de la compé-
tence du LIST. Considérant ce qui précède et 
vu le caractère confidentiel entourant les rela-
tions de travail privées, il ne revient donc pas à 
un employeur de se prononcer publiquement 
par rapport à un dossier personnel d’un salarié. 
Dans la mesure où un engagement, un licen-
ciement, une démission, un transfert, une alté-
ration des responsabilités et des fonctions ou 
toute autre modification en matière de contrat 
de travail et des conditions d’un tel contrat de 
travail ainsi que les motifs y afférents figurent 
parmi les éléments-clés du dossier personnel de 
chaque salarié, il ne revient à aucune partie 
concernée d’en divulguer les détails.
Quant à la question des honorables Députés 
relative aux missions du LIST, il va sans dire que 
la loi précitée du 3 décembre 2014 définit, 
d’une part, les missions générales des centres 
de recherche publique comme étant celles de 
développer et d’entreprendre des activités de 
recherche fondamentale orientée et de re-
cherche appliquée, support nécessaire aux acti-
vités de recherche, de développement et d’in-
novation, et d’opérer le transfert de connais-
sances et de technologies vers le secteur public 
et le secteur privé. D’autre part, la même loi dit 
que le LIST a comme mission spécifique de me-
ner des activités d’innovation et de recherche 
scientifique orientée par les besoins et intérêts 
d’acteurs socio-économiques publics ou privés. 
Ainsi le LIST est missionné à conjuguer finalité 
socio-économique et excellence scientifique 
dans ses domaines de compétences en privilé-
giant une approche pluri- et interdisciplinaire 
et d’innovation ouverte. Le LIST a comme but 
de traduire les résultats de ces activités de re-
cherche en innovations utiles et durables pour 
l’économie et la société. Les connaissances 
scientifiques créées bénéficient à la société en 
général et à la communauté scientifique inter-
nationale en particulier. Finalement la conven-
tion pluriannuelle signée entre le LIST et le 
Gouvernement engage le centre de recherche 
public à soutenir l’effort du Gouvernement 
luxembourgeois en vue de diversifier l’écono-
mie, en participant activement au développe-
ment socio-économique du Grand-Duché, à 
agir comme amplificateur du développement 
de l’écosystème de l’innovation au Luxem-
bourg, en traduisant excellence scientifique en 
solutions technologiques pour l’avenir et les 
besoins du marché, à proposer des solutions 
innovantes et compétitives pour répondre à 
des besoins clés des différents acteurs écono-
miques au Luxembourg et en Europe et à sou-
tenir la compétitivité de l’écosystème luxem-
bourgeois par la création de valeur pour les 
partenaires publics et privés. En mars 2016 
l’avenant de la convention pluriannuelle du 
LIST pour la période de 2014 à 2017 a été si-
gnée suite à la révision à mi-terme de la 
convention pluriannuelle. L’avenant comporte 
une contribution financière supplémentaire de 
l’État pour le LIST de 1,6 million d’euros pour 
l’année 2016 et de 2,2 millions d’euros pour 
l’année 2017. D’une part, les moyens financiers 
supplémentaires sont destinés au développe-

ment de nouvelles activités comme le centre 
de compétences dans le domaine des compo-
sites respectivement au renforcement de cer-
tains domaines d’activités comme les smart 
technologies. D’autre part, les moyens supplé-
mentaires sont destinés à renforcer la collabo-
ration entre les différentes institutions, no-
tamment par le biais des professeurs conjoints 
Université-LIST et de programmes nationaux 
d’éducation doctorale. Considérant les dé-
marches et les projets engagés depuis sa créa-
tion en 2015, le LIST poursuit ses efforts en vue 
d’accomplir les missions lui dévolues jusqu’en 
2017.
En réponse à la question relative à l’accord de 
coopération signé, celui-ci entend consolider 
les initiatives de collaboration scientifiques por-
tant sur des domaines technologiques com-
muns aux deux signataires.
D’après les informations du LIST, et en réponse 
à la question relative à l’information du person-
nel, le conseil d’administration a communiqué 
au sujet du poste de directeur général en date 
du 11 octobre 2016 et a informé le personnel 
le même jour par une communication interne.
Quant à la question concernant les change-
ments au niveau du personnel après le 11 oc-
tobre 2016, le LIST vient de m’informer que, 
d’une part, un employé a présenté sa démis-
sion et, d’autre part, un nouveau contrat de 
travail a été signé depuis cette date.
En ce qui concerne la question du nouveau di-
recteur général, je tiens à préciser que l’enga-
gement en vertu de l’article 6 paragraphe 2 de 
la loi précitée, est une décision appartenant au 
conseil d’administration. D’après les informa-
tions du LIST, la procédure de recrutement n’a 
pas encore été entamée.
Finalement, je tiens à vous informer que j’ai 
rencontré après le 11 octobre 2016 le directeur 
général intérimaire et le président du conseil 
d’administration qui m’ont assuré que la conti-
nuité des projets et activités de recherche est 
garantie. Le LIST continuera à traduire l’excel-
lence scientifique en solutions technologiques 
pour l’avenir tout en offrant à ses employés un 
climat de confiance et de perspectives.
En date du 26 octobre 2016 les responsables 
de l’Université du Luxembourg et des quatre 
institutions de recherche luxembourgeoises, 
dont le LIST, ont signé une convention de col-
laboration pour la formation doctorale 
conjointe qui règle les modalités de la forma-
tion doctorale conjointe entre l’université et les 
institutions de recherche. Cette convention 
permet au LIST en tant qu’institution signataire 
d’assurer désormais l’encadrement de docto-
rants qui se verront décernés leurs grades de 
doctorats par l’Université du Luxembourg.

Question 2469 (14.10.2016) de M. Marc 
Angel, de Mme Taina Bofferding et M. 
Franz Fayot (LSAP) concernant la création 
d’un «Centre européen de la Culture in-
dustrielle»:
En date du 11 octobre 2016, l’ancien site sidé-
rurgique «Völklinger Hütte», classé patrimoine 
mondial de l’Unesco, et le Parc Explor Wendel 
ont signé au Musée Les Mineurs Wendel à Pe-
tite-Rosselle un contrat de coopération, dont 
l’objectif est le renforcement du développe-
ment commun des deux sites, la demande 
d’attribution de fonds Interreg V pour des pro-
jets transnationaux et la coordination de straté-
gies de promotion des deux sites.
Cette initiative devrait renforcer l’attractivité 
touristique, culturelle et économique de cette 
région frontalière entre l’Allemagne et la France.
Dans une déclaration de presse en amont de la 
signature de ce contrat de coopération. Mon-
sieur Jo Leinen, membre du Parlement euro-
péen, a évoqué l’idée de créer un «Centre eu-
ropéen de la Culture industrielle» sur initiative 
de la Sarre et de la Lorraine, en y incluant des 
projets luxembourgeois.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
1) Quelle est la position du Gouvernement 
quant à la création d’un tel centre issu de la 
coopération de l’Allemagne, de la France et du 
Luxembourg?
2) Monsieur le Ministre a-t-il connaissance 
d’une demande dans ce sens de la part des ins-
titutions concernées? Dans l’affirmative, quelle 
suite compte-t-il donner à cette demande?
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Réponse (10.11.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre de la Culture:
1) Le Gouvernement du Grand-Duché de 
Luxembourg est ouvert à la création d’un tel 
Centre européen de la Culture industrielle.
2) Aucune demande ou proposition de partici-
pation relative à la création d’un tel centre 
n’est parvenue au Ministère de la Culture.

Question 2470 (14.10.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant l’aide finan-
cière suite aux inondations du 22 juillet 
2016:
Lors de la séance du 29 juillet 2016, le Conseil 
de Gouvernement a décidé la mise à disposi-
tion d’une enveloppe financière à hauteur de 
30 millions au bénéfice de l’ensemble des sinis-
trés des inondations du 22 juillet 2016. Les 
aides sociales accordées par le Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 
aux ménages sinistrés sont fonction du mon-
tant des dégâts et d’une franchise à charge du 
ménage, déterminée en fonction du revenu du 
ménage et du nombre de personnes à charge. 
Les aides sont accordées dès que l’expertise des 
dégâts est disponible et que le dossier soumis 
est complet. Les entreprises artisanales et com-
merciales ainsi que les établissements touris-
tiques sinistrées ont également été invités à dé-
poser leur dossier au Ministère de l’Économie.
Il me revient dans ce contexte que les aides 
maximales allouées aux sinistrés ne suffisent 
guère à compenser le sinistre réellement causé 
par les inondations.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille et 
de l’Intégration, à Monsieur le Ministre de 
l’Économie et à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture:
1. Combien de dossiers de demande de sou-
tien ont été introduits auprès du Ministère de 
la Famille?
2. Combien de dossiers soumis au Ministère 
étaient complets respectivement incomplets?
3. Combien de familles ont jusqu’à présent bé-
néficié d’une aide du Ministère de la Famille?
4. De quelles aides s’agit-il?
5. Combien de familles se sont vues refusées 
une aide de la part du Ministère de la Famille et 
pour quelles raisons?
6. Combien d’entreprises touchées par la catas-
trophe naturelle ont introduit une demande de 
soutien financier?
7. Le Gouvernement a-t-il déjà versé des aides 
à des entreprises artisanales et commerciales 
respectivement à des établissements touris-
tiques et le cas échéant lesquelles?
8. Combien d’exploitations agricoles touchées 
par la catastrophe naturelle ont introduit une 
demande de soutien financier?
9. Le Gouvernement a-t-il déjà versé des aides 
à des agriculteurs et le cas échéant lesquelles?
10. Parmi les 30 millions, quel est le montant 
destiné à la remise en état des infrastructures 
publiques?
Réponse commune (15.11.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration, de M. Etienne Schneider, Mi-
nistre de l’Économie, de M. Fernand Etgen, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et de la 
Protection des consommateurs, et de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
ad 1. Au 27 octobre 2016, le Ministère de la 
Famille a reçu 104 demandes d’aide sociale 
suite aux inondations du 22 juillet 2016.
ad 2. Pour que le dossier puisse être considéré 
comme étant complet, le courrier de l’assu-
rance concernant la prise en charge des dégâts 
ainsi que les certificats de revenu du ménage 
doivent obligatoirement être joints à la de-
mande.
Au moment de la réception, sur les 104 de-
mandes d’aide, 17 étaient complètes (16%). La 
réponse de l’assurance concernant la prise en 
charge des dégâts faisait défaut dans 19 dos-
siers (18%). Les certificats de revenu n’ont pas 
été joints pour quatre dossiers (4%) et pour 63 
dossiers plusieurs documents (réponse de l’as-
surance, certificats de revenu, expertise...) fai-
saient défaut (61%). Un dossier a été transmis 
au Ministère de l’Économie, car la demande 
émanait d’une entreprise commerciale.

Au 27 octobre 2016, 60 dossiers sont com-
plets. Pour sept dossiers, la réponse de l’assu-
rance fait toujours défaut et dans cinq dossiers, 
les requérants n’ont pas encore fait parvenir les 
certificats de revenu au Ministère de la Famille. 
Pour trois dossiers une expertise doit encore 
être faite et dans 29 dossiers plusieurs docu-
ments sont toujours manquants.
ad 3. Au 27 octobre 2016, le Ministère de la 
Famille a clôturé 54 dossiers. Il a accordé une 
aide sociale à 47 ménages pour un montant 
total d’environ 719.000 euros. Les personnes 
qui doivent faire face à des frais supplémen-
taires éligibles pour le dispositif d’aide après la 
clôture du dossier qui n’ont pas pu être consi-
dérés pour le calcul de l’aide (p. ex. pour l’as-
sainissement d’un mur qui n’a pas séché cor-
rectement) peuvent demander une interven-
tion supplémentaire du Ministère de la Famille.
ad 4. Il s’agit d’une aide financière destinée au 
rééquipement de première nécessité. Le mon-
tant de l’aide est déterminé en fonction de 
l’ampleur et de la nature des dégâts, de la si-
tuation financière du ménage et du nombre de 
personnes à charge.
ad 5. Au 27 octobre 2016, le Ministère de la 
Famille a refusé une aide sociale dans six cas. 
trois dossiers ont été refusés car le dégât ne 
concernait pas la résidence principale du de-
mandeur. Dans trois autres dossiers, le montant 
remboursé par l’assurance, respectivement le 
montant de la franchise, excédaient le montant 
des dégâts pouvant être pris en charge.
ad 6. Au 27 octobre 2016, le Ministère de l’Éco-
nomie a reçu 13 demandes d’aides, dont une 
non éligible, de la part d’entreprises touchées 
par la catastrophe naturelle du 22 juillet 2016.
ad 7. L’aide pour les entreprises du Ministère 
de l’Économie est à placer dans le contexte du 
rétablissement économique des entreprises 
touchées.
Ainsi, neuf des douze entreprises éligibles ont 
déjà reçu à ce jour une aide ou du moins une 
première avance, ce qui équivaut à un montant 
total d’un peu plus de 261.000 euros. Sur ces 
neuf dossiers, deux ont pu être clôturés, et, 
pour les sept dossiers restants, le Ministère est 
en attente de pièces justifiant le virement de 
fonds supplémentaires. Trois dossiers sont en-
core en cours de traitement vu que ces de-
mandes ont été soumises récemment. De ces 
douze dossiers, deux ont été soumis par des 
entreprises commerciales, quatre par des entre-
prises artisanales et six par des établissements 
touristiques.
ad 8. 22 exploitations agricoles ont déclaré des 
dommages dans le cadre des inondations du 
22 juillet 2016.
ad 9. Le service régional compétent de l’Admi-
nistration des services techniques de l’agricul-
ture est actuellement en train de finaliser les 
expertises chiffrant les dommages engendrés 
par les inondations.
Au 4 novembre 2016, le Ministère de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs a déjà ordonné le paiement de 
68.950,06 euros à dix agriculteurs pour com-
penser les dommages causés par les inonda-
tions ainsi que pour la réhabilitation du poten-
tiel de production endommagé.
ad 10. Suite à l’écroulement du pont portant le 
CR357 sur l’Ernz au lieu-dit «Hessemillen» lors 
des intempéries en soirée du 22 juillet dernier, 
il a été décidé de procéder dans les plus brefs 
délais à la reconstruction de cet ouvrage 
OA173, de façon identique dans sa conception 
que dans son aspect, à l’ancien pont. Les tra-
vaux de reconstruction ont récemment été at-
tribués par le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures, Département des 
travaux publics. Les travaux de la reconstruc-
tion proprement dite se chiffrent à environ 
800.000 euros; à ce montant s’ajoutent les frais 
se rapportant aux études et à la sécurisation 
des lieux (barrières) ainsi qu’à la mise en place 
des panneaux de barrage et de déviation, aux 
travaux de nettoyage, etc. Ainsi, le montant 
global de la reconstruction de l’ouvrage d’art 
en question se chiffre à 900.000 euros.
À côté de l’OA173, d’autres ouvrages d’art, si-
tués sur le réseau étatique, ont subi des dégâts. 
Ainsi, la réparation de l’OA819 à Keiwelbaach 
et de l’OA170 à Ermsdorf, la remise en état de 
l’OA160-1 au lieu-dit «Mouschbierg» et la ré-
paration des garde-corps des ouvrages d’art à 
Ermsdorf et Reisdorf se chiffrent à 525.500 eu-
ros, sachant que la remise en état de l’OA160-1 
engendre des frais s’élevant à 400.000 euros.
D’autres frais relatifs aux travaux comme la re-
mise en état des passages d’eau le long de la 
N14, la stabilisation et la réparation des talus, 
le nettoyage des fossés et le remplacement de 
la conduite d’eau sur la N14 entre Diekirch et 
Stegen s’élèvent à 283.700 euros.
L’ensemble de ces travaux engendre donc des 
coûts d’un montant total de 1.709.200 euros. 

Il se peut cependant que ce chiffre sera dé-
passé puisque l’envergure des dégâts causés 
aux infrastructures routières par les inonda-
tions du 22 juillet 2016 ne se montre qu’au fur 
et à mesure que les réparations progressent et 
de nouveaux imprévus surgissent régulière-
ment.
Suite aux mesures de gestion de crise décidées 
par le Gouvernement luxembourgeois suite 
aux intempéries du 22 juillet dernier, l’Adminis-
tration de la gestion de l’eau (AGE) a procédé à 
des travaux d’entretien le long des cours d’eau 
concernés (nettoyage des berges et des cours 
d’eau, enlèvement de débris et de cadavres 
d’animaux, réfections et consolidation des 
berges et des barrages) pour une somme de 
180.000 euros. Une partie des travaux a été ré-
alisée par les équipes de l’AGE avec des engins 
de chantier loués tandis que d’autres ont été 
réalisés par des entreprises mandatés. Lesdits 
travaux ont dû être réalisés en urgence afin de 
remédier à certains dommages évitant l’aggra-
vation de la situation, d’éviter l’écroulement 
des berges et de garantir le libre écoulement 
des eaux en cas de nouvelles crues, permettant 
ainsi de limiter les dégâts pour les citoyens et 
leurs biens.
Pour ce qui est des chemins ruraux, le service 
régional compétent de l’Administration des 
services techniques de l’agriculture a été in-
formé que les inondations ont provoqué des 
dégâts sur deux ponceaux et quatre glisse-
ments de chemins ruraux. La plupart de ces 
chantiers de réfection sont en cours d’exécu-
tion tandis que un chantier de réfection d’un 
chemin rural n’a pas encore commencé ce qui 
fait qu’à ce stade, il n’est pas encore possible 
de donner des chiffres exacts quant aux dom-
mages causés

Question 2471 (14.10.2016) de MM. Max 
Hahn et Claude Lamberty (DP) concernant 
le concept de «vague verte»:
En Allemagne et aux États-Unis, le concept de 
«vague verte» («grüne Welle») est opérationnel 
sur certaines routes afin de garantir la fluidité 
du trafic. En effet, par un pilotage intelligent 
des feux de signalisation, les véhicules peuvent 
circuler sur un certain tronçon de la route sans 
devoir s’arrêter aux feux, à condition de rouler 
à la vitesse prescrite par le mécanisme. Cette 
approche permet d’optimiser le trafic et de ré-
duire la durée du trajet.
Au vu des résultats positifs de cette méthode 
dans d’autres pays, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant du 
concept de «vague verte»? Des études de faisa-
bilité ont-elles déjà été entamées?
- Existe-t-il déjà un inventaire des routes aux-
quelles ce concept pourrait s’appliquer?
- Le cas échéant, Monsieur le Ministre est-il en 
mesure de nous informer sur les routes en 
question et pourrait-il indiquer le calendrier des 
travaux à réaliser dans ce contexte?
Réponse (22.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’enquièrent du système de «vagues 
vertes» pour les feux tricolores.
Afin de pouvoir appliquer le principe d’une 
coordination des temps verts des feux trico-
lores sur des intersections consécutives d’une 
même section de route, dite «vague verte», dif-
férentes conditions doivent être remplies.
Tout d’abord, les différentes installations de 
feux tricolores sur un tronçon doivent être in-
terconnectées entre elles permettant le trans-
fert de données par le biais d’un câble de télé-
communication ou d’une transmission sans fil 
et connectées à une centrale de gestion à dis-
tance du trafic qui surveille en permanence la 
situation de trafic sur ces sections et qui permet 
d’intervenir à distance.
Ensuite, le tronçon concerné ne doit pas être 
trop long ou présenter trop d’interférences 
entre les différentes intersections, telles que des 
intersections non signalées ou des bandes de 
stationnement, afin que les voitures arrivent à 
l’intersection concernée au moment prévu 
pour la phase verte des feux tricolores.
En ce qui concerne la situation au Luxem-
bourg, seules la ville de Luxembourg et la ville 
d’Esch-sur-Alzette disposent de services de cir-
culation avec des centrales de gestion à dis-
tance du trafic et le principe des «vagues 
vertes» est effectivement appliqué sur différents 
tronçons routiers dans ces communes depuis 
des années.

L’Administration des ponts et chaussées ne dis-
pose actuellement que d’installations de feux 
tricolores isolées dans le pays et ceci surtout à 
proximité des échangeurs autoroutiers et une 
coordination de ces installations n’est guère 
opportune. Dans la majorité des cas, les instal-
lations se trouvent sous la compétence des au-
torités communales autorisées sur le réseau 
routier de l’État par voie d’une permission de 
voirie.
Or, l’Administration des ponts et chaussées est 
en train de réaliser un concept pour une ges-
tion centralisée des feux tricolores sur le réseau 
de l’État dans le but de mieux gérer le trafic 
motorisé, d’améliorer la performance du trans-
port public par bus et de mieux tenir compte 
de la mobilité douce. Ce concept prévoit, 
d’une part, la création d’une centrale de ges-
tion à distance du trafic auprès de l’Administra-
tion des ponts et chaussées afin de pouvoir gé-
rer à distance toutes les installations de feux tri-
colores y connectées dans le pays. D’autre part, 
il est prévu que les feux tricolores sur le réseau 
routier de l’État, ceci dans les communes qui 
ne disposent pas d’un service dédié à la gestion 
de la circulation, seront exploités par l’Adminis-
tration des ponts et chaussées et connectés à la 
nouvelle centrale de gestion à distance du tra-
fic. L’avantage pour les communes, à part ceux 
décrits ci-avant, est que les frais pour l’exploita-
tion et la maintenance de ces feux tricolores se-
ront repris par l’État.
Les premières analyses ont identifié 14 tron-
çons potentiels pour l’application du système 
de «vagues vertes» qui se trouvent majoritaire-
ment sur les pénétrantes de la ville de Luxem-
bourg et les axes principaux dans la région sud 
et la «Nordstad». Dans un premier temps, il est 
prévu de réaliser un projet pilote dans la traver-
sée de Bascharage dans le but de fluidifier le 
trafic, celui des bus inclus. Un deuxième projet 
pilote est prévu sur la route nationale N6 entre 
la ville de Luxembourg et Capellen. La réalisa-
tion des tronçons identifiés dépend, d’une 
part, des expériences tirées des projets pilotes 
et, d’autre part, de la collaboration des com-
munes concernées. Un effet bénéfique secon-
daire du concept de la «vague verte» avec une 
fluidification du trafic motorisé est la réduction 
des émissions NOx.
Actuellement, les services de l’Administration 
des ponts et chaussées sont en train de mener 
les études préparatoires pour l’appel d’offres 
pour la centrale de gestion à distance du trafic 
ainsi que les études en vue de la réalisation des 
projets pilotes.

Question 2472 (17.10.2016) de M. Claude 
Lamberty (DP) concernant le nouveau hall 
sportif prévu à l’INS:
Selon un article publié sur le site Internet d’un 
organe de presse, le nouveau hall sportif prévu 
à l’INS ne serait pas assez grand pour y prati-
quer du handball. Vu que la nouvelle piste pour 
l’athlétisme ne comptera que six au lieu de huit 
couloirs, il y aurait apparemment assez de 
place pour agrandir le nouveau hall sportif de 
sorte à pouvoir y accueillir davantage de spor-
tifs.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les in-
formations ci-dessus?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre com-
pte-t-il apporter des modifications aux plans du 
hall sportif dans le but d’agrandir le terrain de 
jeu?
- Dans la négative, quelles sont les raisons pour 
ne pas agrandir le futur hall sportif de l’INS?
Question 2475 (17.10.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant le nouveau 
hall sportif prévu à l’INS:
Laut einem aktuellen Pressebericht kann in der 
zukünftigen neuen Halle beim „Institut national 
des sports“ (INS) kein Handballfeld eingezeich-
net werden, da die Halle, laut den vorliegenden 
Plänen, schlichtweg drei Meter zu schmal ist.
Dem gleichen Bericht zufolge wäre es kein Pro-
blem, die Plane zu ändern, wodurch zudem 
bessere Trainingsbedingungen für die Sportar-
ten Volleyball und Badminton geschaffen wer-
den könnten.
Ans diesen Gründen möchte ich folgende Fra-
gen an den Minister für Sport und soziale Si-
cherheit stellen:
- Kann der Minister die Informationen der 
Presse bestätigen?
- Wenn ja, was sind die Gründe für eine solche 
Planung?
- Teilt der Minister die Auffassung, dass eine 
Umänderung der Pläne eine ganze Reihe von 
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Vorzügen für die betroffenen Sportföderatio-
nen mit sich bringen würde?
- Wenn ja, gedenkt der Minister die Pläne zu 
ändern?
Réponse (17.11.2016) de M. Romain 
Schneider, Ministre des Sports:
Les deux questions ont trait au projet de 
construction d’un hall sportif supplémentaire 
sur le site de l’INS. Comme les questions po-
sées sont quasiment identiques, une seule et 
même réponse aux deux questions me semble 
appropriée pour fournir aux deux députés les 
informations requises.
À la demande du Sportlycée, le projet en ques-
tion a été élaboré par le Ministère des Sports, 
ensemble avec les responsables du MDDI, en 
tant que hall complémentaire au grand hall 
sportif déjà existant sur le site de l’INS.
La demande initiale du Sportlycée était, en effet, 
d’avoir à sa disposition sur le site même de l’INS 
un hall sportif scolaire supplémentaire pour les 
cours d’éducation physique et sportive de ses 
élèves, la préparation motrice générale ainsi que 
pour la préparation physique générale. En outre, 
ce hall pourra servir de salle de réunion et d’exa-
men pour les besoins du Sportlycée, étant 
donné qu’une telle salle fait actuellement défaut 
dans le complexe scolaire existant.
Le projet comporte, en plus, des vestiaires pour 
l’athlétisme, accessibles directement par l’exté-
rieur par les athlètes. Ces vestiaires sont absolu-
ment nécessaires, et ceci le plus rapidement 
possible, pour assurer une utilisation adéquate 
du stade d’athlétisme de l’INS en instance de 
modernisation en vue notamment de la ferme-
ture du stade Josy Barthel.
Les plans ont été présentés officiellement en 
avril 2016 par les deux ministres concernés.
Il est vrai que, suite à la réduction de huit à six 
du nombre de couloirs sur le stade d’athlétisme 
à moderniser, le hall projeté aurait pu être 
agrandi de trois mètres. Il n’en reste pas moins 
que même un hall élargi de trois mètres ne 
remplirait pas les normes et standards requis 
pour y jouer au handball dans des conditions 
de sécurité appropriées, comme cela est sug-
géré, pourtant, dans les questions parlemen-
taires sous objet. Il en est de même pour l’inté-
gration de deux, au lieu d’un, terrains de vol-
leyball. Je précise que la largeur type d’un ter-
rain de handball est de 20 mètres. Un hall 
d’une largeur de 21 mètres offrirait donc aux 
élèves et aux joueurs un espace de sécurité 
d’un demi-mètre seulement, de part et d’autre, 
le long du terrain. Je n’ose pas imaginer les re-
proches auxquels l’État aurait à faire face en cas 
d’accident dans de pareilles circonstances.
J’ajoute enfin que le centre de formation de 
handball a en priorité la possibilité d’utiliser le 
grand hall de l’INS aux dimensions requises 
pour ses entraînements. De toute façon il n’est 
pas réaliste de vouloir aménager sur le site de 
l’INS un second hall sportif susceptible, de par 
ses dimensions, à accueillir chacun des 15 
centres de formation existants. Pareil hall spor-
tif nécessiterait en effet un agrandissement du 
projet actuel d’au moins cinq à six mètres en 
largeur et de huit à dix mètres en longueur.
En conclusion, s’il est incontestable qu’un hall 
d’une plus grande superficie peut accueillir da-
vantage de sportifs en même temps, il est indé-
niable que, dans l’état actuel d’avancement du 
projet, une remise en cause du projet initial, vi-
sant un agrandissement de quelques mètres, 
serait de nature à hypothéquer aussi bien le ti-
ming que le projet dans son ensemble.
Ce risque, comparé à la plus-value hypothé-
tique que constituerait un élargissement du 
hall de trois mètres, m’a amené à la décision de 
ne pas remettre en cause le projet initial et de 
faire avancer ce projet dans le timing prévu afin 
de pouvoir débuter les travaux dans les meil-
leurs délais.

Question 2473 (17.10.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant le projet in-
tégré final de rattrapage:

Pendant l’année scolaire 2015-2016, 396 
élèves étaient inscrits dans une classe de 13e de 
la formation du technicien «administration et 
commerce». Des 142 élèves qui se sont soumis 
au projet intégré final de rattrapage (PIF-R), qui 
s’est déroulé fin septembre 2016, 114 élèves 
ont réussi, ce qui correspond à un taux de réus-
site de 80,28%.
Vu la réussite du PIF-R pour la formation du 
technicien «administration et commerce», j’ai-
merais poser les questions suivantes à Monsieur 
le Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse:

- Monsieur le Ministre envisage-t-il d’introduire 
la possibilité de rattrapage du projet intégré fi-
nal aussi pour les autres formations de la for-
mation professionnelle?
- Dans l’affirmative, quelles mesures d’appui se-
ront organisées pour le rattrapage du PIF?
Réponse (07.12.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
Suite à ma décision d’organiser le projet inté-
gré final de rattrapage (PIF-R) fin septembre et 
au vu du résultat, à savoir un taux de réussite 
de 80,28% pour le premier cycle de la forma-
tion du technicien «administration et com-
merce», le Service de la formation profession-
nelle (SFP) a chargé les coordinateurs respon-
sables de la supervision et de l’encadrement 
des travaux des différentes équipes curriculaires 
de les consulter et de collecter leurs proposi-
tions sur la possibilité d’avancer le PIF-R de fé-
vrier à septembre/octobre pour les différentes 
formations du technicien.
Il est évident que le SFP envisage d’offrir, en-
semble avec les lycées concernés, des cours 
d’appui pour garantir la réussite du PIF-R; de 
plus, toutes ces mesures devront différer selon 
les formations en tenant compte des spécifici-
tés des disciplines.

Question 2474 (17.10.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant la Trésorerie de 
l’État:
Dans son avis sur les projets de loi concernant 
le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2016 et la programmation fi-
nancière pluriannuelle pour la période 2015-
2019 la Banque centrale du Luxembourg (BCL) 
recommande la publication mensuelle des flux 
financiers mensuels effectués par la Trésorerie 
de l’État. Ce bilan autoriserait une analyse en 
détail permettant d’appréhender l’évolution de 
la situation financière de l’État.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances:
- Monsieur le Ministre partage-t-il la suggestion 
de la BCL que la Trésorerie de l’État devrait pu-
blier un bilan mensuel de ces flux financiers?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre n’es-
time-t-il pas qu’un tel bilan devrait être discuté 
au sein de la Commission de des Finances et du 
Budget de la Chambre des Députés?
Réponse (24.10.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
L’article 15 de la loi modifiée du 8 juin 1999 
sur le budget, la comptabilité et la Trésorerie 
de l’État dispose que «(l)a comptabilité géné-
rale retrace, selon la méthode dite de la partie 
double, l’intégralité des recettes et des dé-
penses de l’État ainsi que ses avoirs et ses enga-
gements afin d’établir une situation patrimo-
niale sous la forme d’un bilan financier arrêté 
au 31 décembre».
La Trésorerie de l’État établit le bilan financier 
non seulement pour le 31 décembre mais éga-
lement à la fin de chaque mois. Le document 
afférent est transmis à la Cour des Comptes, à 
la Banque centrale du Luxembourg (BCL), au 
Conseil national des finances publiques (CNFP) 
ainsi qu’au Statec. Ce bilan financier mensuel 
est avant tout un document à usage interne et 
il n’est que transmis pour information aux or-
ganismes précités. Le bilan financier établi au 
31 décembre de chaque année est toutefois 
rendu public dans son intégralité dans le rap-
port d’activités du Ministère des Finances.

Question 2477 (17.10.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les contourne-
ments de Heinerscheid et de Hosingen:
D‘Liewensqualitéit an d‘Sécherheet ass an den 
Dierfer Hengescht an Housen staark age-
schränkt duerch dee villen Duerchgangsver-
kéier duerch d‘N7/E420. Oft ass et och esou, 
datt schwéier Gefierer all Méi hunn, fir duerch 
dës Dierfer ze fueren. Et gëtt ewell jorelaang vu 
Contournementer ëm dës zwou Uertschafte 
geschriwwen a geschwat, ouni datt awer bis 
elo eppes Konkretes virzeweise wär, wat 
d‘Liewensqualitéit an d‘Sécherheet géif verbes-
sere fir déi betraffe Bierger.
Beim Contournement vun Housen gouf an den 
1990er Joren ewell een Avant-projet erstallt. 
Am Joer 2012 gouf eng Virpréiwung (Scree-
ning) gemaach, fir ze préiwen, ob et duerch de 
Bau vum Contournement zu erhiefleche Bean-
trächtigungen op d‘Habitatzon kéim. Wat de 
Contournement vun Hengescht betrëfft, war 

am Joer 2005 e Büro beoptragt ginn, fir e Vir-
projet APS ze maachen. Hei sollt nach mat der 
Gemeng Clierf Récksprooch geholl ginn, fir 
datt si deen néidege Couloir am Kader vum ge-
nerelle Bebauungsplang ka reservéieren.
An dësem Kontext géif ech gären dës Froen un 
Iech riichten:
1) Wéi wäit sinn déi eenzel Pläng zu dësen 
zwee Contournementer haut fortgeschratt a fir 
wéini ass mat enger eventueller Presentatioun 
vun de Léisungsvirschléi ze rechnen?
2) Läit ewell en Timing vun hirer Realisatioun 
fest?
Réponse (22.11.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
A senger parlamentarescher Fro stellt den ho-
norabelen Deputéierte Froen zum Contourne-
ment vun Housen an zum Contournement vun 
Hengescht.
De Contournement vun Housen, am Interessi 
vun den Autofuerer an den Awunner am Zen-
trum vun Housen, ass eng festgehale Prioritéit 
an der pluriannueller Planung vun den zukünf-
tegen Infrastruktur- an Ënnerhaltsaarbechten op 
der Stroossenachs tëschent Dikrech an der 
Wämperhaart. Am Moment ass d‘Stroosse-
bauverwaltung vun Dikrech amgaangen, en ad-
aptéierte Virprojet fir de Contournement vun 
Housen ze finaliséieren. Dëse Virprojet geet do-
vun aus, datt d‘Nationalstrooss N7 tëschent 
dem Fridhaff an der Wämperhaart net op véier 
Bunne soll ausgebaut ginn, well weder den ak-
tuellen nach den zukünftege Verkéier duerfir 
eng Noutwendegkeet ausweisen. Dat huet na-
tierlech en direkten Afloss op den Housener 
Contournement, deen dann näämlech och mat 
manner Bauwierker, 5 anstatt 7, auskënnt. Ane-
rersäits muss awer trotzdeem och der neier Si-
tuatioun Rechnung gedroe ginn, déi eng Leit-
plank als Oftrennung vun den zwou géige-
sätzleche Fuerspure virgesäit, fir esou 
d‘Sécherheet nach weider ze verbesseren. Sou-
bal de Virprojet fäerdeg um Dësch läit an allen 
noutwendegen Ufuerderunge Rechnung dréit, 
kann et mat der Ausaarbechtung vum detail-
léierte Virprojet virugoen.
Wat d‘Ëmgeeung vun Housen ugeet, verweisen 
ech awer och op meng Äntwert vum 23. Sep-
tember dëses Joers op d‘parlamentaresch Fro 
N°2263 vum honorabelen Deputéierten Här 
Bauler.
De Contournement vun Hengescht, gemääss 
deem, wat am Plan directeur sectoriel «Trans-
ports» steet, deen, soubal dat neit Landespla-
nungsgesetz gestëmmt ass, an d‘Prozedur 
geet, genéisst eng Prioritéitsstuf 3, wougéint fir 
dee virdrun erwäänte vun Housen eng Priori-
téitsstuf 2 festgehale gouf. Dëst no der globaler 
Strategie fir eng „Mobilité durable (MoDu)“.

Question 2478 (17.10.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les droits du pa-
tient:
Et héiert een ëmmer nees vu Patienten, déi 
Schwieregkeete mat Medikamenter hunn an 
déi sech net gutt berode fillen. 2013 huet 
Däitsch land e Gesetz gemaach, d‘„Patienten-
schutzgesetz“, dat dem Patient e Matsprooche-
recht gëtt an dat e „Behandlungsvertrag“ 
a féiert, dee vu Patient an Dokter virun engem 
Traitement, grad mat Medikamenter mat Nie-
wewierkungen, muss ënnerschriwwe ginn.
An deem Zesummenhang wollt ech der Ma-
damm Gesondheetsminister dës Froe stellen:
1. Huet e Patient zu Lëtzebuerg d‘Recht, eng 
genee Erklärung vum Traitement ze froen an 
eventuell Medikamenter, déi hien net wëllt 
oder déi hie fäert, ze refuséieren an duerch en 
aneren Traitement ersetzen ze loossen?
2. Huet hien och d‘Recht, sech iwwert dat Trai-
tement mat engem aneren Dokter oder Spezia-
list ze beroden?
3. Am Fall, wou e Patient net méi am volle 
Besëtz vu senge geeschtege Fäegkeeten ass 
oder net capabel ass, eng medizinnesch Er-
klärung am vollen Ëmfang ze verstoen, wie vu 
senger Famill kéint en eventuellt Matsprooche-
recht geltend maachen?
4. Am Fall vun engem onmëndege Patient, ass 
do geregelt, awéiwäit déi Persoun, déi d‘Tutelle 
huet, bei der Behandlung e Wuert matze-
schwätzen huet?
5. Ass gesetzlech festgehalen, wien d‘Patiente-
berodung bei medikamentöser Behandlung ze 
maachen huet, well dacks och an der Apdikt 
Rezepter mat Medikamenter oder Medika-
mentekombinatiounen ugezweifelt ginn?
6. Awéiwäit sinn zu Lëtzebuerg Bestëmmunge 
festgehalen, wéi se an Däitschland am „Patien-
tenschutzgesetz“ vun 2013 stinn?

7. Sollten d‘Patienten zu Lëtzebuerg nach net 
esou wäitreechend Rechter hunn, wéi dat an 
Däitschland de Fall ass, denkt d‘Regierung an 
deem Fall drun, e vergläichbart Gesetz op de 
Wee ze ginn?
Réponse (18.11.2016) de Mme Lydia 
 Mutsch, Ministre de la Santé:
ad 1. Den Artikel 8 vum Gesetz vum 24. Juli 
2014 zu de Rechter a Flichte vum Patient gesäit 
vir, dass de Patient zesumme mam Fachperso-
nal aus dem Gesondheetswiesen op Basis vun 
den Informatiounen, déi hien hinne ginn huet, 
an op Basis vun hiren Informatiounen a Rot-
schléi d‘Entscheedungen zu senger Gesond-
heet trëfft.
Dësen Artikel gesäit och vir, dass de Patient e 
Recht op Informatioun huet, souwéi 
d‘Noutwendegkeet vu senger fräier an opge-
kläerter Awëllegung, déi am Viraus vun enger 
Behandlung erfollege muss.
D‘Gesetz gesäit also e Recht op eng gedeelten 
Entscheedung vir. D‘Fachpersonal aus dem Ge-
sondheetswiesen an de Patient informéiere 
sech deemno géigesäiteg. Op Basis vun dësem 
Austausch treffe si zesummen eng Entschee-
dung, ouni dass déi Entscheedung engem kann 
opgezwonge ginn.
ad 2. Jo. Den Artikel 5 vum Gesetz vum 24. Juli 
2014 erlaabt dem Patient, eng fräi Entschee-
dung ze treffen, déi zu all Moment ka geännert 
ginn. Weder d‘Gesetz nach den Deontologies-
Code nach d‘Statute vun der CNS gesinn eng 
Aschränkung an der Wiel vum Patient vir.
ad 3. D‘Gesetz vum 24. Juli 2014 a sengen Arti-
kelen 11, 12 an 13 deckt de Fall of, wou e Pa-
tient net méi am Vollbesëtz vu senge geesch-
tege Fäegkeeten ass oder net méi capabel ass, 
säi Wëllen ze manifestéieren. D‘Gesetz gesäit 
vir, dass am Viraus eng Vertrauenspersoun ka 
genannt ginn, déi d‘Interesse vum Patient ver-
trëtt, am Fall wou de Patient net méi am Voll-
besëtz vu senge geeschtege Fäegkeeten ass, fir 
selwer Entscheedungen zu senger Gesondheet 
ze treffen.
ad 4. Den Artikel 14 regelt de Fall, wou e Pa-
tient enger Schutzregelung ënnerstallt ass. Am 
Fall, wou eng Vertrauenspersoun bestëmmt 
ass, kann déi Persoun am Numm vum Patient 
handelen. Fir de Fall, wou keng Vertrauensper-
soun bestëmmt ass, ginn d‘Rechter vum Pa-
tient vun engem genannten Tuteur vertrueden.
De Juge des tutelles kann an all Fall eng aner 
Persoun benenne wéi déi Persoun, déi als Ver-
trauenspersoun vum Patient benannt ass, fir 
d‘Rechter vum Patient, deen net méi am Voll-
besëtz vu senge geeschtege Fäegkeeten ass, ze 
vertrieden.
ad 5. Wéi scho preziséiert, huet de Patient 
d‘Recht op Informatioun duerch den Dokter, 
wat déi verschriwwe Behandlung ugeet. Den 
Apdikter kann op Basis vu senge Fachkenntnis-
ser, wat déi verschriwwe Behandlungen ugeet, 
och zur Informatioun vum Patient bäidroen. 
Am Fall, wou en Zweifel bei enger verschriw-
wener Behandlung oder e Widdersproch tëscht 
verschriwwene Behandlunge vu verschiddenen 
Doktere besteet, seet datselwecht Gesetz, dass 
den Apdikter den Dokter oder d‘Doktere kon-
taktéiert, fir d‘Situatioun ze klären.
An Zukunft wäert den Dossier de soins partagé 
(elektroneschen Dossier) esou Situatioune ver-
hënneren.
ad 6. + 7. D‘lëtzebuergescht Gesetz zu de 
Rechter a Flichte vum Patient inspiréiert sech 
haaptsächlech un de franséischen a belsche 
Gesetzer. Esou mécht zum Beispill de Joresrap-
port vum Service de médiation fédéral belge e 
Verglach tëscht de belschen an de lëtzebuerge-
sche Gesetzer an iwwerhëlt souguer verschidde 
Formulatiounen aus dem lëtzebuergeschen 
Text, fir Verbesserungen am belsche Gesetz ze 
erreechen.
An Däitschland huet de Législateur 2013 eng 
nei Approche gewielt, andeems en d‘Rechter 
vun de Patienten am Code civil (Bürgerliches 
Gesetzbuch) mat Bestëmmungen an der Sécu-
rité sociale (gesetzliche Krankenversicherung) 
geännert huet.
Punktuell Verbesserunge bleiwen ëmmer méig-
lech, mä ech sinn der Meenung, dass de 
Schutz vum Patient hei am Land op d‘mannst 
gläichwäerteg zu eisen Nopeschlänner ass.

Question 2479 (17.10.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant les poursuites 
en matière fiscale:
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Les rapports d’activité de l’Administration des 
contributions directes (ACD) renseignent som-
mairement sur le nombre de rapports du Ser-
vice de révision ayant donné lieu au niveau des 
bureaux d’imposition concernés à une trans-
mission des poursuites au Procureur d‘État en 
vertu des paragraphes 425 et 426 de la loi gé-
nérale des impôts (loi du 22 décembre 1993), 
à savoir: onze rapports transmis pour l’année 
d’activité 2015; huit rapports transmis pour 
l’année 2014 et «une douzaine» de rapports 
transmis pour l’année 2013. Pour les années 
précédentes, je n’ai pas trouvé d’informations 
dans les rapports publiés.
Ainsi, j’aimerais savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances:
1) Quel est le nombre exact de rapports ayant 
donné lieu à une transmission au Procureur 
d’État pour chaque année de 2009 à 2013?
Sachant qu’un tel rapport n’est transmis au 
Procureur d’État que dans des cas assez graves 
ou de récidives, j’aimerais savoir de Monsieur le 
Ministre des Finances ou bien de Monsieur le 
Ministre de la Justice:
2) Quel est - pour chaque année de 2009 à 
2015 - le nombre de dossiers ayant donné lieu 
à une instruction par le ministère public?
3) Quel est - pour chaque année de 2009 à 
2015 - le nombre de plaintes déposées par le 
ministère public devant les juridictions concer-
nées? Quelles sont, en résumé, les décisions ju-
diciaires en la matière?
4) Dans combien de cas le ministère public a-t-
il fait appel contre la décision en première ins-
tance et avec quel résultat?
En plus, chaque rapport renseigne sur le 
nombre de réclamations introduites contre une 
décision de l’Administration des contributions 
directes. Ainsi, le rapport d’activité 2015 ré-
sume le nombre de réclamations ainsi:

Année Réclamations  
introduites

Réclamations vidées 
par décision  
directoriale

Recours devant le tribunal administratif

sans décision  
directoriale

contre décision  
directoriale

2009 721 547 8 60
2010 778 596 13 106
2011 875 429 21 51
2012 957 556 15 66
2013 1.083 665 20 84
2014 1.124 783 19 83
2015 1.316 742 26 95

Dans ce contexte, j’aimerais savoir de Monsieur 
le Ministre des Finances ou bien de Monsieur le 
Ministre de la Justice:
5) Dans combien de recours contre la décision 
directoriale, le tribunal de la première instance a-
t-il donné raison à la décision prise (par année)?
6) Dans combien de cas l’Administration des 
contributions a-t-elle fait recours contre une 
décision de première instance (par année)?
7) Dans combien de cas, par année, le minis-
tère public a-t-il fait recours contre une déci-
sion de première instance (par année)?
Réponse commune (16.11.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances, et de 
M. Félix Braz, Ministre de la Justice:
ad 1) Concernant la première question de l’ho-
norable Député, il convient tout d’abord de 
noter que l’Administration des contributions di-
rectes (ACD) a commencé à confectionner des 
statistiques concernant les affaires pénales fis-
cales à partir de l’année 2010.
Les rapports suivants ont fait l’objet de com-
munication au parquet sur base des dis-
positions de l’article 16 de la loi du 19 dé-
cembre 2008 ayant pour objet la coopération 
inter-administrative et judiciaire ainsi que des 
paragraphes 425 et 426 de la loi générale des 
impôts.
À noter encore que ce relevé, ainsi établi par 
l’ACD à partir de l’année 2010, comprend aussi 
bien des cas susceptibles de constituer des in-
fractions pénales fiscales que des cas suscep-
tibles de constituer des infractions de droit 
commun.
En 2010, 17 demandes ont été traitées et 
continuées au parquet. Un seul cas est suscep-
tible de constituer une infraction de droit com-
mun et a été porté à la connaissance du Centre 
commun de la sécurité sociale.
En 2011, 25 affaires ont été traitées: 15 de-
mandes ont été adressées par le parquet à 
l’ACD et dix affaires ont été continuées par 

l’ACD au parquet. Un seul cas est susceptible 
de constituer une infraction de droit commun.
En 2012, 23 affaires ont été traitées: dix de-
mandes ont été adressées par le parquet à 
l’ACD et 13 affaires ont été continuées par 
l’ACD au parquet. Trois cas sont susceptibles de 
constituer une infraction de droit commun.
En 2013, 22 affaires ont été traitées: 13 de-
mandes ont été adressées par le parquet à 
l’ACD et neuf affaires ont été continuées par 
l’ACD au parquet. Trois cas sont susceptibles de 
constituer une infraction de droit commun.
En 2014, 14 affaires ont été traitées: neuf de-
mandes ont été adressées par le parquet à 
l’ACD et cinq+ affaires ont été continuées par 
l’ACD au parquet. Un cas est susceptible de 
constituer une infraction de droit commun.
En 2015, 26 affaires ont été traitées: 13 de-
mandes ont été adressées par le parquet à 
l’ACD et 13 affaires ont été continuées par 
l’ACD au parquet. Six cas sont susceptibles de 
constituer des infractions de droit commun.
ad 2) En réponse à la seconde question de l’hono-
rable Député, il convient de répondre ce qui suit.
Le nombre de dossiers ouverts par le Parquet 
de Luxembourg sur base des dénonciations 
opérées par l’ACD est le suivant:

Année Nombre de dossiers ouverts
Suite procédurale

Enquête préliminaire Instruction préparatoire
2009 - - -
2010 - - -
2011 7 6 1
2012 1 1 0
2013 7 3 4
2014 7 3 4
2015 4 3 1
2016 4 3 1
Total 30 19 11

Par enquête préliminaire, l’on entend la procé-
dure effectuée par la Police grand-ducale sur 
ordre du parquet et tendant à rassembler les 
preuves d’une infraction et à déterminer le ou 
les auteurs. Elle exclut les actes coercitifs.
L’instruction préparatoire (information judi-
ciaire) vise la procédure pénale par laquelle le 
parquet saisit un juge d’instruction qui est 
chargé de procéder à tous les actes d’informa-
tion qu’il juge utile à la manifestation de la vé-
rité, y compris des actes coercitifs tels que des 
perquisitions et saisies.
L’ACD procède, d’une part, à la transmission 
des poursuites en application du paragraphe 
425 de la loi générale des impôts et, d’autre 
part, transmet des dossiers sur base de l’article 
23 (2) du Code d’instruction criminelle. En 
contrepartie le paragraphe 427 de la loi géné-
rale des impôts oblige la police judiciaire et le 
ministère public de dénoncer à l’ACD les infrac-
tions en matière fiscale qu’ils viennent à décou-
vrir dans le cadre de leurs investigations.
ad 3) et 4) En réponse aux troisième et qua-
trième questions de l’honorable Député, il 
convient de faire part de ce qui suit.
La fraude fiscale et l’escroquerie fiscale consti-
tuent des délits qui relèvent, quant au fond, de 
la compétence des sections correctionnelles du 
tribunal d’arrondissement. La saisine s’opère 
soit par une citation directe, soit par le renvoi 
de la chambre du conseil.
Entre 2009 et le 30.10.2016, dix jugements de 
condamnation ont été prononcés par des sec-
tions correctionnelles du Tribunal d’Arrondisse-
ment de et à Luxembourg dans des dossiers 
d’infractions fiscales. Une autre affaire se trouve 
fixée pour plaidoiries au courant du mois de 
décembre 2016.
Dans aucun des cas précités, le ministère public 
n’a pris l’initiative d’interjeter appel des déci-
sions rendues. Il a uniquement interjeté appel 
incident.
ad 5) et 6) En ce qui concerne les cinquième et 
sixième questions, il y a lieu de faire savoir à 
l’honorable Député que dans la procédure du 
contentieux de l’impôt, le directeur constitue la 
dernière instance administrative de réexamen, 
d’ailleurs intégral, de la décision exécutoire at-

taquée, notamment des bulletins d’impôt au 
sens large et des décisions administratives indi-
viduelles discrétionnaires. Sa décision est sus-
ceptible de trancher sur une panoplie de griefs 
portés devant lui, tels interprétation des faits 
soumettant ou libérant de la charge d’impôt, 
application et interprétation de la loi fiscale à 
des faits non contestés, examen préalable de la 
légalité externe de l’acte attaqué, assujettisse-
ment à l’impôt ou à certaines formes de per-
ception de cet impôt eu égard aux conventions 
internationales entre le Grand-Duché et pays 
tiers aux fins d’éliminer des doubles imposi-
tions, analyse du respect de la raison et de 
l’équité qu’exige la loi des décisions discrétion-
naires prises par les organes de l’administration 
etc. Parmi tous ces griefs sont évidemment sus-
ceptibles d’apparaître ceux concernant la réa-
lité de faits ayant conduit, d’un côté, à une im-
position plus lourde qu’escomptée et, d’un 
autre côté, à une dénonciation au parquet, la 
décision administrative du directeur des contri-
butions se limitant à l’analyse des faits généra-
teurs de l’impôt («Steuertatbestände») sans 
pour autant trancher le volet pénal.
C’est ainsi qu’une décision directoriale sur ré-
clamation peut disposer qu’il y a lieu de dire 
une réclamation irrecevable, d’annuler une dé-
cision du bureau d’imposition, de la réformer 

sur l’intégralité des points litigieux ou encore 
sur une partie seulement, la réformation en dé-
faveur n’étant jamais exclue.
À l’instar de la diversité de l’objet du dispositif 
de la décision directoriale, les recours portés 
par les destinataires d’une telle décision direc-
toriale sur réclamation ou sur recours hiérar-
chique formel devant le tribunal administratif, 
auront des motifs aussi divers.
Contrairement au directeur des contributions 
statuant au contentieux, les tribunaux adminis-
tratifs ne connaissent pas le réexamen intégral 
de la décision litigieuse et se limitent, dans leur 
jugement, aux moyens invoqués à l’instance. 
C’est ainsi qu’un réclamant peut parfaitement 
accepter certains redressements opérés par la 
décision directoriale alors qu’il s’oppose à 
d’autres pris dans la même décision qu’il sou-
haite voir trancher les tribunaux administratifs. 
Aussi s’avère-t-il difficilement discernable dans 
quelle mesure les décisions directoriales sur ré-
clamation, dans leur ensemble, sont confirmées 
par le tribunal administratif de première ins-
tance de sorte qu’une quantification de l’ac-
ceptation des décisions n’est guère possible. 
De plus faudrait-il prendre en considération, 
dans l’analyse d’une telle statistique, que le di-
recteur est lié à une jurisprudence constante se 
dégageant des arrêts et jugements. Ses déci-
sions s’adaptant aux développements jurispru-
dentiels, leur acceptation devrait aller crois-
sante, chaque fois qu’une insécurité juridique 
est éliminée.
L’État du Grand-Duché de Luxembourg relève 
régulièrement appel d’un jugement du tribunal 
administratif lorsque l’interprétation des faits 
ou de la loi qu’a donnée le tribunal administra-
tif ne semble pas en accord avec celle de ses 
pouvoirs exécutifs. Pour les mêmes raisons que 
celles relevées supra, une statistique s’est avé-
rée oiseuse jusqu’à présent.
ad 7) Pour ce qui est de la septième question 
de l’honorable Député, il convient de relever 
que le ministère public n’est pas partie à l’ins-
tance devant les juridictions administratives. 
Cette question est partant sans objet.

Question 2480 (18.10.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant les neurolep-
tiques:
Neuroleptika si Medikamenter, déi net onëm-
stridde sinn. Net gutt ugesinn ass dës Zort Me-
dezinn am Kader vun der Rouegstellung vu Pa-
tienten an och wat d‘gesondheetlech Konse-
quenze vun esou Medikamenter bei eelere Leit 
solle sinn. Trotzdeem fënnt ee praktesch all déi 
gängeg Neuroleptika op der Lëscht vun de Me-
dikamenter, déi zu Lëtzebuerg verkaaft däerfe 
ginn.

Duerfir wollt ech dës Froen un d‘Madamm Ge-
sondheetsminister stellen:
1. Wat ass generell d‘Aschätzung vu Neurolep-
tika, déi ëmmer nees an der Ëffentlechkeet 
kontrovers diskutéiert ginn?
2. Wien däerf déi Medikamenter hei zu Lëtze-
buerg verschreiwen? All Dokter oder nëmmen 
Dokteren, déi an der Psychiatrie spezialiséiert 
sinn?
3. Ass d‘Madamm Minister der Meenung, datt 
Neuroleptika Medikamenter sinn, déi routine-
méisseg, z. B. an engem CIPA, kënnen agesat 
ginn?
4. Hunn de Ministère oder d‘Krankekeess eng 
Méiglechkeet, fir bei engem Patient en ausser-
gewéinleche Gebrauch vu Medikamenter, sief 
et Neuroleptika oder aner Produiten, festzestel-
len?
5. Sinn der Madamm Minister Fäll vu Patiente 
mat Problemer bekannt, déi op d‘Verschreiwe 
vun Neuroleptika zréckzeféiere sinn?
Réponse (14.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Neuroleptika si Medikamenter, déi benotzt 
ginn, fir bei Patiente Symptomer vu psychote-
schen Zoustänn ze reduzéieren. Wéi schonns 
zwou parlamentaresch Froe virdrun, n°2950 
am Joer 2008 (cf. compte rendu n°5/session or-
dinaire 2008-2009) an n°0708 am Joer 2010 
(cf. compte rendu n°1/session ordinaire 2009-
2010), drop hindeiten, ass de Gebrauch vun 
deene Medikamenter bei de jugendleche sou-
wéi eelere Persounen an engem CIPA e kom-
plexe Sujet an der Relatioun mat der klinescher 
Situatioun vum Patient.
De Risiko vum Gebrauch vu verschiddenen 
Neuroleptika bei Patiente mat enger Demenz 
ass och den Objet vun Avertissementer vun der 
Europäescher Medezinn-Agence13

Et besteet keng restriktiv Verschreiwungsver-
uerdnung fir déi Medikamenter. Fir e spezi-
fescht Medikament aus der Klass vun den Neu-
roleptika verlaangt eis Gesondheetskeess fir de 
Remboursement den Accord préalable vum 
Protocole thérapeutique. Fir Informatioun: Bei 
eis hei am Land ginn Neuroleptika zu 46 Pro-
zent vu Generalisten a 46 Prozent vun Dokte-
ren, déi an der Psychiatrie oder an der Neurolo-
gie spezialiséiert sinn, verschriwwen.
Neuroleptika wéi all aner Medikamenter sollen 
no hirem Rapport Bénéfice/Risque verschriwwe 
ginn. Et läit an der Verantwortung vum Pre-
scripteur, deen de Kontext vun der klinescher 
Situatioun vum Patient kennt an den Notze fir 
hie ka bestëmmen. Déi Medikamenter solle vir-
siichteg agesat ginn, well se och kënne seriö 
Niewewierkungen hunn.
D‘Krankekeess rembourséiert Medikamenter op 
Prescriptioun vum Dokter. Déi Facturatiouns-
donnéeë sinn als Informatiounen elektronesch 
gespäichert. Soumat besteet also 
d‘Méiglechkeet, informatesch Héichverbrau-
cher vu verschiddene Medikamenter erausze-
fannen.

Question 2481 (18.10.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le soutien 
pour des artistes luxembourgeois:
Well eng Rei vu Lëtzebuerger Kënschtler sech 
anscheinend net genuch vun ëffentlecher Säit 
ënnerstëtzt fillen, wëll ech folgend Froen un 
den Här Premier- a Kulturminister stellen:
1) Wien décidéiert zu Lëtzebuerg, wéi ee Kën-
schtler a wéi engem Musée ausstellen dierf?
2) Awéiwäit huet de Kulturminister Afloss do-
rop?
3) Wéi eng Muséeë sinn dovu betraff?
4) No wéi enge Kritäre ginn déi Kënschtler se-
lektionéiert?
5) Wat gëtt vu staatlecher Säit ënnerholl, fir ta-
lentéiert Lëtzebuerger Kënschtler, déi nach 
keng international Renommee hunn, ze pro-
mouvéieren?
6) Wéi ee Budget ass dofir virgesinn?
Réponse (07.12.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre de la Culture:
Am Prinzip décidéiert den artisteschen Direkter 
vun engem Musée, an Zesummenaarbecht mat 
senge Curateuren, wat am Musée ausgestallt 
gëtt. Dee Programm gëtt an der Regel vum 
Verwaltungsrot approuvéiert. Dëst gëllt fir de 
MUDAM, deen eng Fondatioun ass, an d’Asbl 
Casino, Forum d’art contemporain.
De Musée national d’histoire et d’art 
(«MNHA») an de Musée national d’histoire na-

1 http://www.ema.europa.eu/docs/en_GB/docu-
ments_library/Other/2010/017/WC500054058.pdf
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turelle («MNHN») rapportéieren dem Kulturmi-
nistère, well se deem als Kulturinstituter ën-
nerstallt sinn (cf. Loi du 25 juin 2004 portant 
réorganisation des instituts culturels de l’État).
De Kulturministère huet keen direkten Afloss 
op d’Ausstellungspolitik vun engem Musée. 
Falls de Kulturministère awer eng Konventioun 
mat engem Musée huet, steet an der Konven-
tioun, wéi eng Missioune sech de Ministère fir 
seng finanziell Ënnerstëtzung erwaart. Natier-
lech huet net all Musée d‘Missioun oder 
d’Méiglechkeet, Konschtausstellungen ze maa-
chen.
Wat déi zwee genannte Kulturinstituter MNHA 
a MNHN ugeet, kann de Kulturminister déi eng 
oder aner Ausstellung virschloen, an dëst am 
Kader vun engem regelméissegen Dialog, dee 
mat dësen Haiser souwéisou schonns besteet.
De Kulturministère gëtt sech eng Rei Instru-
menter, fir de Lëtzebuerger Kënschtler ze pro-
mouvéieren. Zum Beispill iwwer Subventiou-
nen oder Bourssen, déi direkt un de Kënschtler 
oder säi Wierk bezuelt ginn, oder d’Mise en 
place vu Kënschtlerresidenzen am In- an am 
Ausland. Wichteg ass och d‘Akafe vu Konscht-
wierker vu Lëtzebuerger Moler a Sculpteure fir 
eis Kollektioun oder den „Prix Révélation“ an 
den „Prix Pierre Werner“ an der Konscht, oder 
den „Prix Edward Steichen“ an der Fotografie. 
Am Kader vun der „Luxembourg Art Week“ 
hunn eng ganz Partie Lëtzebuerger Kënschtler 
hir Plaz am Espace „Take off“ fonnt, dee vum 
Kulturministère commanditéiert a finanzéiert 
gouf.
Zanter 2014 stinn eng Rei Atelieren zu engem 
ganz klenge Loyer zu Buerglënster zur Verfü-
gung a mir loossen 12-mol am Joer am 
„Konschthaus Beim Engel“ ausstellen. De Kul-
turministère ënnerstëtzt zousätzlech iwwer 
Konventioun eng Rei Kënschtlerkollektiver, déi 
selwer regelméisseg Ausstellunge mat Lëtze-
buerger Kënschtler maachen a se betreien. 
Derbäi ziele kann een och nach „Kunst am 
Bau“, wou all Lëtzebuerger Kënschtler bei re-
gelméissegen Ausschreiwunge matmaache 
kann (cf. Loi du 19 décembre 2014 relative 
1) aux mesures sociales au bénéfice des artistes 
professionnels indépendants et des intermit-
tents du spectacle; 2) à la promotion de la 
création artistique).
2015 louch de Budget fir Arts visuels bei 
8.947.189 Euro. Derbäi kommen nach Subven-
tiounen un d’Kulturhaiser (z. B. Neimënster, 
Rotondes, CAPE asw.) a Muséeën, déi jo och als 
Missioun hunn, de Lëtzebuerger Kënschtler ze 
fërderen. Fir „Kunst am Bau“ sinn 2015 
1.356.500 Euro vum Ministère du Développe-
ment durable et des Infrastructures gedroe 
ginn.

Question 2482 (18.10.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant les projets en vente 
du Fonds pour le développement du lo-
gement et de l’habitat:
Lors de la Semaine du logement, dans le cadre 
de l’exposition «Home and living» qui a lieu du 
15 au 23 octobre 2016, le Fonds pour le déve-
loppement du logement et de l’habitat, ci-
après le FDL, procède à la vente de deux petits 
projets. Le premier projet porte sur un total de 
sept maisons unifamiliales sises rue Cents à 
Luxembourg-Cents. Le deuxième projet 
concerne trois maisons unifamiliales et six ap-
partements sis rue de la Gare à Roodt-sur-Syre, 
commune de Betzdorf.
Les descriptifs, conditions et prix de vente sont 
affichés sur le site Internet du FDL.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement:
1) Pourquoi les deux tableaux renseignant sur 
les prix de vente des maisons unifamiliales ne 
permettent pas une comparaison en raison du 
fait que pour les maisons de Roodt-sur-Syre 
sont affichés des prix de vente «TVA et Prime-
House» récupérables, alors que pour celles du 
Cents sont indiqués des prix «TTC (3% TVA) 
subventions énergétiques récupérables»?
2) Pourquoi les prix de vente des maisons du 
Cents, constituant des immeubles avec un ga-
rage individuel construits sur un terrain plat et 
viabilisé depuis longtemps déjà, sont plus éle-
vés que ceux de Roodt-sur-Syre?
3) Pourquoi le prix de vente de l’appartement 
n°2.2. de la résidence à Roodt-sur-Syre, accu-
sant une «surface utile d’habitation» de 104,39 
m2, trois chambres à coucher, une cave de 8,6 
m2 et un balcon de 4,8 m2 est relativement 
élevé vis-à-vis de la maison unifamiliale n°2 du 
même site accusant également trois chambres 
à coucher, une surface utile d’habitation de 
139,60 m2 et un jardin de 118,12 m2?

4) Quelles sont les participations étatiques pour 
chaque logement aux niveaux foncier, viabilisa-
tion du terrain, honoraires des hommes de 
l’art, intérêts bancaires en relation avec le préfi-
nancement et performance énergétique?
5) Pourquoi le FDL, en vue d’impacter d’une 
manière significative sur les prix du marché du 
logement, ne profite pas de la Semaine du lo-
gement pour mettre en vente d’autres projets, 
à savoir les 17 maisons unifamiliales «rue des 
Rosiers» à Mondorf-les-Bains, les six apparte-
ments sis «rue Pasteur» à Oberkorn, les diffé-
rents lots du quartier Nonnewisen à Esch-sur-
Alzette etc., etc.?
Réponse (22.11.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Le grand atout de la Semaine nationale du lo-
gement (SNL), organisée depuis 2014 en-
semble avec le salon «Home and living», est 
que ses visiteurs sont en mesure de s’informer 
en un seul et même endroit sur l’offre de loge-
ments (subventionnés ou non), les aides éta-
tiques et le financement de leurs projets. Le 
consommateur peut comparer les conditions 
sur place et poser ses questions spécifiques aux 
experts.
L’honorable Député se réfère dans sa question 
parlementaire au site Internet du Fonds du lo-
gement (FDL) et indique avoir découvert «deux 
petits projets» présentés lors de la SNL. Au vu 
de la problématique du logement et au vu de 
la terminologie employée par l’honorable Dé-
puté, il faut souligner qu’il est important que 
chaque «petit» projet soit réalisé, d’autant plus 
qu’il s’agit dans ce cas précis de pas moins de 
16 unités d’habitation. Un tour du salon est 
sans aucun doute pour tous les visiteurs plus 
explicite et plus instructif que la simple consul-
tation du site Internet, comme le semble avoir 
fait l’honorable Député, à la lecture des rensei-
gnements demandés sous le dernier point de 
sa question parlementaire.
Les 30.000 visiteurs du Salon «Home and li-
ving» ont pu constater que, dans le cadre de sa 
participation à la Semaine nationale du lo-
gement 2016, le Fonds du logement a procédé 
non seulement à la vente des deux projets 
mentionnés ci-dessus, mais également à la 
vente d’autres projets, comme notamment le 
projet «Nonnewisen» à Esch-sur-Alzette.
Les projets de vente réalisés à Mondorf, Differ-
dange et Oberkorn ont aussi été présentés 
dans le cadre de la Semaine nationale du lo-
gement, mais sans toutefois déjà procéder aux 
réservations de vente, dans la mesure où un 
projet n’est vendu que lorsque la construction 
des bâtiments est terminée, à part le cas de 
VEFA. Or, les projets en question ne seront li-
vrés qu’entre le 2e et le 4e trimestre 2017. Ce-
pendant, les conditions générales, les types de 
logements ainsi que les prix sont communiqués 
à la clientèle intéressée, qui peut s’inscrire sur 
une liste afin d’être tenue informée dès que la 
commercialisation aura lieu.
Toutes ces explications - souvent assez com-
plexes - étaient à disposition de tout deman-
deur pendant les neufs jours d’ouverture du sa-
lon de la Semaine nationale du logement 
2016, sur le stand du Fonds du logement.
Sur le stand du FDL, on a ainsi pu expliquer 
aux visiteurs que les tableaux présentés sur le 
site internet du Fonds du logement, qui rensei-
gnaient sur les prix de vente de deux projets de 
maisons unifamiliales à Roodt-sur-Syre respecti-
vement à Luxembourg-Cents, diffèrent quant à 
leur présentation, car au niveau de la TVA, 
deux techniques différentes de vente sont ap-
pliquées pour les projets en question.
Les maisons réalisées à Roodt-sur-Syre sont 
vendues dans le cadre d’une vente classique de 
construction achevée. L’acquéreur est ainsi 
tenu de payer un prix d’achat TTC. Dans ce 
cas, il peut introduire une demande de rem-
boursement de la TVA auprès de l’Administra-
tion de l’enregistrement et des domaines.
Par contre, pour les maisons construites à 
Luxembourg-Cents, il s’agit d’une vente en 
état futur d’achèvement (VEFA) et dans ce cas, 
l’acquéreur a la possibilité d’obtenir l’applica-
tion directe du taux de TVA super-réduit de 
3%.
La différence de prix entre les maisons desdits 
projets trouve son origine, d’une part, dans la 
conception différente des deux projets et, 
d’autre part, dans les aménagements extérieurs 
privatifs réalisés.
Au niveau de la conception des projets, les 
maisons à Cents se répartissent sur quatre ni-
veaux, un niveau «rue» non consacré à l’habi-
tation (garage, cave et local technique) et trois 
niveaux d’habitation (rez-de-chaussée, 1er et 2e 
étage), tandis qu’à Roodt-sur-Syre, les maisons 
ne présentent que trois niveaux d’habitation, le 
débarras et le local technique étant intégrés 
dans le 2e étage. De plus, les maisons à Roodt-
sur-Syre ne disposent pas de garage fermé, 

mais simplement d’un emplacement de par-
king extérieur.
Du côté de l’aménagement des espaces exté-
rieurs privatifs, les maisons à Cents bénéficient 
du côté jardin d’un balcon et d’une terrasse 
aménagée qui sont reliés par un escalier. À 
Roodt-sur-Syre, l’aménagement est beaucoup 
plus simple.
En ce qui concerne la comparaison des prix de 
vente entre l’appartement n°2.2 de la rési-
dence à Roodt-sur-Syre et la maison unifami-
liale n°2 du même site, nous constatons en ef-
fet un différentiel de prix de seulement 
75.000 €. Ce faible écart provient du fait que 
le coût de construction des trois maisons du 
site est relativement inférieur au coût moyen 
actuel d’une maison unifamiliale. De plus, 
comme il s’agit de la maison du milieu, la 
construction bénéficie encore d’une économie 
de pignons.
Concernant les participations étatiques au ni-
veau du foncier, le Fonds du logement n’a bé-
néficié d’aucune participation étatique pour le 
projet de Roodt-sur-Syre, étant donné qu’il 
n’est pas propriétaire du terrain, mais dispose 
seulement d’un droit d’emphytéose. Pour le 
projet de Luxembourg-Cents, le fonds a bénéfi-
cié lors de l’achat du terrain d’une participation 
étatique s’élevant à 107.486 €, ce qui repré-
sente 40% du prix d’acquisition.
Au niveau des participations étatiques pour 
études et infrastructures, les logements (appar-
tements et maisons) destinés à la vente du pro-
jet à Roodt-sur-Syre bénéficient d’une partici-
pation étatique de 59.629 € par logement, 
tandis que ceux à construire à Luxembourg-
Cents bénéficient d’une participation étatique 
de 41.866 € par logement.
En plus, après l’acquisition du logement, l’ac-
quéreur pourra introduire une demande auprès 
de l’Administration de l’environnement du Mi-
nistère du Développement durable et des Infra-
structures afin d’obtenir des aides énergé-
tiques. Ces aides s’élèvent à 14.789,50 € pour 
les maisons à Luxembourg-Cents, à 22.400 € 

pour les maisons à Roodt-sur-Syre, et à 
13.361,93 € respectivement 10.512,37 € pour 
les appartements accusant 104,39 m² respecti-
vement 74,83 m² à Roodt-sur-Syre.

Question 2483 (18.10.2016) de Mme 
Nancy Arendt (CSV) concernant les cham-
pionnats du monde de cyclo-cross 2017:
Le Grand-Duché s’est vu attribuer par l’Union 
cycliste internationale l’organisation des cham-
pionnats du monde de cyclo-cross 2017. La 
compétition devrait se tenir les 28 et 29 janvier 
2017 et aura lieu sur le site du Parc Belval à 
Belvaux. Selon nos informations, la grande salle 
des sports, ainsi que la salle polyvalente et la 
cantine du Lycée Bel-Val ne seront pas acces-
sibles du 23 au 30 janvier ni pour les élèves, ni 
pour le personnel scolaire. Ces infrastructures 
seront utilisées pour l’encadrement profession-
nel et médiatique qui entoure cette manifesta-
tion.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Sports et à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale:
- Messieurs les Ministres peuvent-ils me confir-
mer ces informations?
- Dans l’affirmative, combien de cours d’éduca-
tion physique seront suspendus au Lycée Bel-
Val?
- Combien de classes scolaires seront concer-
nées par cette fermeture temporaire?
- Les classes scolaires concernées auront-elles la 
possibilité de fréquenter d’autres infrastructures 
sportives implantées à proximité du Lycée Bel-
Val?
- Où peuvent s’entraîner alternativement les fé-
dérations sportives pendant la semaine du 23 
janvier?
- Dans la mesure où la cantine du lycée ne sera 
pas non plus accessible, est-ce qu’une autre 
cantine à proximité du Lycée Bel-Val sera mise 
à disposition des élèves?
Réponse commune (17.11.2016) de M. Ro-
main Schneider, Ministre des Sports, et de M. 
Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse:
La question de Madame la Députée a trait à 
l’organisation des championnats du monde de 
cyclo-cross 2017 du 28 au 29 janvier 2017 au 
Luxembourg plus précisément sur le site du 
Parc Belval à Belvaux.
Tout d’abord, il y a lieu à soulever l’importance 
de l’attribution de l’organisation d’un cham-
pionnat du monde pour notre pays qui, par 
une telle manifestation, se fera connaître au-
delà des frontières de nos pays voisins. Il est 

évident que l’organisation d’un évènement 
sportif d’une pareille envergure nécessite la so-
lidarité de tous les acteurs impliqués afin de ga-
rantir que l’évènement en question soit cou-
ronné de succès et portera les fruits souhaités 
aussi bien pour le sport cycliste que pour le 
pays dans son entièreté.
Quant aux questions concrètes posées, le hall 
sportif du Lycée Bel-Val (LBV) sera effective-
ment occupé par les responsables de la mani-
festation du 23 janvier au 30 janvier 2017 in-
clus, qui y installeront le centre de presse.
Par contre la salle polyvalente (Festsall) ne sera 
utilisée que pendant le week-end de la mani-
festation et sera donc disponible du lundi 23 
janvier au vendredi 27 janvier 2017 pendant 
les heures de cours. Dans ce contexte, il faut 
préciser que cette salle n’est utilisée que pour 
des manifestations extraordinaires devant un 
grand public, ne pouvant pas avoir lieu dans 
une salle de classe.
En ce qui concerne le restaurant scolaire, la cui-
sine ne sera pas utilisée par les organisateurs, et 
le restaurant proprement dit ne sera occupé 
qu’à partir du vendredi 27 janvier 2017 dans 
l’après-midi (donc après les services de restau-
ration scolaire) et sera de nouveau disponible le 
lundi 30 janvier 2017 au matin.
En principe aucune classe du LBV ne sera 
concernée par cette «fermeture temporaire», 
qui d’ailleurs n’en est pas une, étant donné que 
- en accord avec la consigne donnée par les 
Ministres de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse et des Sports dans le courrier 
adressé à la commune de Sanem en juin 2015 
- la direction du lycée est autorisée à prêter 
main-forte aux organisateurs de l’événement à 
condition qu’il n’y ait pas de cours qui tombent 
en souffrance.
Les enseignants de sport sont actuellement en 
train d’élaborer, en collaboration avec les res-
ponsables de la commune de Sanem, un pro-
gramme alternatif pour pouvoir assurer l’édu-
cation physique et sportive au programme 
pendant la semaine du 23 au 30 janvier 2017. 
Ce programme alternatif comprendra no-
tamment:
- la délocalisation de certains cours d’éducation 
physique dans les deux petites salles de sport 
qui resteront disponibles pendant toute la se-
maine,
- l’offre de cours de natation dans la piscine de 
Mondercange pendant la plage horaire qui est 
réservée au LBV le vendredi n’est actuellement 
pas utilisée, étant donné que le lycée accueille 
moins de classes en 7e que prévu initialement,
- la délocalisation de cours d’éducation phy-
sique au hall des sports Scheierhaff à Belvaux, 
mis à disposition par la commune de Sanem,
- la délocalisation de cours d’éducation phy-
sique dans un centre de fitness à Belval aux 
frais de la commune de Sanem,
- la visite du circuit du cyclo-cross avec explica-
tions concernant le circuit et les détails de l’or-
ganisation d’un tel événement en collaboration 
avec les responsables.
Il n’y a pas d’emplacement alternatif prévu 
pour l’entraînement des fédérations sportives. 
Cependant il faut dire que le seul club sportif 
qui vient actuellement s’entraîner le soir au Ly-
cée Bel-Val est le HBC Esch (mardi 16.00-19.00 
heures et jeudi 16.00-18.00 heures).
Les clubs de football de la commune de Sanem 
n’ont pas encore planifié leurs sessions d’entraî-
nement. Les clubs sportifs ont été informés dé-
but octobre qu’aucun entraînement ne pour-
rait avoir lieu au Lycée Bel-Val du 23 au 30 jan-
vier 2017.
Il est à noter que les infrastructures sportives 
dépendant du MENJE sont mises à disposition 
des clubs sportifs gratuitement et sans partici-
pation aux frais courants.

Question 2484 (19.10.2016) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant les problèmes du 
secteur de l’hébergement:
Le secteur touristique est en mutation 
constante depuis une quinzaine d’années. 
Preuve en est que le Gouvernement a pu 
mettre en œuvre les réformes structurelles au 
niveau des instances de promotion, en l’occur-
rence la création de LFT (Luxembourg for Tou-
rism).
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Cette mutation n’est pas restée sans consé-
quences pour le secteur de l’hébergement. 
Force est de constater que le nombre d’hôtels 
de petite et moyenne taille est en régression, et 
ce surtout dans les centres touristiques ruraux.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Vice-Premier Ministre, 
Ministre de l’Économie:
1. Comment le secteur de l’hébergement s’est-
il développé ces dernières années?
2. Disposez-vous d’informations détaillées con-
cer nant les différences régionales?
3. Le Gouvernement dispose-t-il de moyens 
d’aide en faveur des professionnels de l’héber-
gement? Si oui, ces moyens sont-ils utilisés?
4. Monsieur le Ministre estime-t-il que les outils 
existants soient suffisants, ou des adaptations 
en la matière sont-ils envisageables ou en pré-
paration?
Réponse (06.12.2016) de M. Etienne 
Schneider, Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Économie:
Le tourisme est un secteur dynamique, qui 
connaît une évolution très positive au Luxem-
bourg depuis 2010: Tandis qu’en 2010, 1,859 
millions de nuitées ont été enregistrées au 
Grand-Duché, le secteur touristique luxem-
bourgeois a réalisé en 2015 pas moins de 
2,979 millions de nuitées. D’autres facteurs 
clés, comme le taux d’occupation, le prix 
moyen ou le revenu par chambre construite 
(RevPar) affichent également des tendances 
positives.
Cependant, en termes de capacité d’héberge-
ment touristique, on constate que le nombre 
d’hôtels, auberges et pensions est effective-
ment à la baisse. De même, la capacité de 
chambres a également baissé, bien que la dimi-
nution soit beaucoup moins importante. Cette 
évolution diffère cependant au niveau des ré-
gions: À Luxembourg-ville, dans le centre, en 
général, et dans le sud du pays, la diminution, 
tant au niveau du nombre d’établissements 
que de chambres, reste plutôt marginale. Ce 
sont les régions rurales comme les Ardennes ou 
le Müllerthal qui ont connu une baisse plus 
conséquente.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Cette diminution s’explique par différentes rai-
sons:
De façon générale, la demande touristique a 
beaucoup évolué ces dernières 20 années. Il est 
indéniable que certains établissements ont dû 
fermer parce qu’ils avaient raté le bon moment 
pour s’adapter à l’évolution des habitudes et 
des attentes du client, pour investir et mettre à 
jour leur offre afin de rester concurrentiels sur 
un marché très disputé.
D’autres établissements ont décidé d’arrêter 
car la succession n’était pas assurée ou parce 
qu’une utilisation alternative des infrastructures 
leur semblait plus opportune.
Par ailleurs, il y a une tendance générale vers 
des établissements d’hébergement plus grands, 
qui sont plus rentables par rapport à des très 
petites structures. Ce phénomène se confirme 
d’ailleurs au niveau international.
Il convient cependant de souligner que les éta-
blissements au niveau rural, qui proposent une 
offre qualitative et concurrentielle, disposent 
d’un positionnement clair et ciblé et font 
preuve d’une promotion et d’une commerciali-
sation adaptées et professionnelles, trouvent 
leur clientèle.
De plus, plusieurs projets de développement 
hôteliers devraient apporter plus ou moins 
1.000 chambres supplémentaires sur les cinq 
prochaines années non seulement à Luxem-
bourg-ville, mais également dans les régions 
rurales, comme le démontre l’ouverture ré-
cente d’un nouvel hôtel dans les Ardennes.
Le Gouvernement soutient les entreprises du 
secteur à travers la promotion de la destination 
Luxembourg réalisée par Luxembourg for Tou-
rism, où les associations professionnelles d’hé-
bergement touristique sont représentées dans 
les organes décisionnels. Par ailleurs, les établis-
sements ont un contact direct dans leur région 
avec les Offices régionaux du tourisme, qui 
peuvent leur apporter des conseils ou les aider 
à créer des produits touristiques ensemble avec 
d’autres partenaires.
De plus, le Ministère de l’Économie propose 
différents régimes d’aides pour soutenir les en-
treprises, les projets touristiques des com-

munes, syndicats et associations sans but lucra-
tif, investisseurs privés ainsi que des proprié-
taires ou exploitants de différents établisse-
ments d’hébergement touristique (hôtels, cam-
ping, gîtes, auberge de jeunesse ou villages de 
vacances). Dans ce cadre, 13.021.312,17 euros 
de subsides ont été accordés au secteur de 
l’hébergement depuis l’année 2013.
Les outils existants sont donc déjà considé-
rables. Néanmoins, l’opportunité et la faisabi-
lité de diverses possibilités supplémentaires 
d’implication de l’État dans le développement 
de l’offre d’hébergement touristique sont ac-
tuellement analysées au sein du ministère et les 
différents acteurs concernés ont été appelés à 
communiquer leurs idées et propositions.

Question 2485 (19.10.2016) de M. Jean-
Marie Halsdorf (CSV) concernant le récent 
jugement de la Cour de justice de l’Union 
européenne concernant les médica-
ments:
Laut mehreren Presseberichten hat der Europä-
ische Gerichtshof (EuGH) in einem am Mitt-
woch verkündeten Urteil die deutsche Preisbin-
dung für verschreibungspflichtige Medika-
mente gekippt, da die Festlegung einheitlicher 
Abgabepreise den freien Warenverkehr in der 
EU beschränken würde.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Regierung stellen:
- Ist die Regierung in Kenntnis von besagtem 
Urteil des EuGH?
- Ist absehbar was dieses Urteil für die Medika-
mentenabgabe und die Beteiligung der Ge-
sundheitskasse an den verschreibungspflichti-
gen Medikamenten bedeutet?
- Wie gedenkt die Regierung vorzugehen?
Réponse commune (17.11.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Le Gouvernement a connaissance de l’arrêt 
rendu par la Cour de justice de l’Union euro-
péenne le 19 octobre 2016 dans l’affaire G 
148/15 relative à la fixation en droit allemand 
de prix imposés uniformes pour les médica-
ments, susceptible d’entraver la vente par In-
ternet de médicaments à partir d’un État 
membre. L’arrêt précise qu’imposer un prix 
uniforme de vente contrevient à l’article 34 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne dans le sens que le prix de vente 
constitue le paramètre concurrentiel principal 
de ce type de vente et doit par conséquent 
pouvoir être diminué.
La situation au Luxembourg n’est pas en tout 
point comparable à celle de l’Allemagne. Les 
prix pratiqués en Allemagne pour les médica-
ments soumis à prescription par l’assurance 
maladie sont fixes et ne peuvent donc être ni 
augmentés ni diminués.
Au Luxembourg les prix au public fixés pour 
tous les médicaments, qu’ils soient soumis à 
prescription ou non, sont réglementés et ap-
prouvés par le Ministère de la Sécurité sociale. 
Les prix applicables au Luxembourg sont di-
rectement dérivés des prix pratiqués dans le 
pays de provenance du médicament. Le prix au 
public est un prix de vente maximum en phar-
macie qui peut donc être diminué, pratique ce-
pendant peu courante.
Par ailleurs, lorsque l’assuré achète son médica-
ment à l’étranger auprès d’une pharmacie dû-
ment autorisée pour la vente par Internet, le 
remboursement se fait suivant les conditions 
applicables au Luxembourg, c’est-à-dire pré-
sentation d’une ordonnance médicale et d’une 
facture acquittée qui comportent tous les ren-
seignements requis en application des textes 
légaux, réglementaires et statutaires.
Le projet de loi n°6943 modifiant la loi modi-
fiée du 4 août 1975 concernant la fabrication 
et l’importation des médicaments et la loi mo-
difiée du 25 novembre 1975 concernant la dé-
livrance au public des médicaments introduit 
un cadre légal pour la vente par Internet dans 
les pharmacies luxembourgeoises ouvertes au 
public.

Question 2486 (21.10.2016) de Mmes Syl-
vie Andrich-Duval et Françoise Hetto-
Gaasch (CSV) concernant la modification de 
la mention du sexe à l’état civil:
En date du 12 octobre 2016, l’Assemblée na-
tionale en France a adopté définitivement le 
projet de loi n°661 de modernisation de la jus-
tice du XXIe siècle.

En matière de transsexualité en ce qui concerne 
le changement du sexe sur l’état civil, il abolit 
l’obligation de transformation physique et d’in-
tervention chirurgicale, toujours en vigueur au 
Luxembourg.
Dès lors, toute personne qui démontre par une 
réunion suffisante de faits que la mention rela-
tive à son sexe dans les actes de l’état civil ne 
correspond pas à celui dans lequel elle se pré-
sente et dans lequel elle est connue peut en 
obtenir la modification (nouvel article 61-5 du 
Code civil français).
Dans ce contexte, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Justice:
- Suite à la modernisation de la justice fran-
çaise, quelles mesures Monsieur le Ministre de 
la Justice entend-il prendre afin d’abolir les in-
terventions physiques et psychologiques for-
cées toujours en vigueur au Luxembourg?
Réponse (16.11.2016) de M. Félix Braz, Mi-
nistre de la Justice:
La question parlementaire des honorables Dé-
putées Mme Sylvie Andrich-Duval et Mme Fran-
çoise Hetto se lit en relation avec les questions 
parlementaires n°0423 du 24 juillet 2014 (cf. 
compte rendu n°10/session extraordinaire 2013-
2014) de Mme Hetto au sujet des personnes 
transgenres et n°1143 du 19 mai 2015 (cf. 
compte rendu n°13/session ordinaire 2014-2015) 
de l’honorable Députée Mme Lorsché concer-
nant les droits des personnes transgenres au 
Luxembourg. Entre-temps un certain nombre 
de développements sont intervenus, tant au ni-
veau national, qu’au niveau international.
Avec la signature des déclarations IDAHO 
(International Day against Homophobia and 
Transphobia) de 2015 et 2016, le Gou-
vernement a réaffirmé sa volonté de répondre 
aux besoins des personnes lesbiennes, gays, bi-
sexuelles, transgenres et intersexe (LGBTI) à 
l’occasion de la Journée internationale contre 
l’homophobie et la transphobie.
En juillet 2015 un comité interministériel LGBTI 
a été créé. Il réunit tous les ministères concer-
nés et les associations représentatives afin 
d’identifier les défis pour les personnes LGBTI 
et de trouver des pistes de solutions satisfai-
santes à travers un dialogue continue avec les 
associations.
Il importe de citer également la jurisprudence 
toute récente en la matière, datant du 1er juin 
2016. Elle s’inscrit entièrement dans la logique de 
la résolution 2048 (2015) du Conseil de l’Europe.
Le Ministère de la Justice est en train d’élaborer 
un avant-projet de loi visant la création d’un 
cadre légal concernant le changement de sexe. 
Il s’agit de proposer l’abolition de la stérilisa-
tion et de la soumission à d’autres traitements 
médicaux, mais également de prévoir une pro-
cédure rapide et facilement accessible dans 
l’intérêt des personnes concernées. Il est envi-
sagé de converger au plus grand degré avec la 
résolution précitée du Conseil de l’Europe.
Le projet de loi n°661 de l’Assemblée nationale 
en France, cité par les honorables Députées 
dans la question parlementaire, constitue sans 
doute une source d’inspiration. Il s’agit d’une 
piste intéressante parmi d’autres. À titre 
d’exemple, on peut citer les législations pro-
gressistes de Malte et de la Norvège, mais éga-
lement les discussions menées au sein de la 
Commission internationale de l’état civil 
(C.I.E.C.) de septembre 2016.
Je suis confiant que, le moment venu, une 
vaste majorité devrait se trouver au sein de la 
Chambre des Députés pour la création d’un 
cadre légal en la matière, et ce au vu de la pro-
position de loi n°6955 relative à la transsexua-
lité et modifiant le Code civil, déposée par les 
honorables Députées Mme Sylvie Andrich-Du-
val et Mme Françoise Hetto.

Question 2487 (21.10.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le marché de la colo-
cation respectivement de la sous-loca-
tion:
Dans un article publié dans l’hebdomadaire 
«D’Lëtzebuerger Land» du 14 octobre 2016, il 
est question du marché des colocations qui n’a 
pas de cadre légal spécifique et de pratiques 
douteuses de certaines personnes et agences 
immobilières qui essaient de réaliser des béné-
fices importants dans la mesure où elles louent 
à des prix exagérés des locaux d’habitation.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Logement:
- Le Gouvernement a-t-il connaissance de la 
problématique telle que décrite dans l’article 
du «Lëtzebuerger Land»?

- Dans l’affirmative, comment le Gouver ne-
ment entend-il contrecarrer cette situation?
- Le Gouvernement entend-il légiférer en la 
matière?
Réponse (21.11.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre du Logement:
Concernant le rendement d’un logement en 
(co/sous-)location, à l’heure actuelle, confor-
mément à l’article 3, paragraphe (1), de la loi 
modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation, la règle générale est que la 
location en soi - donc sans meubles et sans ser-
vices - ne peut dépasser par an la limite légale 
de 5% du capital investi dans le logement en 
question. En cas de colocation meublée 
comme soulevée dans le prédit article de 
presse, le loyer peut même aller jusqu’à 10%, 
en tenant compte de la valeur du mobilier dans 
la fixation du loyer.
En cas de présence de la prestation de services 
(«de conciergerie») comme, p. ex., le nettoy-
age du logement et du linge, la mise à disposi-
tion de l’Internet/Wifi, donc en présence de 
prestations de services allant au-delà des 
charges classiques. Il s’agit en quelque sorte 
d’un contrat mixte incluant location et ser-
vices.
Concernant les dispositions légales applicables 
aux co/sous-locations. même s’il n’existe pas 
de législation spécifique sur la colocation, il 
convient de dire que la prédite loi spéciale de 
2006 sur le bail à loyer, les dispositions géné-
rales du Code civil et le règlement grand-ducal 
modifié du 25 février 1979 fixant les critères de 
location, de salubrité ou d’hygiène auxquels 
doivent répondre les logements destinés à la 
location s’appliquent à toutes formes de loca-
tion ou mise à disposition de logements à des 
fins d’habitation, donc aussi aux sous-locations 
et colocations à des personnes privées, et ceci 
peu importe la terminologie employée par 
l’agence immobilière ou le bailleur dans le con-
trat de bail. Une refonte de ladite réglementa-
tion de 1979 est actuellement en cours.

Question 2488 (21.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le jugement du «Bundesgerichtshof» 
concernant les places de crèche:
Der deutsche Bundesgerichtshof hat gestern 
mögliche Amtshaftungsansprüche von Eltern 
wegen nicht rechtzeitig zur Verfügung gestell-
ter Kinderbetreuungsplätze bejaht. Einzig 
bleibt das Verschulden der beklagten Kom-
mune zu prüfen.
In einer Pressemitteilung des Bundesgerichts-
hofs heißt es weiter:
„(Der Bundesgerichtshof) hat im Einklang mit 
beiden Vorinstanzen das Vorliegen einer Amts-
pflichtverletzung der beklagten Stadt bejaht. 
Eine Amtspflichtverletzung liegt bereits dann 
vor, wenn der zuständige Träger der öffentli-
chen Jugendhilfe einem (...) anspruchsberech-
tigten Kind trotz rechtzeitiger Anmeldung des 
Bedarfs keinen Betreuungsplatz zur Verfügung 
stellt. Die betreffende Amtspflicht ist nicht 
durch die vorhandene Kapazität begrenzt. Viel-
mehr ist der verantwortliche öffentliche Träger 
der Jugendhilfe gehalten, eine ausreichende 
Zahl von Betreuungsplätzen selbst zu schaffen 
oder durch geeignete Dritte - freie Träger der 
Jugendhilfe oder Tagespflegepersonen - bereit-
zustellen. Insoweit trifft ihn eine unbedingte 
Gewährleistungspflicht.
Entgegen der Auffassung des Oberlandesge-
richts bezweckt diese Amtspflicht auch den 
Schutz der Interessen der personensorgebe-
rechtigten Eltern. In den Schutzbereich der 
Amtspflicht fallen dabei auch Verdienstausfall-
schäden, die Eltern dadurch erleiden, dass ihre 
Kinder (...) keinen Betreuungsplatz erhalten. 
Zwar steht der Anspruch auf einen Betreuungs-
platz allein dem Kind selbst zu und nicht auch 
seinen Eltern. Die Einbeziehung der Eltern und 
ihres Erwerbsinteresses in den Schutzbereich 
der Amtspflicht ergibt sich aber aus der Rege-
lungsabsicht des Gesetzgebers sowie dem Sinn 
und Zweck und der systematischen Stellung 
von § 24 Abs. 2 SGB VIII. Mit dem Kinderförde-
rungsgesetz, insbesondere der Einführung des 
Anspruchs nach § 24 Abs. 2 SGB VIII, beabsich-
tigte der Gesetzgeber neben der Förderung des 
Kindeswohls auch die Entlastung der Eltern zu 
Gunsten der Aufnahme oder Weiterführung ei-
ner Erwerbstätigkeit. Es ging ihm - auch - um 
die Verbesserung der Vereinbarkeit von Familie 
und Erwerbsleben und, damit verbunden, um 
die Schaffung von Anreizen für die Erfüllung 
von Kinderwünschen. Diese Regelungsabsicht 
hat auch im Gesetzestext ihren Niederschlag 
gefunden. Sie findet sich insbesondere in den 
Förderungsgrundsätzen des § 22 Abs. 2 SGB 
VIII bestätigt. Der Gesetzgeber hat hiermit zu-
gleich der Erkenntnis Rechnung getragen, dass 
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Kindes- und Elternwohl sich gegenseitig bedin-
gen und ergänzen und zum gemeinsamen 
Wohl der Familie verbinden.“
In diesem Zusammenhang möchten wir fol-
gende Fragen an den Herrn Bildungsminister 
stellen:
1. Sieht der Minister Parallelen zwischen der 
deutschen und der luxemburgischen Gesetzge-
bung?
2. Wenn ja, könnten die Gemeinden und/oder 
der Staat bei einer unzureichenden Zahl an Be-
treuungsplätzen zur Rechenschaft gezogen 
und ggf. auf Schadenersatz verklagt werden?
3. Können Eltern in Zukunft im Bereich der 
frühkindlichen Förderung Ansprüche gegen-
über Gemeinden oder dem Staat geltend ma-
chen?
Réponse (07.12.2016) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse:
ad 1. Dans ce contexte, il convient de noter 
que contrairement à la loi allemande de 
l’article 24 du SGB VIII Kinder- und Jugendhilfe, 
qui consacre un véritable droit à l’encadrement 
d’un enfant en bas âge, l’article 2 de la loi mo-
difiée du 4 juillet 2008 sur la jeunesse consacre 
le principe de la subsidiarité de l’action de 
l’État et des communes par rapport à celle des 
parents ou du représentant légal de pourvoir 
aux soins, à l’entretien et à l’éducation des 
enfants dont ils ont la charge.
Dans le cadre de l’aide financière versée par 
l’État aux prestataires du chèque-service ac-
cueil, l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 22 
de la loi précitée dispose que: «Le bénéfice du 
chèque-service accueil se fait en fonction des 
offres disponibles et des besoins de l’enfant.»
Il s’ensuit de ce qui précède que la loi luxem-
bourgeoise ne consacre pas un véritable droit à 
un encadrement de l’enfant en bas âge qui se-
rait opposable aux autorités responsables de 
l’organisation de cette prise en charge. L’accès 
à ces structures se fait en fonction de l’offre dis-
ponible et des besoins de l’enfant.
De ce fait il n’existe pas de similitudes entre la 
législation allemande et luxembourgeoise.
ad 2. Il s’ensuit de ce qui précède que l’État et 
les communes ne peuvent pas faire l’objet 
d’une action judiciaire de ce type pour manque 
de places disponibles.
ad 3. Comme notre législation ne consacre pas 
un véritable droit à l’encadrement d’un enfant 
en bas âge au profit des parents de l’enfant, 
droit, dont la réalisation serait à charge de 
l’État, les parents ne sauraient a priori obtenir 
gain de cause par une action en justice pour 
faire valoir des droits à l’encontre de l’État con-
cernant un manque de places dans 
l’encadrement de la petite enfance.

Question 2490 (24.10.2016) de Mme Mar-
tine Mergen (CSV) concernant les res-
sources humaines de l’Office luxembour-
geois de l’accueil et de l’intégration:
Dans une interview avec WOXX, le directeur de 
l’Office luxembourgeois de l’accueil et de l’in-
tégration (OLAI) souligne le manque de per-
sonnel au sein de l’OLAI.
Pour pouvoir garantir un système d’accueil et 
de prise en charge de qualité aux populations 
cibles, chaque agent chargé de l’encadrement 
devrait encadrer un maximum de 30 deman-
deurs d’asile. Or, il semblerait qu’en réalité le 
ratio d’encadrement au sein de l’OLAI corres-
ponde actuellement à environ 160 deman-
deurs d’asile par agent.
Dans la mesure où l’OLAI a déjà augmenté de 
plus de 50% son personnel, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Famille et de l’Intégration:
1) Madame la Ministre, peut-elle me confirmer 
ces informations?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre envi-
sage-t-elle de renforcer davantage les capacités 
des ressources humaines de l’OLAI afin d’opti-
miser la prise en charge des demandeurs 
d’asile?
3) La Ministre peut-elle me fournir des informa-
tions sur l’exécution des recommandations is-
sues du rapport d’expertise commandité par le 
Ministère de l’Intégration sur le fonctionne-
ment de l’OLAI?
Réponse (31.10.2016) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
1) Je confirme les informations telles qu’elles 
ont été fournies par le directeur de l’OLAI dans 
une interview avec WOXX.
2) Depuis le début de la récente crise migra-
toire et l’afflux massif de demandeurs de pro-

tection internationale au Luxembourg, le per-
sonnel de l’OLAI a été augmenté de 28 unités. 
Au vu de l’afflux continu de demandeurs de 
protection internationale et dans le but d’opti-
miser la prise en charge de ces demandeurs, un 
nouveau renforcement des effectifs est néces-
saire et la demande afférente est en cours.
3) Les recommandations faites dans le contexte 
du rapport d’audit de 2014 ont eu trait essen-
tiellement à la gouvernance et à l’organisation 
interne de l’OLAI.
Ainsi, une nouvelle structuration et un organi-
gramme ont été mis en place; dans ce 
contexte, les rôles et les responsabilités des ser-
vices et du personnel ont fait l’objet d’une ana-
lyse et d’une documentation. La mise en œuvre 
des réformes dans la fonction publique, qui im-
plique la définition d’un programme de travail 
ainsi que la mise en place d’un système d’ap-
préciation des performances professionnelles 
des collaborateurs, est en cours à l’OLAI.
Une stratégie de communication interne et ex-
terne a été élaborée et est mise en œuvre par 
un service spécifique créé au sein de l’OLAI.
Le processus de documentation de l’ensemble 
des procédures internes fait partie des tâches 
récurrentes de l’OLAI.

Question 2491 (24.10.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant l’évolution du chô-
mage dit «intellectuel»:
Le président de l’initiative «Forum pour l’em-
ploi» vient d’annoncer dans un bulletin d’infor-
mation paru ces derniers jours qu’en 2015 
quelque 38% des personnes qui auraient été 
prises en charge par cette association sans but 
lucratif seraient titulaires d’un diplôme d’études 
supérieures ou universitaires.
Voilà pourquoi je me permets de poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail et de l’Emploi:
1) Monsieur le Ministre peut-il indiquer l’évolu-
tion du chômage dit «intellectuel» depuis 
2006? Quelles sont les formations les plus tou-
chées?
2) Combien de ces demandeurs d’emploi ont 
été accueillis et accompagnés dans les initia-
tives pour l’emploi? Quels sont les profils de 
formation de ces personnes?
3) Selon quelle approche l’ADEM a-t-elle pris 
en charge jusqu’à présent les demandeurs 
d’emploi en question afin de les aider à prépa-
rer au mieux leurs interviews d’embauche dans 
les entreprises, voire à réorienter, du moins en 
partie, leur profil professionnel? Est-il possible 
d’indiquer le taux de réussite de ces prises en 
charge?
Réponse (28.11.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
ad 1) En réponse à cette question, il y a lieu de 
se référer aux tableaux ci-dessous.
Demandeurs d’emploi résidents disponibles par 
niveau de formation
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En 2016 les demandeurs d’emploi (DE) de ni-
veau de formation supérieur représentent 19% 
de l’ensemble des DE disponibles contre 12,8% 
en 2006.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Entre 2006 et 2016, le nombre total de DE rési-
dents disponibles (tous niveaux de formation 
confondus) a été multiplié par 1,96. Sur la 
même période le nombre de DE de niveau su-
périeur de formation a presque triplé (2,92). Le 
nombre de DE de niveau inférieur a été multi-
plié par 1,65.
Demandeurs d’emploi résidents disponibles de 
niveau de formation supérieur selon le cycle 
des études
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En 2016, les DE de niveau de formation supé-
rieur (> bac +4) représentent 28,7% de l’en-
semble des DE disponibles de niveau supérieur 
contre 19,1% en 2008. Inversement, les DE de 
cycle court représentent en 2016 25% des DE 
de niveau supérieur contre 39,9% en 2008.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-

mentaires - rechercher n° de la question.)
Entre 2008 et 2016, les DE de niveau supérieur 
à bac +4 ont été multipliés par 4,39. Sur la 
même période, les DE (cycle court) ont été 
multipliés par 1,84 et ceux de niveau bac +3 
ou bac +4 ont été multipliés par 3,27.
Demandeurs d’emploi résidents disponibles de 
niveau de formation supérieur selon le do-
maine du diplôme
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Parmi les DE de niveau de formation supérieur, 
plus d’une personne sur quatre a une forma-
tion dans le domaine des sciences écono-
miques. Les personnes issues des filières du 
droit et des sciences économiques ont connu 
une évolution moins favorable que la 
moyenne. Leur nombre a été multiplié par 3,11 
et 3,74 entre 2006 et 2016.
Demandeurs d’emploi résidents disponibles de 
niveau de formation supérieur selon l’âge
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
En 2016, les DE de moins de trente ans repré-
sentent 19,7% de l’ensemble des DE de niveau 
supérieur contre 26,9% en 2006. Par contre les 
DE de 40 ans et plus représentaient 38,9% des 
DE de niveau supérieur en 2006 contre 45,9% 
en 2016.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Entre 2006 et 2016 ce sont les DE de plus de 
40 ans qui ont enregistré la progression relative 
la plus importante (x 3,45). Sur la même pé-
riode le nombre de DE de moins de 30 ans a 
été multiplié par 2,14.
Demandeurs d’emploi résidents disponibles de 
niveau de formation supérieur selon l’ancien-
neté d’inscription.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Entre 2006 et 2016 la part des DE résidents dis-
ponibles de niveau de formation supérieur ins-
crits depuis douze mois est passée de 25,6% à 
29,2%. Sur la même période la part de DE de 
moins de six mois de durée d’inscription s’est 
réduite pour atteindre 49% en 2016 contre 
54,4% en 2008.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Entre 2006 et 2016, et ce quelle que soit la du-
rée d’inscription, tous les DE ont progressé 
mais ce sont les DE inscrits depuis plus de deux 
ans qui ont proportionnellement progressé le 
plus. Remarquons aussi depuis 2014 le tasse-
ment des DE de un à deux ans de durée d’ins-
cription.
ad°2) Le tableau ci-dessous ventile les per-
sonnes qui sont passées par une initiative so-
ciale selon leur niveau de formation. Entre juin 
2006 et septembre 2016, quelque 8.342 per-
sonnes inscrites à l’ADEM ont bénéficié d’un 
passage par une initiative sociale. 3,7% de ces 
personnes (307) affichent une formation de ni-
veau supérieur. Il convient de signaler qu’au 
cours des années 2012 et 2013 environ 5% des 
personnes qui sont passées par une initiative 
sociale étaient de niveau de formation «supé-
rieur». Cette part n’est plus que de 3% en 
2015 et 2016.

Inférieur Scolarité obligatoire 57%

Moyen inférieur 10e à 11e de l’Enseignement secondaire technique ou 4e et 3e 
de l’Enseignement secondaire 18%

Moyen supérieur 12e à 14e de l’Enseignement secondaire technique ou 2e et 1re 
de l’Enseignement secondaire 21%

Supérieur Enseignement postsecondaire 4%

Le tableau ci-dessous ventile les 307 personnes 
de niveau de formation supérieur selon les do-
maines de formation les plus concernés.

Sciences économiques 19%

Sciences appliquées 18%

Sciences sociales et éducatives 14%

Lettres 11%

À noter qu’actuellement tous les demandeurs 
d’emploi inscrits à l’ADEM pouvant se prévaloir 
d’un niveau d’études autre que le niveau infé-
rieur et susceptibles, au vu de leur profil, d’être 
assignés auprès d’une initiative sociale, doivent 
au préalable se soumettre à une évaluation de 
deux mois réalisée par un COSP.
Par ailleurs, il y a lieu de préciser qu’en 2015, 
1.123 demandeurs d’emploi ont débuté une 
mesure spéciale auprès d’une initiative sociale 
dont 2% peuvent se prévaloir d’un niveau de 
formation supérieur. Parmi ces 1.123 deman-
deurs d’emploi, 287 ont été assignés auprès du 
Forum pour l’emploi; sur ces 287 demandeurs, 
3% avaient un niveau de formation supérieur.
ad°3) L’ADEM a mis en place un accompagne-
ment spécifique pour les demandeurs d’emploi 
de niveau de formation supérieure. Ainsi, de-
puis janvier 2014 un conseiller de l’ADEM, dé-
dié aux demandeurs d’emploi titulaires d’un di-
plôme universitaire, organise des ateliers spéci-
fiques à leur intention ainsi qu’un suivi indivi-
dualisé à travers des entretiens personnels. Ce 
conseiller fait partie du Service employeurs, ce 
qui permet de mettre les demandeurs d’emploi 
directement en relation avec des employeurs 
potentiels qui recherchent ce genre de profils.
Les ateliers visent à sensibiliser les universitaires 
sur l’importance de bien se vendre en entretien 
d’embauche, de leur faire prendre conscience 
de leurs lacunes et de les corriger ainsi que de 
leur donner tous les outils et conseils, en fonc-
tion de leurs personnalité et compétences, afin 
de leur donner les meilleures chances de réus-
site lors des entretiens d’embauche.
157 jeunes demandeurs d’emploi ont assisté, 
dans le cadre de la garantie pour la jeunesse, 
depuis juin 2014 à ces ateliers. Le taux de pla-
cement est de 44%.
Par ailleurs, 307 universitaires ont été reçus, en 
dehors des ateliers organisés dans le cadre de 
la garantie pour la jeunesse décrits précédem-
ment, en entretien individuel par le conseiller 
dédié aux demandeurs d’emploi titulaires d’un 
diplôme universitaire.
L’ADEM offre également des programmes de 
formation principalement destinés aux deman-
deurs d’emploi les plus qualifiés devant leur 
permettre, entre autres, de se réorienter et ré-
intégrer le marché de l’emploi. Ce sont no-
tamment les programmes «Fit4 Entrepreneur-
ship», «Fit4 Relancer ma carrière» et «Fit4 Fi-
nancial Market». 
110 demandeurs d’emploi ont débuté en 2016 
le programme «Fit4 Relancer ma carrière» dont 
45% ont un niveau de formation supérieur. Le 
taux de placement de ces derniers est de 
20,41%.
141 demandeurs d’emploi ont commencé en 
2016 la formation «Fit4 Financial Market», 
dont 84% ont un niveau de formation supé-
rieur. Le taux de placement de ces derniers est 
de 25,21%.
Quant au programme «Fit4 Entrepreneurship», 
60% des participants sont des universitaires et 
34% de ceux-ci ont créé une entreprise suite à 
ce projet et 27% ont pu accéder à un emploi.
En outre, les jeunes universitaires ont depuis fé-
vrier 2015 la possibilité de voir leur profil pu-
blié dans la rubrique «J’ai du talent» de Paper-
jam sur le web. Le service communication de 
l’ADEM fait publier un profil toutes les deux se-
maines. Ainsi, 32 profils ont jusqu’à présent été 
publiés.

Question 2492 (24.10.2016) de M. Georges 
Engel (LSAP) concernant la gestion des édi-
fices religieux et d’autres biens relevant 
du culte catholique:

Le Gouvernement prévoit de confier à l’avenir 
la gestion des édifices religieux et d’autres 
biens relevant du culte catholique à un fonds à 
créer, à savoir le «Fonds de gestion du patri-
moine du culte catholique». Aussi, il est ques-
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tion d’exclure tout cofinancement des activités 
de ce fonds par les communes, le fonds ne 
pouvant recevoir aucune contribution de la 
part d’une commune en dehors des interven-
tions financières destinées à rémunérer les four-
nitures et services que le fonds pourrait, le cas 
échéant, effectuer pour le compte d’une com-
mune.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser la 
question suivante à Monsieur le Ministre de 
l’Intérieur:
- L’interdiction prévue du cofinancement par 
les communes vaut-elle également pour un 
éventuel subside accordé par une commune 
sur base d’un règlement communal existant 
notamment pour d’éventuels travaux de réno-
vation de façades ou autres?
Réponse (22.11.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Qu’il me soit d’emblée permis de rappeler que 
l’article 1er de la convention concernant la nou-
velle organisation des fabriques d’églises 
conclue entre l’Archevêché de Luxembourg et 
l’État le 26 janvier 2015 prévoit à son alinéa 5 
que le futur «Fonds [de gestion du patrimoine 
du culte catholique] sera seul responsable de la 
gestion des édifices religieux qui lui seront 
confiés (...). Un co-financement de ses activités 
par le secteur communal sera exclu».
Le projet de loi sur la gestion des édifices reli-
gieux et autres biens relevant du culte catho-
lique, qui se trouve déposé sous le n°7037 de-
puis le 29 août 2016, reprend cette stipulation 
à son article 7.
En vertu de l’article 7 de la loi en projet, le 
fonds ne peut recevoir aucune contribution 
spéciale de la part d’une commune, en dehors 
de la rémunération de fournitures ou de ser-
vices consentis par le fonds au bénéfice d’une 
commune. On peut notamment penser à une 
mise à disposition d’édifices religieux aux com-
munes à des fins culturelles, telles que des 
concerts, des expositions, des conférences ou 
similaires.
L’article 7 renvoie en outre à un certain nombre 
d’autres aménagements de l’interdiction de co-
financement. Ainsi, l’article 11 (3) permet la 
restitution au fonds des frais qu’il a exposés 
pour assurer l’entretien constructif d’une église 
dont il s’avère, dans un délai de dix ans après 
l’entrée en vigueur de la loi, qu’elle appartient 
à la commune en vertu d’un titre de propriété 
produit tardivement. L’article 13, alinéa 1er fixe 
à l’euro symbolique le prix à payer par la com-
mune qui exerce son droit de préemption en 
cas de désaffectation d’un édifice religieux. 
L’article 15, alinéa 1er autorise les communes à 
céder à titre onéreux ou non des églises qui 
leur appartiennent. Enfin, l’article 17 (2) 
confère aux villes de Luxembourg et d’Echter-
nach la faculté de participer financièrement à 
l’entretien de respectivement la Cathédrale de 
Luxembourg et la Basilique d’Echternach.
Il ne me semble pas non plus inutile de rappe-
ler encore une fois que, selon la convention 
précitée et la loi en projet, les édifices religieux 
servant à l’exercice du culte catholique seront 
attribués soit au fonds soit aux communes ter-
ritorialement concernées en vertu des règles 
établies à cet effet par l’article 11 du projet de 
loi. Les nouveaux droits de propriété seront ins-
crits dans une annexe à la loi en projet, inscrip-
tion qui emportera attribution de propriété.
Les règles légales prévues en la matière sont les 
suivantes:
a) La propriété d’une église résulte d’un titre de 
propriété.
b) La fabrique d’église et la commune se met-
tent d’accord pour attribuer la propriété de 
l’église soit à la commune soit au futur fonds, 
lorsqu’un tel titre de propriété fait défaut ou 
que les deux parties conviennent d’en transfé-
rer à l’autre partie la propriété qui se dégage 
de l’acte notarié.
c) Si avant le vote de la loi en projet, un titre de 
propriété n’est pas produit ou à défaut de l’ac-
cord visé sous b), la loi en projet tranchera la 
question de la propriété. Dans ces conditions, 
les édifices qui continuent de servir au culte ca-
tholique se trouveront de plein droit attribués 
au fonds, les autres deviendront la propriété de 
la commune.
Dans les prochains jours, je soumettrai aux 
communes un premier relevé indicatif des édi-
fices religieux et de leur statut de propriété, tel 
que celui-ci résulte provisoirement des titres de 
propriété sinon des conventions conclues entre 
les communes et les fabriques d’église qui me 
sont entre-temps parvenues suite à mes circu-

laires n°3255 du 24 avril 2015 et n°3406 du 9 
septembre dernier. Dans le souci de laisser au-
tant que possible aux communes et fabriques 
d’église la décision sur la propriété des édifices 
religieux qui les concernent, j’inviterai les com-
munes à continuer à négocier des accords, et à 
me les faire parvenir dans les meilleurs délais. Il 
est évident que cette démarche participative 
trouvera une limite en fonction de l’évolution 
des travaux parlementaires et des décisions de 
la Chambre des Députés. L’archevêché se pro-
pose de suivre la même démarche à l’égard des 
fabriques d’église.
Il ne me paraît pas non plus sans intérêt de 
souligner une nouvelle fois que le propriétaire 
d’une église en assumera l’entretien constructif 
et les rénovations, tandis que les menues répa-
rations et l’entretien courant seront à la charge 
du fonds pour ce qui est des églises mainte-
nues au service du culte. Les seules exceptions 
prévues concernent la Cathédrale de Luxem-
bourg et la Basilique d’Echternach pour les-
quelles, en raison de l’intérêt national que ces 
édifices représentent, l’État, les villes concer-
nées et le fonds pourront se partager les frais 
en question.
En ce qui concerne plus particulièrement la 
question soulevée par l’honorable Député, il 
échet de préciser que la loi en projet ne modi-
fie en rien la législation en vigueur au sujet des 
églises classées monument national. À condi-
tion de disposer d’un règlement communal af-
férent dûment adopté par le conseil commu-
nal, il est par ailleurs loisible aux communes de 
soutenir, parallèlement aux subventions finan-
cières accordées par l’État, les propriétaires des 
immeubles classés monuments nationaux dans 
leurs efforts de préservation.
Au regard des principes du droit commun et 
d’égalité devant la loi, il n’est pas indiqué de 
faire une différence en la matière selon la desti-
nation de l’immeuble, à condition toutefois 
que le règlement communal n’en dispose pas 
autrement et qu’il ne soit pas contraire aux 
prescriptions légales et réglementaires. En 
outre, il y a lieu de s’assurer que le règlement 
communal en question ne vaut pas seulement 
pour un propriétaire, personne physique, mais 
également pour un propriétaire, personne mo-
rale.
Il est à déduire de ce qui précède que des sub-
sides alloués à des tiers ne sauront inversement 
être refusés à d’autres bénéficiaires se trouvant 
dans une situation analogue. Dans le respect 
des conditions précitées, le régime du droit 
commun est également applicable à d’autres 
subventions éventuellement accordées par des 
communes.

Question 2493 (24.10.2016) de M. Franz 
Fayot (LSAP) concernant la réaffectation du 
bâtiment de l’ancien Athénée à Luxem-
bourg-ville:
Dans le cadre de la réaffectation du bâtiment 
de l’ancien Athénée à Luxembourg-ville, Mon-
sieur le Ministre a annoncé vouloir y aménager, 
à côté de logements et de commerces, une ga-
lerie nationale dédiée aux œuvres d’artistes 
luxembourgeois.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Culture:
1. Monsieur le Ministre peut-il me dire com-
ment ce projet s’inscrit dans la politique cultu-
relle du Gouvernement actuel, sachant que 
l’orientation générale du programme gouver-
nemental est de dynamiser et d’investir dans la 
création, plutôt que dans la pierre?
2. Monsieur le Ministre peut-il chiffrer le mon-
tant des investissements nécessaires à la réalisa-
tion de ce projet?
3. Monsieur le Ministre peut-il me renseigner 
selon quels critères, par ordre d’importance, les 
œuvres d’art de cette galerie nationale seront 
sélectionnées? En particulier, comment se déli-
mitera-t-elle, en matière d’exposition et d’ac-
quisition d’une collection permanente repré-
sentative, d’instituts et de musées déjà exis-
tants, voués à l’art en général et à celui du 
Luxembourg en particulier (Mudam, Casino, 
Musée national d’histoire et d’art)?
4. Monsieur le Ministre a-t-il consulté les auto-
rités communales de la Ville de Luxembourg 
avec l’objectif de mettre sur pied un concept 
urbanistique cohérent pour cette partie histo-
rique de la capitale de plus en plus envahie de 
bureaux et d’institutions et vidée d’habitants, 
en particulier de familles avec des enfants de 
toutes couches sociales confondues?
Réponse (29.11.2016) de M. Guy Arendt, 
Secrétaire d’État à la Culture:
ad 1. Le projet d’une galerie nationale fait par-
tie de la politique poursuivie par le Gou-

vernement dans le cadre de laquelle l’artiste et 
la création artistique figurent au centre. Ainsi la 
«Galerie nationale» sera dédiée à l’art produit 
au Grand-Duché ou par des artistes luxem-
bourgeois vivant à l’étranger. D’un côté, il 
s’agit de valoriser l’art luxembourgeois à tra-
vers des expositions en proposant une lecture 
historique et en l’intégrant dans un contexte 
européen. D’un autre côté, il y est également 
prévu d’étudier et de documenter l’art luxem-
bourgeois en vue d’acquérir une meilleure 
connaissance de l’histoire artistique du pays 
alors qu’à l’instar d’autres domaines culturels il 
n’existe à l’heure actuelle pas de centre de do-
cumentation et de recherche pour l’art.
ad 2. À la demande du Gouvernement, l’étude 
de faisabilité, avec l’objectif d’intégrer à la fois 
des logements et la «Galerie nationale» au sein 
de l’immeuble actuellement occupé par la Bi-
bliothèque nationale, est en cours d’adapta-
tion. Le montant exact des investissements sera 
déterminé lors de l’élaboration de l’avant-pro-
jet sommaire.
ad 3. Afin d’être complémentaire aux struc-
tures existantes et de valoriser un patrimoine 
jusqu’ici méconnu, il est proposé d’exposer et 
de documenter essentiellement l’évolution ar-
tistique au Luxembourg au cours du 20e siècle. 
En effet, il apparaît que surtout l’art de l’après-
guerre souffre actuellement d’un manque de 
visibilité tandis que la période de 1839 à 1940 
est assez bien représentée, notamment au Mu-
sée national d’histoire et d’art. Dans ce cadre, 
la «Galerie nationale» travaillera en étroite col-
laboration avec les musées existants.
ad 4. La Ville de Luxembourg a été consultée 
dans le cadre de l’élaboration du projet de la 
«Galerie nationale» et sera également étroite-
ment associée pour la suite du projet. Par ail-
leurs il convient de noter que le projet prévoit 
non seulement l’installation d’une galerie na-
tionale mais également de 35 logements pour 
jeunes. Ce projet permettra la réaffectation 
d’un immeuble historique en plein milieu de la 
ville de Luxembourg en combinant culture et 
logement.

Question 2494 (24.10.2016) de MM. 
Claude Lamberty et Max Hahn (DP) concer-
nant l’identification et l’enregistrement 
des animaux:
Au Luxembourg tout chien doit faire l’objet 
d’une identification électronique dans les 
quatre mois qui suivent sa naissance. L’implan-
tation d’une micropuce porteuse d’un numéro 
d’identification unique est effectuée par un vé-
térinaire agrée. Les données relatives aux 
chiens identifiés électroniquement doivent être 
enregistrées dans une banque de données in-
formatisée. Or, il se peut que des vétérinaires 
délèguent aux propriétaires des chiens la tâche 
d’enregistrer a posteriori leur chien. Ainsi cer-
tains chiens, même s’ils ont été identifiés avec 
une puce, ne seront jamais enregistrés dans la 
base de données.
Actuellement, les chats sont dispensés de cette 
identification électrique. Or, parallèlement au 
dépôt de la nouvelle loi sur la protection des 
animaux un projet de règlement grand-ducal a 
été déposé dans le but d’équiper également les 
chats d’une telle micropuce.
Voilà pourquoi, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agri-
culture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
1. Est-ce que l’enregistrement dans la base de 
données est à effectuer par le vétérinaire ou le 
propriétaire du chien?
2. Est-ce que des sanctions sont prévues pour 
les propriétaires dont le chien n’est pas enregis-
tré?
3. Pour pouvoir garantir que tous les chiens et 
chats soient identifiés et enregistrés dans la 
base de données, ne serait-il pas opportun 
d’obliger les vétérinaires à procéder à l’enregis-
trement des animaux en même temps que 
l’identification?
Réponse (11.11.2016) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
ad 1. Le règlement grand-ducal du 9 mai 2008 
concernant l’identification et la déclaration des 
chiens prévoit dans son article 1er que l’identifi-
cation doit être effectuée par un vétérinaire 
agréé. L’enregistrement du chien ainsi identifié 
se réalise par l’intermédiaire d’un document 
d’identification à compléter par le vétérinaire. 
En vue de l’enregistrement du chien dans la 
banque de données ID-Chips, le document 
d’identification est à envoyer à l’adresse de la 
banque de données qui se situe à Bruxelles, ce 
qui est réalisé en cas général par le vétérinaire. 

Le Luxembourg ne dispose pas d’une banque 
de données nationale pour des raisons de frais 
liés à la gestion d’une telle structure pour un 
nombre relativement limité d’animaux. Ainsi 
l’acte d’identification d’un chien par un vétéri-
naire va de pair avec l’enregistrement du chien 
dans la base de données. Néanmoins tout pro-
priétaire d’un chien peut procéder lui-même à 
l’enregistrement de son chien dans une 
banque de données informatisée de son choix 
sans l’intervention d’un vétérinaire.
ad 2. L’article 1er de la loi relative aux chiens 
prévoit que les données relatives aux chiens 
identifiés électroniquement sont enregistrées 
dans une banque de données informatisée. 
L’article 21 de la même loi prévoit que les in-
fractions aux dispositions des articles 1 à 5, qui 
incluent l’enregistrement des chiens, sont pu-
nies d’une amende de 25 à 250 euros. En 
outre, il faut remarquer que l’identification 
d’un chien sans enregistrement n’aurait pas de 
sens puisqu’en cas de perte de l’animal, le pro-
priétaire ne pourra être identifié.
ad 3. Le projet de règlement grand-ducal dé-
terminant les conditions de détention des ani-
maux, qui constitue une mise en application de 
la future loi relative au bien-être animal, prévoit 
une obligation d’identification des chats ayant 
accès à l’extérieur et une obligation d’enregis-
trer les données dans une banque de données 
informatisée. Ainsi, les deux systèmes d’identifi-
cation des chiens et chats sont identiques en ce 
sens que l’enregistrement des données dans 
une banque de données informatisée est à ef-
fectuer par le vétérinaire ou par le propriétaire 
du chien lui-même.

Question 2495 (25.10.2016) de Mme Octa-
vie Modert et M. Laurent Mosar (CSV) 
concernant le centre de stockage de don-
nées prévu à l’aéroport:
À l’occasion de la présentation du master plan 
«Airport City» par Monsieur le Ministre du Dé-
veloppement durable et des Infrastructures, le 
directeur de lux-Airport avait fait savoir via une 
interview donnée le 28 juin 2016 à la radio 
100,7 que, parmi les grandes infrastructures 
qui seront implantées au Findel, un datacenter 
sera prévu au souterrain de l’aérogare.
D’après un article paru aujourd’hui sur paper-
jam.lu, le directeur de lux-Airport a affirmé qu’il 
existe «déjà des pistes très concrètes pour le 
datacenter», sans révéler de plus amples détails 
en raison des pourparlers actuels. Il y est par 
ailleurs question d’une surface d’hébergement 
de serveurs comprise entre 12.000 et 15.000 
mètres carrés. Le même article fait le point sur 
l’état actuel de l’intérêt de s’installer dans ledit 
centre.
Au vu de ce qui précède, nous voudrions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer les allé-
gations faites par les organes de presse men-
tionnés ci-dessus?
- En cas de réponse affirmative, Monsieur le 
Ministre peut-il nous renseigner sur l’état de 
planification relative au datacenter au Findel?
- Pour quelles raisons ce lieu a-t-il précisément 
été retenu?
- Monsieur le Ministre peut-il nous révéler da-
vantage de détails notamment sur le type et la 
sécurité des données stockées, ainsi que sur le 
prix et la date approximative d’inauguration 
dudit centre?
Réponse (05.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur le centre de stockage 
de données prévu à l’aéroport.
Le master plan présenté au public le 28 juin 
2016 pour le développement et la mise en va-
leur du site aéroportuaire avec création d’un 
ensemble immobilier dénommé «Airport City» 
comprend effectivement la mise à disposition 
d’un datacenter.
Le projet se trouve encore à un stade précoce 
de son développement. Les premières études 
ont été consacrées à sa faisabilité et l’élabora-
tion d’un concept technique est en cours.
Il s’est avéré que le volume et la configuration 
des lieux qui devaient initialement servir de 
gare souterraine sont parfaitement adaptés aux 
prérequis d’un datacenter à structure modu-
laire extensible. Partant, la revalorisation du site 
non exploité grâce à ce type d’activité est à la 
fois efficiente et respectueuse d’une optimisa-
tion de l’espace disponible. Parmi les diffé-
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rentes options étudiées pour l’exploitation du 
site en question, celle-ci semble objectivement 
la plus prometteuse.
Comme précisé avant, le projet est encore à un 
stade précoce. Une fois le concept technique 
finalisé, il s’agira de se pencher sur l’aspect 
opérationnel avant de pouvoir s’adresser au 
marché. À l’heure actuelle, il est encore trop 
tôt pour se prononcer sur les coûts et la date 
d’ouverture du datacenter.

Question 2496 (25.10.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la promotion de 
la presse écrite:
Iwwert d‘Gesetz vum 3. August 1998 iwwert 
d‘Promotioun vun der geschriwwener Press 
ginn zéng Presseorganer zu Lëtzebuerg finan-
ziell vum Stat ënnerstëtzt. Am Budget vun 
2017 (provisoresch Konten 2015, gestëmmte 
Budget 2016 a Projet vum Budget 2017) sinn 
do, ënnert dem Artikel 08.40, Zomme vu ronn 
7,4 Milliounen Euro pro Joer ageschriwwen.
Leider ass weder am Budget nach an den Akti-
vitéitsrapporte vum Ministère den Detail ze 
fannen, wéi dës Hëllef sech op déi verschidde 
Presseorganer verdeelt.
De Budget gesäit och fir 2017 en neien Artikel 
vir, wou fir d‘Press iwwer Internet eng Hëllef vu 
450.000 Euro proposéiert ass.
Dowéinst wéilt ech dem Här Minister fir Kom-
munikatioun a Medien dës Froe stellen:
1. Wéi ass, tëschent 2010 an 2015, d‘Hëllef fir 
d‘Promotioun vun der geschriwwener Press pro 
Joer op déi verschidde Presseorganer opgedeelt 
ginn?
2. Huet d‘Regierung konkret Pläng, fir d‘Press 
iwwer Internet ze ënnerstëtzen?
3. Wa jo:
a) Wéini gëtt e Gesetzesprojet an der Chamber 
deponéiert?
b) Wéi gesinn d‘Kritären aus, no deenen d‘Hël-
lefe fir d‘Press um Spaweck solle verdeelt ginn?
Réponse (28.11.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre des Communications et des Médias:
An de Joren, déi vum honorabelen Deputéier-
ten a senger parlamentarescher Fro évoquéiert 
ginn (2010-2015), ass d’Hëllef fir d’Promotioun 
vun der geschriwwener Press op folgend Aart a 
Weis evoluéiert:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Ech kann dem honorabelen Deputéierten der-
nieft confirméieren, dass d’Regierung e Projet 
huet, fir déi digital Press vum Joer 2017 un och 
ze valoriséieren.
Dofir ass am Projet de budget fir 2017 e Mon-
tant vu 450.000 Euro virgesinn. D‘Kon di-
tiounen an d‘Modalitéite vun dëser neier Pres-
sehëllef sinn an der Ausaarbechtung a wäerten 
nach am Kalennerjoer 2016 am Regierungsrot 
presentéiert ginn.

Question 2497 (25.10.2016) de M. Marc 
Baum (déi Lénk) concernant l’autonomie de 
l’enseignement et de la recherche uni-
versitaires et composition du conseil de 
gouvernance de l’Université du Luxem-
bourg:
Pour la rentrée 2016-2017, un nouveau pré-
sident est entré en fonction à la tête du conseil 
de gouvernance de l’Université du Luxem-
bourg. Le 24 août, lors d’une interview accor-
dée à la radio 100komma7, le nouveau direc-
teur de cet organe a exposé ses idées à propos 
du rôle et du développement futurs de l’univer-
sité. À cette occasion, le nouveau président a 
également évoqué les relations économiques 
qu’une entreprise privée dont il est le PDG en-
tretient avec l’université.
Au vu des attributions du conseil de gou-
vernance parmi lesquelles figurent notamment 
l’élaboration du plan pluriannuel de dévelop-
pement de l’université, ainsi que la nomination 
et la révocation des professeurs, je voudrais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
1. Monsieur le Ministre partage-t-il la vue ex-
posée par le nouveau président du conseil de 
gouvernance qui considère l’université en pre-
mier lieu comme acteur important dans le dé-
veloppement de niches de marché et comme 
fournisseur de la main-d’œuvre hautement spé-
cialisée nécessaire à cette dernière?

2. Monsieur le Ministre ne croit-il pas qu’une 
telle orientation remet en question l’autonomie 
de la recherche et de l’enseignement universi-
taire par rapport aux intérêts économiques par-
ticuliers?
3. Quelles garanties Monsieur le Ministre peut-
il apporter pour assurer que l’élaboration du 
plan pluriannuel de développement de l’uni-
versité ainsi que la nomination de professeurs 
ne sont nullement influencées par des intérêts 
économiques particuliers représentés au sein 
du conseil de gouvernance de l’université?
4. Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis qu’il 
se pose un problème déontologique si le pré-
sident du conseil de gouvernance de l’Univer-
sité du Luxembourg occupe en même temps la 
fonction de PDG dans une entreprise privée et 
plus particulièrement si l’entreprise en question 
entretient des relations économiques et scienti-
fiques étroites avec l’université?
5. N’êtes-vous pas d’avis que - dans un souci 
de transparence et d’intégrité - toutes les rela-
tions économiques et scientifiques entretenues 
entre des membres du conseil de gouvernance, 
respectivement des entreprises ou organisa-
tions qu’ils représentent, et l’université de-
vraient être publiées de façon détaillée?
6. Finalement, n’êtes-vous pas d’avis que la so-
ciété civile représentée au sein du conseil de 
gouvernance de l’Université du Luxembourg 
ne peut pas se limiter au seul monde écono-
mique et devrait au contraire inclure des ac-
teurs du monde syndical, social et culturel?
Réponse (29.11.2016) de M. Marc Hansen, 
Ministre délégué à l’Enseignement supérieur et à 
la Recherche:
En réponse à la question parlementaire de l’ho-
norable Député Marc Baum au sujet de l’auto-
nomie de l’enseignement et de la recherche 
universitaire et de la composition du conseil de 
gouvernance de l’Université du Luxembourg, 
j’ai l’honneur d’apporter les précisions sui-
vantes.
Selon l’article 2 de la loi modifiée du 12 août 
2003 portant création de l’Université du 
Luxembourg, l’université a pour missions:
«a. d’assurer aux étudiants une formation ini-
tiale, avancée et doctorale;
b. de contribuer à la formation initiale et con-
tinue des enseignants de tous les ordres d’en-
seignement;
c. d’assurer l’apprentissage et l’actualisation 
des connaissances tout au long de la vie dans 
les domaines qui relèvent de sa compétence;
d. de développer une recherche fondamentale 
et appliquée, support nécessaire des forma-
tions dispensées;
e. d’encourager les travaux des chercheurs, de 
développer la culture scientifique, la diffusion 
des connaissances et la valorisation des résul-
tats de la recherche;
f. de contribuer au développement social, 
culturel et économique du Luxembourg».
Ainsi l’université, par le biais de ses formations 
de master et de doctorat, contribue à la forma-
tion d’universitaires hautement spécialisés. De 
même, l’université encourage la valorisation 
des résultats de la recherche et contribue ainsi 
au développement économique du Luxem-
bourg.
Selon l’article 1er de la loi précitée, l’université 
jouit de l’autonomie pédagogique, scientifique, 
administrative et financière et, selon l’article 
30, le personnel enseignant-chercheur de l’uni-
versité jouit de la liberté académique dans 
l’exercice de ses fonctions d’enseignement et 
de recherche. Cette liberté académique inclut, 
outre la liberté de pensée et d’expression, la li-
berté de l’enseignement, de la recherche et des 
études. Cette liberté académique s’exerce dans 
le respect des principes fondamentaux de 
l’enseignement et de la recherche tels que défi-
nis à l’article 3 de la loi précitée. L’exercice de 
cette liberté trouve ses limites dans les objectifs 
assignés à l’université, dans les programmes 
d’enseignement et de recherche que celle-ci 
s’est donnés et dans les moyens matériels et fi-
nanciers dont elle dispose.
Je tiens à préciser que selon l’article 19 de la 
même loi, le conseil de gouvernance comprend 
sept membres dont quatre au moins exercent 
ou ont exercé des responsabilités universitaires. 
La majorité des membres du conseil de gou-
vernance ne sont donc pas issus du secteur 
économique. Il convient de noter par ailleurs 
que, selon l’article 22, c’est le rectorat qui éla-
bore le plan pluriannuel de développement. 
Quant à la procédure de nomination des pro-
fesseurs, l’article 34 prévoit que, lors de l’ou-
verture d’une telle procédure, le rectorat ins-
talle, sur proposition du doyen de la faculté 
concernée, une commission de nomination 
composée en principe de cinq membres dont 

deux au moins sont extérieurs à l’université. La 
commission est présidée par le doyen de la fa-
culté et les membres de la commission ont le 
rang de professeur. La commission est chargée 
d’examiner les candidatures et de proposer un 
classement des candidats.
D’après les informations fournies par l’Univer-
sité du Luxembourg, les conventions de colla-
boration entre l’université et les entreprises pri-
vées sont élaborées et négociées par les 
doyens, les directeurs des centres interdiscipli-
naires et le rectorat avec l’appui du directeur 
administratif. Ainsi, en général, ces conventions 
de collaboration sont signées à la fois par le 
recteur et par un doyen ou un directeur d’un 
centre interdisciplinaire. Ces conventions de 
collaboration contiennent souvent des clauses 
de confidentialité, ce qui en rend impossible 
une publication détaillée. En outre, il convient 
de souligner que ces conventions de collabora-
tion avec les entreprises privées représentent 
moins de 2% des recettes totales de l’univer-
sité.

Question 2498 (26.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
les modifications parcellaires effectuées 
par l’Administration du cadastre et de la 
topographie:
Il se trouve que l’Administration du cadastre et 
de la topographie a récemment procédé à des 
modifications au niveau des parcelles sur les-
quelles sont implantés des édifices religieux. 
D’après nos informations, ces modifications ont 
toutefois été opérées à l’insu des propriétaires.
C’est dans ce contexte que nous aimerions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre des Finances:
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces in-
formations?
- Ces modifications concernent-elles unique-
ment des parcelles sur lesquelles sont érigés 
des édifices religieux ou également d’autres 
parcelles? Dans le deuxième cas de figure, 
quelles sont ces autres parcelles?
- Monsieur le Ministre considère-t-il que l’Ad-
ministration du cadastre et de la topographie 
puisse procéder à de telles modifications motu 
proprio? Dans l’affirmative, quelle est la base 
légale de ce pouvoir? Cette façon de procéder 
n’affecte-t-elle pas le principe de la légitime 
confiance des administrés vis-à-vis des autorités 
étatiques?
Réponse (21.11.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
En vue de la préparation des annexes prévues 
par le projet de loi concernant la séparation 
État/église et conformément à la mission de la 
mise à jour des données cadastrales définies 
par la loi du 25 juillet 2002 portant réorganisa-
tion de l’Administration du cadastre et de la to-
pographie, notamment article 2 alinéa f, l’Ad-
ministration du cadastre et de la topographie a 
procédé à l’attribution de nouveaux numéros 
cadastraux à certains édifices religieux.
Ne sont concernées que les églises et les cha-
pelles dont l’emprise au sol n’avait pas un nu-
méro distinct du numéro de parcelle du terrain 
entourant le bâtiment.
Dans ce contexte, il est à relever que l’Adminis-
tration du cadastre et de la topographie n’a 
rien changé quant aux inscriptions cadastrales 
concernant les noms de propriétaire et qu’il 
existait déjà avant cette mesure des édifices re-
ligieux avec un numéro propre pour l’édifice.

Question 2499 (26.10.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant l’espace seniors à 
Rumelange:
Dans la mesure où le Centre intégré pour per-
sonnes âgées (CIPA) à Rumelange ne répond 
plus aux besoins actuels, son gestionnaire Ser-
vior avait présenté, il y a quelques années, un 
projet pour transformer l’ancienne maison de 
retraite en un Espace seniors. Un complexe 
était annoncé qui réunirait en un seul lieu trois 
formes d’hébergement distinctes. Dans la ré-
ponse à la question parlementaire n°2067 (cf. 
compte rendu n°14/session ordinaire 2015-
2016), Madame la Ministre fait remarquer que 
«[a]ctuellement, la suite du projet est suspen-
due du fait qu’il existe des situations litigieuses 
avec le bureau d’architectes».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille, 
de l’Intégration et à la Grande Région et à 
Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:

- Madame la Ministre, peut-elle nous rensei-
gner sur l’état actuel de ce dossier?
- Est-ce que les différends avec le bureau d’ar-
chitectes ont été réglés?
- Dans l’affirmative, quand est-ce que la phase 
de construction va démarrer?
- Quelle sera la durée probable des travaux de 
construction?
Réponse commune (25.11.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et de M. François Bausch, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
Dans notre réponse à la question parlementaire 
n°2067 du 13 mai 2016 de Madame la Dépu-
tée Sylvie Andrich-Duval et de Monsieur le Dé-
puté Marc Spautz, nous avions dressé l’état de 
la situation du projet du futur «Espace Senior» 
à Rumelange.
Étant donné que depuis cette date il n’y a pas 
eu d’évolutions dans ce dossier, il ne nous est 
pas possible d’apporter des réponses plus pré-
cises à la question parlementaire sous rubrique.

Question 2500 (26.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le Fonds de gestion du patrimoine du 
culte catholique:
Dans le sillage de la suppression du système ac-
tuel des fabriques d’église par un Fonds de ges-
tion du patrimoine du culte catholique, de 
nombreuses questions restent ouvertes. Selon 
le projet de réforme du Gouvernement, le 
Fonds de gestion devrait voir le jour le 1er jan-
vier 2017. Sur les ondes de «RTL Radio Lëtze-
buerg», Monsieur le Ministre de l’Intérieur a 
maintenant fait marche arrière en indiquant ne 
plus être fixé sur le 1er janvier 2017 comme 
date butoir du projet de réforme. De même, 
dans le «Luxemburger Wort», Monsieur le Mi-
nistre se réfère au mois d’avril 2017 pour 
l’aboutissement du projet.
- Monsieur le Ministre peut-il une fois pour 
toutes clarifier les échéances?
Qui plus est, selon le Gouvernement, le Fonds 
à créer pourra accepter des fondations, dota-
tions ou legs pour autant qu’ils soient faits en 
faveur de la Cathédrale de Luxembourg.
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que 
le Fonds devrait pouvoir accepter ces mêmes 
«offres» pour tous les édifices religieux servant 
à l’exercice du culte catholique, ou du moins 
pour ceux faisant partie du patrimoine culturel 
national ou communal?
Réponse (28.11.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
Les honorables Députés s’enquièrent sur deux 
aspects du projet de loi n°7037 sur la gestion 
des édifices religieux et autres biens relevant du 
culte catholique.
C’est avec un certain étonnement que je con-
state que les honorables Députés posent une 
nième question parlementaire au sujet de ce 
projet de loi déposé à la Chambre des Députés 
en date du 29 août 2016, alors que l’honorable 
Députée Diane Adehm avait déclaré par l’inter-
médiaire d’un article paru au «Luxemburger 
Wort» en date du 27 octobre 2016 que le fait 
de poser des questions parlementaires au sujet 
d’un projet de loi qui est en instance d’examen 
à la commission parlementaire n’est pas pra-
tique courante. Selon l’honorable Députée, ces 
questions devraient, en effet, être posées et 
l’objet discuté au sein de la commission parle-
mentaire compétente. Or, force est de consta-
ter que l’honorable Députée, sans manquer 
d’un zèle remarquable, s’acharne à poser des 
questions parlementaires au sujet du projet de 
loi n°7037. C’est ainsi que le Gouvernement a 
déjà répondu à cinq questions parlementaires 
en la matière, tandis que trois questions, dont 
la présente, sont actuellement en instance de 
réponse. Les règles de bonnes pratiques que 
l’honorable Députée a cru bon répéter, ne se-
raient-elles applicables qu’aux seuls députés 
des autres groupes politiques?
Les honorables Députés ne sont pas sans savoir 
que selon la procédure législative, il appartient 
à la Chambre des Députés de voter des lois en 
y apportant aux projets déposés et instruits en 
commission parlementaire tous les amende-
ments qu’elle juge nécessaires.
Pour répondre, néanmoins, à la première ques-
tion des honorables Députés au sujet des 
échéances prévues dans la loi en projet, je ne 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 2016-2017

Q76

puis que renvoyer à ma réponse que je leur 
avais donnée à leur question parlementaire ur-
gente n°2426 du 28 septembre 2016 (cf. 
compte rendu n°16/session ordinaire 2015-
2016).
En effet, j’avais à cette occasion écrit: «En 
outre, j’ai également mis en évidence que seul 
le législateur était en mesure de décider de la 
date définitive à retenir.» Je n’ai rien à ajouter à 
ma réponse précitée.
Pour ce qui est de la deuxième question au su-
jet de la possibilité du futur Fonds de recevoir 
des fondations, dotations ou legs faits en fa-
veur de la Cathédrale, je tiens à informer les 
honorables Députés que la lecture du passage 
afférent de l’exposé des motifs et du commen-
taire des articles joints au projet de loi sous exa-
men aurait appris aux honorables Députés les 
raisons ayant motivé l’insertion de l’article 21 
dans la loi en projet. Je me permets, dès lors, 
de renvoyer à l’article 21 qui dispose que: «Le 
Fonds est en droit d’accepter les fondations, 
dotations ou legs qui sont faits en faveur de la 
Cathédrale de Luxembourg. Le Grand Sémi-
naire de Luxembourg peut de même accepter 
les fondations, dotations et legs faits en sa fa-
veur.» Comme le projet de loi se trouve actuel-
lement en cours de procédure législative et ne 
voulant pas anticiper sur les travaux de la com-
mission parlementaire compétente, je me bor-
nerai à renvoyer au commentaire de l’article en 
question qui expose que la faculté du futur 
Fonds d’accepter les fondations, dotations et 
legs en faveur de la Cathédrale du Luxembourg 
et celle du grand Séminaire d’accepter des fon-
dations, dotations et legs pour son compte ont 
été reprises de l’article 113 du décret modifié 
du 30 décembre 1809. En effet, comme relevé 
dans le commentaire des articles, cette faveur a 
été maintenue dans la loi en projet suite à la 
demande afférente expresse de l’Archevêché.

Question 2502 (26.10.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la médiation in-
formelle:
Il résulte de l’article L.614-2 du Code du travail 
que «les membres de l’inspectorat du travail 
assument une fonction de médiation informelle 
pour tout litige individuel du travail».
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire:
- Monsieur le Ministre dispose-t-il de statis-
tiques à ce sujet?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
m’indiquer à combien de reprises les membres 
de l’inspectorat du travail ont été sollicités en 
vue d’une médiation informelle en matière de 
litiges individuels du travail au cours des cinq 
dernières années?
- Combien de litiges individuels du travail ont 
pu être dénoués suite à une médiation infor-
melle des membres de l’inspectorat du travail 
au cours des cinq dernières années?
- Monsieur le Ministre peut-il par ailleurs me 
fournir des données chiffrées sur le type de li-
tiges du travail concernés?
Réponse (18.11.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
Conformément à l’article L.612-1 du Code du 
travail, l’Inspection du travail et des mines 
(ITM) est investie notamment d’une mission 
générale de mettre fin aux situations en contra-
diction avec les dispositions légales, réglemen-
taires, administratives et conventionnelles en 
matière de conditions de travail ainsi qu’en 
matière de sécurité et santé au travail.
Comme moyens d’intervention, l’article 
L.614-2 du même Code confie à l’ITM une mis-
sion de conciliation informelle dans le cadre de 
laquelle les membres de l’inspectorat du travail 
informent, donnent conseil, interviennent ou, à 
la demande d’une des parties concernées, as-
sument une fonction de médiation informelle 
pour tout litige individuel du travail, suscep-
tible de surgir ou déjà né et actuel entre par-
ties, afférent à l’ensemble des questions rele-
vant du droit du travail ou de la sécurité et de 
la santé des salariés.
L’étendue et les modalités de ladite médiation 
informelle comprennent l’intervention infor-
melle d’un des membres de l’inspectorat du 
travail auprès des parties en cause, qui sont en-
tendues en leurs explications orales et guidées 

dans la quête d’un dénouement du problème 
en question.
À noter que conformément au même article 
L.614-2 du Code du travail, la saisine d’une 
médiation ou d’un tribunal compétent par 
l’une des parties en cause met d’office fin à 
l’activité de médiation informelle de l’ITM.
Au début de l’année 2015, l’ITM s’est dotée 
d’une nouvelle structure plus efficiente se ba-
sant sur son «papier stratégique» en vue de 
promouvoir son efficacité et afin de garantir 
l’exécution de ses multiples missions.
À cet effet ont été instaurées une hiérarchie 
claire et une répartition pyramidale des respon-
sabilités, qui est impérative pour mettre pleine-
ment en ordre de marche et pour permettre un 
fonctionnement efficient d’une administration 
de cette envergure et ayant des domaines de 
compétences aussi étendus que variés.
Compte tenu des contraintes matérielles et de 
l’impératif de mobilité et de redéploiement de 
ses effectifs, les départements «Droit du travail» 
et «Santé et sécurité au travail», ainsi que ses 
sous-structures (p. ex. agences régionales...) 
ont été abolis en vue de mettre fin au décloi-
sonnement entre ces deux départements. Afin 
de pouvoir couvrir au mieux et en toute trans-
parence l’ensemble de leurs missions, les ser-
vices «Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)», 
«Établissements Soumis à Autorisations (ESA)», 
«Help Center et Call Center (HCC)» et «Inspec-
tions, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont été mis 
en place à partir du 1er avril 2015 en vue de 
transformer l’ITM en une administration plus 
efficace et réactive en matière de contrôles des 
conditions de travail et de sécurité et de santé 
au travail.
Les membres de l’inspectorat du travail de ses 
trois agences régionales ont été affectés en 
fonction de leurs compétences et expériences, 
soit au service «Accidents, Enquêtes et Contrôle 
(AEC)», soit au service «Inspections, Contrôle 
et Enquêtes (ICE)» en vue de pouvoir réduire 
leurs tâches à un domaine d’activité précis et 
ainsi faire augmenter la qualité de leurs inter-
ventions auprès des salariés ou des employeurs.
Les agents du service «Help Center et Call Cen-
ter (HCC)» ont principalement comme mission 
d’assurer la réception des réclamations, d’infor-
mer et de donner conseil à la demande des sa-
lariés ou des employeurs pour tout litige indivi-
duel du travail, susceptible de surgir ou déjà né 
et actuel entre parties, afférent à l’ensemble 
des questions relevant du droit du travail ou de 
la sécurité et de la santé des salariés.
Quant aux statistiques:
Depuis la création du Call Center et de la mise 
en place du numéro de téléphone unique de 
l’ITM (247-76100) en date du 11 mai 2015, 
18.122 appels téléphoniques ont été transférés 
en 2015 aux différents services de l’ITM et 
30.951 appels téléphoniques ont été transférés 
aux différents services de l’ITM en 2016 
(jusqu’au 31 octobre 2016).
Ces appels téléphoniques ont été répartis 
comme suit entre les différents services:
- «Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)»: 2,3%
- «Direction (DIR)»: 4,0%
- «Établissements Soumis à Autorisations (ESA)»:  
2,3%
- «Help Center et Call Center (HCC)»: 61,9%
- «Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)»: 
9,5%
Depuis le 1er avril 2015, les agents du service 
«Help Center et Call Center (HCC)» ont ac-
cueilli 2.551 clients en 2015 au sein des trois 
guichets régionaux et 2.404 clients en 2016 au 
sein des quatre guichets régionaux (jusqu’au 
31 octobre 2016).
Les dossiers relatifs aux visites guichets ont été 
répartis comme suit entre les différents ser-
vices:
- «Help Center et Call Center (HCC)»: 72%
- «Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)»: 
28%
Depuis le 1er avril 2015, les agents du service 
«Help Center et Call Center (HCC)» ont récep-
tionné 2.416 courriels et 3.170 courriels en 
2016 (jusqu’au 31 octobre 2016).
Les courriels ont été répartis comme suit entre 
les différents services:
- «Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)»: 
1,1%
- «Direction (DIR)»: 2,4%
- «Établissements Soumis à Autorisations (ESA)»: 
14,3%
- «Help Center et Call Center (HCC)»: 73,5%
- «Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)»: 
8,7%

Depuis le 1er avril 2015, les agents du service 
«Help Center et Call Center (HCC)» ont récep-
tionné 1.101 courriers et 5.590 courriers en 
2016 (jusqu’au 31 octobre 2016).
Les courriers ont été répartis comme suit entre 
les différents services:
- «Accidents, Enquêtes et Contrôle (AEC)»: 
0,9%
- «Direction (DIR)»: 0,3%
- «Établissements Soumis à Autorisations (ESA)»: 
2,6%
- «Help Center et Call Center (HCC)»: 91,8%
- «Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)»: 
4,5%
À noter que les statistiques ci-dessus ne re-
prennent pas les dossiers en matière d’établis-
sements classés qui sont traités par les agents 
du service «Établissements Soumis à Autorisa-
tions (ESA)».
Les inspecteurs du travail du service «Inspec-
tions, Contrôle et Enquêtes (ICE)» ont principa-
lement pour mission de mener des enquêtes en 
entreprise ou d’effectuer des contrôles sur un 
lieu de travail (actions à court terme) suite à 
une continuation des plaintes ou des réclama-
tions des salariés ou des employeurs par le ser-
vice «Help Center et Call Center (HCC)».
Lors de leurs enquêtes relatives aux plaintes ou 
réclamations, qui constituent des demandes 
d’intervention informelles en vue d’un dénoue-
ment des litiges individuels du travail, suscep-
tibles de surgir ou déjà nés et actuels, entre les 
deux parties concernées, les inspecteurs du tra-
vail du service «Inspections, Contrôle et En-
quêtes (ICE)» informent, donnent conseil, in-
terviennent ou, à la demande des salariés ou 
des employeurs, assument une fonction de mé-
diation informelle pour tout litige individuel du 
travail, susceptible de surgir ou déjà né et ac-
tuel entre parties, afférent à l’ensemble des 
questions relevant du droit du travail ou de la 
sécurité et de la santé des salariés.
Depuis la création du service «Inspections, 
Contrôle et Enquêtes (ICE)», 1.087 dossiers re-
latifs à des plaintes ou réclamations en matière 
de conditions de travail ou de sécurité et de 
santé au travail, qui ont été accusés et transfé-
rés de la part du service HCC, ont été traités et 
clôturés par les agents de ce service et 1.001 
dossiers sont actuellement en cours de trai-
tement.
À noter que dans presque tous les cas, les inter-
ventions de l’ITM sont effectués sans la pré-
sence du plaignant étant donné que la confi-
dentialité des plaintes constitue une obligation 
particulière et spécifique aux agents de l’ITM 
dont le principe est affirmé par l’article 15, 
point c, de la Convention n°81 de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT) qui dispose 
que «... les inspecteurs du travail:... c) devront 
traiter comme absolument confidentielle la 
source de toute plainte leur signalant un défaut 
dans l’installation ou une infraction aux dis-
positions légales et devront s’abstenir de révé-
ler à l’employeur ou à son représentant qu’il a 
été procédé à une visite d’inspection comme 
suite à une plainte».
Par ailleurs, l’article L.615-2 du Code du travail 
dispose que «le personnel de l’Inspection du 
travail et des mines est tenu de garder le secret 
des informations confidentielles reçues dans ou 
à l’occasion de l’exercice de ses fonctions, sous 
peine des sanctions prévues à l’article 458 du 
Code pénal».
Le principe de la confidentialité absolue de la 
plainte consiste à ne pas révéler l’identité du 
plaignant, mais aussi de ne pas permettre 
l’identification de la source, y compris en fai-
sant simplement état de l’existence et/ou du 
contenu de la plainte.
Le principe de confidentialité a pour objet d’as-
surer la protection des salariés. En effet, 
compte tenu du lien de subordination, la confi-
dentialité vise essentiellement à protéger les sa-
lariés des mesures de représailles que pourrait 
exercer l’employeur s’il avait connaissance de 
ces plaintes.
Cette protection constitue également la garan-
tie première et indispensable pour maintenir la 
confiance nécessaire et favoriser les relations 
des salariés avec l’ITM. Elle doit donc être, en 
toutes circonstances, une préoccupation 
constante quel que soit l’interlocuteur.
À noter également que l’obligation de confi-
dentialité relative à une plainte portée par un 
délégué du personnel pour le compte d’un 
autre salarié, doit être traitée par l’agent de 
l’ITM comme émanant du salarié lui-même.
En ce qui concerne les «autorisations de levée 
de l’obligation de confidentialité» données par 
un plaignant, ces dernières ne permettent pas 
de s’exonérer de cette obligation et d’écarter la 
responsabilité de l’agent de l’ITM.

L’obligation de confidentialité peut unique-
ment être levée lorsque le salarié a quitté l’en-
treprise et qu’il n’est plus soumis au même 
risque de représailles de son employeur ou bien 
dans certains cas où il n’est pas autrement pos-
sible de mener une enquête sans avoir à dévoi-
ler l’identité du plaignant, comme par exemple 
en matière de harcèlement. Toutefois, l’obliga-
tion de confidentialité ne saurait dans ce cas 
être levée qu’après vérification que l’utilisation 
de la plainte ne puisse nuire à d’autres salariés 
et seulement après avoir obtenu l’accord du 
plaignant.
Actuellement, les types de litiges du travail les 
plus courants, qui ont été soumis au service 
«Inspections, Contrôle et Enquêtes (ICE)», se 
présentent comme suit:
1. Non-paiement de salaire: 30,26%
2. Durée du travail: 15,58%
3. Congés: 9,94%
4. Licenciement et démission: 4,39%
5. Contrat de travail: 4,11%
6. Sécurité et santé au travail: 4,36%
7. Travail clandestin: 1,98%
8. Maladie: 1,22%
9. Harcèlement: 1,17%
10. Jours fériés: 0,89%
11. Délégation du personnel: 0,86%
12. Détachement de salariés: 0,79%
13. Conventions collectives: 0,68%
14. Travail intérimaire: 0,36%
15. Transfert d’entreprise: 0,36%
16. Contrat d’étudiant: 0,23%
17. Examen médical d’embauche: 0,18%
18. Travail illégal: 0,18%
19. Prêt temporaire de main d’œuvre: 0,18%
20. Emploi de femmes enceintes: 0,15%

Question 2503 (26.10.2016) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant la future poli-
tique de la Société nationale de contrôle 
technique:
Lors de l’heure de questions au Gouvernement 
du 1er décembre 2015 au sujet de la politique 
future de la Société nationale de contrôle tech-
nique, Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures a précisé que: 
«An natierlech versiche mer och doriwwer 
eraus, nach aner Weeër ze sichen, fir méi no ze 
kommen, datt d’Kontrollstatioun méi no bei 
d’Leit kënnt, méi als Déngschtleeschtung bei 
d’Leit kënnt. An dozou gehéiert natierlech 
virun allem Dezentraliséierung, ze kucken, mat 
méi klengen Entitéiten ze schaffen. An duerfir 
ass d‘SNCT och amgaang, lénks a riets ze ku-
cken, wou se eventuell kéint Sitte fannen, fir 
sech nidderzeloossen. Do ass awer nach keng 
Décisioun gefall, wou dat ass. Et ginn der eng 
Rei gekuckt, de Moment. Et ass awer nach ze 
fréi, fir elo ze soen, wat fir eng definitiv wäer-
ten zréckbehale ginn.»
Selon mes informations, une autorisation 
d’aménagement aurait été établie pour une 
station de contrôle de véhicules de la SNCT sur 
la route d’Arlon à Strassen à hauteur de la Ma-
ternité.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Développe-
ment durable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre peut-il me confirmer ces 
informations?
- Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre peut-il 
me fournir des précisions quant à l’installation 
d’une annexe de la SNCT sur la route d’Arlon à 
Strassen?
- Quelles en seraient les incidences sur le trafic 
sur la route d’Arlon?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer 
d’autres sites potentiels pouvant héberger une 
station de contrôle de véhicules?
- Monsieur le Ministre n’estime-t-il pas que, 
pour des raisons d’accessibilité, la construction 
du boulevard Merl devrait être achevée avant 
qu’une station de contrôle n’ouvre ses portes à 
cet endroit?
Réponse (11.11.206) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté s’interroge sur la politique future de la So-
ciété nationale de contrôle technique (SNCT).
Il est vrai que la SNCT a entrepris des dé-
marches en vue de l’implantation d’une station 
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de contrôle technique sur le territoire de la Ville 
de Luxembourg et plus précisément sur la 
route d’Arlon. Cependant, d’après mes infor-
mations, ce projet aurait dû être abandonné 
suite au refus par les autorités locales de déli-
vrer l’autorisation de bâtir requise.
Je ne dispose pas d’informations sur d’autres 
sites potentiels pouvant héberger une station 
de contrôle.
Toutefois la SNCT continuera, dans le cadre de 
sa stratégie de décentralisation, à explorer 
d’autres possibilités pour se rapprocher davan-
tage de sa clientèle.

Question 2504 (27.10.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
le bilan des radars fixes:
Étant donné que Messieurs les Ministres n’ont 
pas répondu à notre question parlementaire 
n°2384 (voir ci-avant) endéans les délais régle-
mentaires, nous nous permettons de leur poser 
la question parlementaire suivante:
- Un représentant du parquet ayant informé les 
députés de la Commission juridique que 
quelque 180.000 véhicules auraient été flashés 
durant les six premiers mois, Messieurs les Mi-
nistres peuvent-ils confirmer ces informations?
Réponse commune (23.11.2016) de M. 
François Bausch, Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures, et de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
Par leur question parlementaire, les honorables 
Députés s’interrogent sur les statistiques 
concernant les radars.
Nous nous permettons de renvoyer les hono-
rables Députés dans ce contexte à notre ré-
ponse commune à la question parlementaire 
n°2384 du 16 septembre 2016 de Madame la 
Députée Diane Adehm, de Monsieur le Député 
Marco Schank et de Monsieur le Député Gilles 
Roth qui a été, en effet, transmise avec retard 
d’une semaine à la Chambre des Députés.

Question 2505 (27.10.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le «Pont Patton» à 
Ettelbruck:
La couche de roulement du pont sur la Sûre à 
Ettelbruck, appelé aussi «Pont Patton», se 
trouve actuellement dans un mauvais état si 
bien qu’un renouvellement de celle-ci s’im-
pose.
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
- Monsieur le Ministre est-il au courant de ce 
problème?
- L’Administration des ponts et chaussées envi-
sage-t-elle de procéder à un renouvellement de 
la couche de roulement? Dans l’affirmative, 
quand ces travaux pourraient-ils être réalisés au 
plus tard?
Réponse (02.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Député s’interroge sur le mauvais état de la 
couche de roulement du pont sur la Sûre à la 
sortie d’Ettelbruck, appelé «Pont Patton».
Les ouvrages d’art sous compétence de l’Admi-
nistration des ponts et chaussées font l’objet 
d’inspections périodiques. Ces inspections 
montrent en effet au droit du pont routier por-
tant la route N7 sur les voies ferrées de la ligne 
10 et la Sûre à Ettelbruck des défauts au niveau 
du revêtement routier de la chaussée. Ces dé-
fauts, suivis depuis des années, ont toutefois 
fortement évolué depuis l’année passée.
Ainsi une réfection du revêtement de la chaus-
sée est prévue, étant donné que la reconstruc-
tion du «Pont Patton» dans le cadre des tra-
vaux pour un pôle d’échange multimodal de la 
gare d’Ettelbruck n’est pas prévue dans un ave-
nir proche.

Question 2506 (27.10.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le «ETI Roller Sys-
tem»:
Ein Unternehmen aus Südkorea hat eine neuar-
tige Leitplanke (ETI Roller System) entwickelt, 
welche aus einer Stahlbarriere mit rotierenden 
Kunststofftonnen besteht und den Aufprall ab-
sorbiert, die Impulsenergie in Rotationsenergie 
umwandelt und das Fahrzeug in Fahrtrichtung 

ableitet. Das System kann laut Hersteller Scha-
den bei Unfällen minimieren und dadurch 
eventuell sogar Leben retten. In Südkorea ist 
das System bereits auf diversen Straßen im Ein-
satz und es hat auch in Europa bereits einen 
Zulassungstest bestanden.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an den Minister für nachhaltige Ent-
wicklung und Infrastrukturen stellen:
- Kennt der Minister das ETI Roller System? 
- Wenn ja, hat der Minister Informationen be-
züglich der Kosten gegenüber herkömmlichen 
Leitplanken?
- Wäre eine Testphase auf einer Strecke in 
Luxemburg für den Minister vorstellbar?
Réponse (02.12.2016) de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
In seiner parlamentarischen Anfrage stellt der 
ehrenwerte Abgeordnete Fragen zu einer neu-
artigen Schutzplanke aus Südkorea.
Das Fahrzeugrückhaltesystem „ETI Roller Sy-
stem“ wurde meines Wissens in Europa zum er-
sten Mal anlässlich der Messe „INTERTRAFFIC 
2016“ in Amsterdam vorgestellt. Es erfüllt laut 
Herstellerangaben die Anforderungen, die die 
europäische Norm EN 1317 an Fahrzeugrück-
haltesysteme der Aufhaltestufen H1 und H2 
stellt. Die zugehörigen Prüfberichte sind mir 
aber nicht bekannt.
Neben der für den europäischen Handel erfor-
derlichen CE-Kennzeichnung ist es auch notwen-
dig, alle für die Verkehrssicherheit erforderlichen 
technischen Kriterien einsatzbezogen zu prüfen.
In Luxemburg orientiert sich die Straßenbau-
verwaltung in der Regel an der Richtlinie für 
passiven Schutz an Straßen durch Fahrzeug-
rückhaltesysteme (RPS), die eine einsatzbezo-
gene Zulassung basierend auf technischen Kri-
terien erforderlich macht. Meines Wissens ist in 
Deutschland bisher keine Überprüfung der ge-
nannten Kriterien am Fahrzeugrückhaltesystem 
„ETI Roller“ erfolgt, daher ist nicht bekannt, 
welche der für den Einsatz wichtigen techni-
schen Kriterien erfüllt werden.
Soll das Fahrzeugrückhaltesystem zum Beispiel 
an eine Anfangs- und Endkonstruktion oder 
eine andere Schutzeinrichtung angeschlossen 
werden, muss nachgewiesen werden, dass in-
folge des Anpralls auftretende Kräfte aufge-
nommen werden können. Die angeschlossene 
Anfangs- und Endkonstruktion selbst bezie-
hungsweise die Übergangskonstruktion zu ei-
ner anderen Schutzeinrichtung müssen dabei 
mit Anprallprüfungen getestet worden sein, die 
auf europäischer Ebene entwickelt wurden 
(DIN V ENV 1317-4). Ob solche Prüfungen 
durchgeführt wurden, ist mir nicht bekannt.
Ich bin im Prinzip aufgeschlossen gegenüber 
neuen Lösungen, kann aber keine Systeme ein-
setzen, die die vorgesehenen Prüfungen nicht 
oder noch nicht vollends durchlaufen haben.

Question 2507 (27.10.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le commerce 
entre l’Union européenne et le Canada:
Et gëtt e risegen Opwand ëm de CETA-Accord 
gedriwwen, an EU-Verantwortlecher a Regie-
rungspolitiker schwätze vun engem Image-Ver-
loscht fir d’EU fir de Fall, wou d’CETA Of-
kommes net kéint ënnerschriwwe ginn. Um 
Fong ass den Handel mat Kanada, Informa-
tioune vun EU-Internetsäiten no, awer kee ganz 
groussen Deel vum EU-Baussenhandel.
An deem Kader hätt ech dës Froen un d‘Häre 
Baussen- a Wirtschaftsminister:
1. Wéi grouss ass den Handel tëschent der EU a 
Kanada a wéi deelt sech den Handel no Länner 
an no Produiten/Secteuren op? Ass et richteg, 
datt déi europäesch Haaptexporter Autoen, 
Pharmaproduiten a Wierkmaschinne sinn? Wéi 
eng lëtzebuergesch Secteuren (z. B. Zouliw-
werindustrie am Autosecteur) wär a wéi engem 
Mooss betraff?
2. Ass et richteg, datt de positiven Effekt vum 
CETA eng Steigerung vun ongeféier zwee Pro-
zent vum Handelsvolumen, verdeelt op déi 28 
EU-Länner bedroe géif? Wéi eng Etüde gëtt et 
iwwert d‘Effekter vum CETA op den Handelsvo-
lumen a wéi zouverlässeg sinn dës Etüden? Wat 
wären d‘Effeten op Lëtzebuerg?
3. Sollt de CETA net ofgeschloss ginn, wär et 
an deem Fall méiglech, sektoriell Ofkommesse 
mat Kanada ofzeschléissen, z. B. iwwert 
d‘Ofschafung vun den Zolltariffer? Wéi en Ef-
fekt op den Handelsvolumen hatt eleng eng ré-
ciproque Ofschafung vun den Zolltariffer?
4. Wéi en Undeel huet Groussbritannien um 
Handelsvolume Kanada-EU, en Undeel, dee jo 
nom Brexit net méi zur EU-Wirtschaft gehéiert?

Réponse commune (24.11.2016) de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes et de M. Etienne Schnei-
der, Ministre de l’Économie:
1. D’EU huet am Joer 2015 fir 35 Milliarden 
Euro Wueren a Kanada exportéiert an déi euro-
päesch Importer hu sech op 28 Milliarden Euro 
importéiert (veuillez lire: chiffréiert). Doniewent 
huet d‘EU fir 16,5 Milliarde Servicer a Kanada 
exportéiert a fir 11 Milliarden Euro kanadesch 
Servicer importéiert (Zuele fir 2014). Bei den 
Importer vu Wuere sinn Däitschland, Groussbri-
tannien, Italien a Frankräich déi wichtegst euro-
päesch Handelspartner vu Kanada a bei den 
Importer vu Servicer sinn et Groussbritannien, 
Frankräich, Däitschland an Holland. 
D‘Haaptexporter aus Europa sinn Autoen, 
Pharmaproduiten a Wierkmaschinnen. Aus Lët-
zebuerger Siicht sinn et virun allem Metallwue-
ren, Wierkmaschinnen an Instrumenter, déi a 
Kanada verkaaft ginn. Insgesamt huet Lëtze-
buerg 2015 esou fir ronn 100 Milliounen Euro 
Wueren a Kanada exportéiert.
2. Tatsächlech geet d‘Europäesch Kommissioun 
dovunner aus, datt duerch CETA den Handels-
volume tëschent der EU a Kanada ëm ronn 
23% géif klammen, verdeelt op déi 28 EU-Län-
ner. Déi Europäesch Kommissioun huet dozou 
am Virfeld vun de CETA-Verhandlungen eng 
Etüd an Optrag ginn an och nach eng Étude 
d‘impact wärend de Verhandlunge presen-
téiert. Doniewent hunn och privat Wirtschafts-
instituter entspriechend Etüden duerchgefou-
ert. Dës Etüde weisen, datt Lëtzebuerg zu 
deene Memberstate gehéiert, déi iwwer-
duerchschnëttlech duerch CETA géife profitéie-
ren. Allgemeng hänken d‘Resultater vun dësen 
oder äänlechen Etüde vun deem ekonomesche 
Rechemodell of, dee benotzt gëtt, fir déi méig-
lech Effeten ze prognostizéieren. Et ass och 
kloer, datt esou e Modell d‘Realitéit net kom-
plett erfaasse kann an et doduerch tatsächlech 
zu Ofwäichunge vun de Prognose ka kommen.
3. Dës Fro stellt sech an deem Sënn net méi, 
well de CETA den 29. Oktober ënnerschriwwe 
gouf.
4. Den Undeel vu Groussbritannien um Han-
delsvolume Kanada-EU louch 2015 bei 27%.

Question 2509 (27.10.2016) de M. Marcel 
Oberweis (CSV) concernant l’alimentation 
des enfants âgés de zéro à trois ans:
Des experts de l’Anses (Agence nationale de sé-
curité sanitaire de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail) ont pendant six ans ana-
lysé l’alimentation des enfants français âgés de 
zéro à trois ans afin de détecter la présence de 
substances chimiques dans les aliments et 
d’évaluer un risque éventuel pour la santé.
Selon leurs conclusions, même si pour la plu-
part des substances évaluées un risque peut 
être écarté, il n’en reste pas moins que 16 sub-
stances inquiètent les scientifiques, notamment 
si elles sont introduites de manière trop pré-
coce dans l’alimentation des tout-petits et ce 
tout particulièrement avant un an. Pour neuf 
d’entre elles, la situation est jugée préoccu-
pante. Il s’agit principalement de l’arsenic inor-
ganique présent dans le riz et les céréales infan-
tiles, du plomb que l’on retrouve dans l’eau ou 
les légumes, du nickel apparaissant dans les 
produits à base de chocolat ou encore en 
moindre quantité de la dioxine et du furane 
détectés dans le lait et les poissons.
Au vu de la présence de ces substances en des 
quantités supérieures aux valeurs acceptées, 
l’Anses a émis des recommandations qui se 
basent entre autres sur la nécessité de varier si 
possible le régime alimentaire des enfants. Elle 
rappelle dans ce cadre de ne commencer la di-
versification alimentaire qu’à partir de six mois 
et dans tous les cas jamais avant quatre mois.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé:
1) Madame la Ministre est-elle au courant de 
l’étude susmentionnée?
2) Quelles sont les recommandations en la ma-
tière faites aux pédiatres et au personnel de la 
santé afin d’informer au mieux les jeunes pa-
rents du Grand-Duché de Luxembourg?
3) Madame la Ministre juge-t-elle suffisante les 
campagnes d’information et de sensibilisation 
relatives à l’alimentation de nos jeunes enfants? 
Envisage-t-elle d’entreprendre des initiatives à 
ce propos?
Réponse (25.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
1) Le Ministère de la Santé est au courant de la 
publication, en date du 28 septembre 2016, de 
l’étude de l’agence nationale française de sécu-
rité sanitaire de l’alimentation, de l’environne-

ment et du travail (l’Anses), à laquelle se réfère 
Monsieur le député. Suite à la publication de 
cette étude, la Division de la sécurité alimen-
taire du Ministère de la Santé a réitéré ses re-
commandations en publiant, le 12 octobre 
2016, une note d’information sur le portail de 
la sécurité alimentaire. Cette note passe au 
crible les contaminants alimentaires auxquels 
sont exposés les enfants de moins de trois ans,
http://www.securite-alimentaire.public.lu/ac-
tualites/communiques/2016/10/Etude-ANSES/
index.html
Les conclusions principales de l’étude de 
l’Anses sont reprises dans cette note d’informa-
tion, ainsi que les recommandations pour l’ali-
mentation des enfants de moins de trois ans 
liées à la problématique de l’arsenic. Une cam-
pagne de contrôle ainsi que des recommanda-
tions concernant la contamination des produits 
à base de riz par l’arsenic avaient déjà été pu-
bliées sur le portail de la sécurité alimentaire en 
juin 2013, complétées par une nouvelle cam-
pagne de contrôle sur les métaux lourds en oc-
tobre 2016.
2) La Division de la sécurité alimentaire publie 
systématiquement les résultats de ces cam-
pagnes de contrôle sur le portail de la sécurité 
alimentaire, qui sont complétés par des fiches 
descriptives des domaines de contrôle et des 
recommandations. Ce portail est destiné au 
public tout comme au professionnel qu’il soit 
du domaine alimentaire ou du secteur de la 
santé.
Concernant l’alimentation des bébés, le Minis-
tère de la Santé a élaboré les recommandations 
suivantes, qui reposent sur la stratégie mon-
diale pour l’alimentation du nourrisson et du 
jeune enfant de l’OMS (2003) http://www.
who.int/nutrition/publications/gs_infant_fee-
ding_text_fre.pdf. Ces recommandations ont 
été validées par la Société luxembourgeoise de 
pédiatrie et diffusées moyennant la brochure 
d’information: L’alimentation du bébé de zéro 
à douze mois http://www.sante.public.lu/fr/
publications/a/alimentation-bebe-fr-d e-pt-en/
index.html.
- Si possible promouvoir l’allaitement maternel, 
qui est l’aliment de référence pour les bébés. 
L’allaitement est recommandé être exclusif 
pendant les six premiers mois de vie du bébé, 
ensuite, continué jusqu’à deux ans et au de-
delà.
- Si l’allaitement maternel n’est pas possible, 
administrer aux bébés pendant les six premiers 
mois de vie du lait pour nourrisson. Se baser 
sur les conseils du pédiatre pour choisir le lait le 
mieux adapté pour le bébé.
- Il est recommandé de ne pas commencer la 
diversification alimentaire avant le début du 5e 
mois et de ne pas la postposer après le début 
du 7e mois.
3) La Division de la sécurité alimentaire s’est 
donné comme objectif sur trois ans de publier 
des fiches informatives plus ciblées au grand 
public et aux ménages et de rendre plus acces-
sibles ces fiches informatives.
La sensibilisation, ainsi que l’amélioration des 
connaissances et des compétences des parents 
en matière d’alimentation de leurs enfants est 
une préoccupation d’importance fondamentale 
pour le Ministère de la Santé, et trouve une 
place prioritaire dans le Plan national «Gesond 
iessen, méi bewegen». Les initiatives prises 
pour l’amélioration de l’alimentation des bébés 
se répercutent notamment dans le Programme 
national pour la promotion, le soutien et la 
protection de l’allaitement, les initiatives de for-
mation des jeunes parents réalisées entre autres 
dans les consultations pour nourrissons de la 
Ligue Médico-sociale, soutenue de par sa 
convention par le Ministère de la Santé. Nom-
breuses sont les initiatives nationales visant l’ali-
mentation du jeune enfant dans les crèches, les 
maisons relais, les écoles réalisées par le Minis-
tère de la Santé en étroite collaboration avec le 
Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse, la sensibilisation et l’informa-
tion des parents y sont toujours associées.
http://www.sante.public.lu/fr/publications/m/
manger-bouger-12-36-mois-fr-de/index.html
http://www.sante.public.lu/fr/publications/m/
manger-bouger-3-12-ans-fr-de/index.html

Question 2510 (27.10.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant le par-
king du Rehazenter:
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Laut der Internetseite des Rehazenter in Lux-
emburg Kirchberg, stehen den Patienten, Besu-
chern sowie dem Personal zwei unterirdische 
Parkebenen zur Verfügung.
Meinen Informationen zufolge sind, neben den 
Personalparkplätzen, noch 145 weitere Stell-
platze vorhanden. Allerdings seien von diesen 
nur 60 wirklich zur Verfügung der Patienten, 
davon acht für Personen mit einer Behinde-
rung. Alle anderen Parkplätze seien als „Privat-
parkplatz“ oder „Reserviert“ ausgeschildert und 
würden an Privatleute vermietet werden.
Aus diesem Grund möchte ich folgende Fragen 
an die Gesundheitsministerin und an den Mini-
ster der sozialen Sicherheit stellen:
- Können die Minister meine Informationen be-
stätigen?
- Wenn ja, aus welchem Grund werden diese 
Parkplätze an Privatleute vermietet?
- Wenn ja, aufgrund welcher Entscheidung 
werden die Parkplätze vermietet?
- Was passiert gegebenenfalls mit den Mietein-
nahmen?
- Teilen die Minister die Meinung, dass nicht ge-
nügend Stellplätze für Patienten, vor allem für 
Patienten mit einer Behinderung, vorgesehen 
sind, wissend dass das Rehazenter über 72 Bet-
ten verfügt und zusätzlich jede Woche mehr als 
500 Patienten ambulant behandelt werden?
Réponse (17.11.2016) de Mme Lydia 
 Mutsch, Ministre de la Santé:
Les différentes fonctions du bâtiment du Reha-
zenter se répartissent sur quatre niveaux qui 
s‘intègrent à la topographie en tenant compte 
des contraintes d‘accessibilité, d‘éclairage et de 
communication vers l‘extérieur.
Les thérapies se situent au rez-de-jardin (-1 par 
rapport au niveau de référence). Ce niveau ac-
cueille notamment la thérapie gymnique, 
l‘hydrothérapie, la kinésithérapie et 
l‘ergothérapie. L‘accès pour les patients ambu-
latoires venant au Rehazenter par leurs propres 
moyens ou par l‘aide d‘autrui se fait de plein 
pied à partir du parking souterrain. Des passa-
ges multiples permettent aux patients 
d‘accéder directement du parking aux diffé-
rentes zones de traitements et de soins, et le 
stationnement peut se faire tout proche des 
thérapies prescrites (salles de rééducation trau-
matologique, de rééducation neurologique, 
gymnase, piscine).
Les statuts de la CNS prévoient que les trans-
ports en série pour les traitements dans le 
Centre national de rééducation fonctionnelle et 
de réadaptation sont pris en charge pour un 
maximum de 20 journées de traitement de 
sorte qu‘un nombre conséquent de patients 
ambulatoires sont conduits/repris au quotidien 
au Rehazenter par des sociétés de taxis ambu-
lances voire des minibus. D‘autres patients am-
bulatoires à mobilité réduite se font conduire 
par leurs proches respectivement profitent du 
transport public qui relie le Centre.
Comme la durée journalière de traitement am-
bulatoire diffère suivant le bénéficiaire de soins 
(séances de traitement, prise en charge en 
demi-journée ou en journée entière), il est con-
staté une occupation horaire bien différente 
des emplacements de parking. Toujours est-il 
qu‘un nombre de places de stationnement suf-
fisant est garanti aux patients du Centre.
À noter que lors de la planification et de la con-
struction du Rehazenter, il a déjà été tenu 
compte d‘une future extension du Centre, de 
sorte que le nombre d‘emplacements de par-
king à disposition des patients et visiteurs dé-
passe aujourd‘hui le besoin quotidien actuel. 
Ce fait avait amené le conseil d‘administration 
du Centre à ouvrir le parking souterrain vers 
l‘extérieur et de louer un nombre 
d‘emplacements bien défini. Bien évidemment, 
une attention particulière est apportée au fait 
qu‘à tout moment un nombre suffisant 
d‘emplacements reste disponible aux patients 
et aux visiteurs du Centre. Le nombre 
d‘emplacements loués vers l‘extérieur peut être 
ajusté de sorte, et les recettes desdites locations 
rentrent dans la gestion courante du Centre.
Le parking souterrain ci-mentionné comporte 
143 places de stationnement et dans le respect 
des attentes posées à un Centre de rééduca-
tion, 57 emplacements (soit 40% du total des 
places de stationnement) disposent de la taille 
d‘un parking pour personnes handicapées. De 
ces 57 emplacements, huit emplacements sont 
signalisés pour personnes avec cartes de sta-
tionnement pour personnes handicapées. À 
soulever dans ce contexte que les piliers du 
parking souterrain ont été planifiés et construits 

de sorte que même les places de stationne-
ment de taille plus réduite permettent un accès 
facile et généreux aux patients du Centre.
À côté du parking souterrain, le Rehazenter dis-
pose au niveau 0 d‘un parking extérieur de 
courte durée. Ce parking, comportant 22 em-
placements, est destiné à un stationnement de 
courte durée et est un parking du genre «dé-
pose patients» (ambulances, taxis-ambulances 
et minibus).

Question 2511 (27.10.2016) de MM. Gilles 
Roth et Marc Lies (CSV) concernant la 
hausse des prix des logements non desti-
nés à une occupation personnelle:
Dans leur publication d’octobre 2016 intitulée 
«Le Logement en chiffres», le Statec et l’Obser-
vatoire de l’habitat notent que:
«Au 2e trimestre 2016, les prix des apparte-
ments en construction sont supérieurs de 7,3% 
à leur niveau du 2e trimestre 2015.
Cette hausse est essentiellement alimentée par 
les prix payés pour les logements qui ne sont 
pas destinés à une occupation personnelle. Le 
taux de TVA appliqué sur ces transactions avait 
augmenté de 3% à 17% en janvier 2015.
Quant aux logements existants, la variation sur 
un an se situe à 4,6%.»
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
une question parlementaire à Monsieur le Mi-
nistre des Finances et à Monsieur le Ministre du 
Logement:
- Messieurs les Ministres partagent-ils les con-
stats dressés ci-dessus?
- Messieurs les Ministres envisagent-ils de faire 
marche arrière et de faire à nouveau baisser le 
taux de TVA sur les logements non destinés à 
une occupation personnelle?
Réponse commune (25.11.2016) de M. 
Pierre Gramegna, Ministre des Finances et de 
M. Marc Hansen, Ministre du Logement:
Comme rappelé à maintes reprises, l’augmen-
tation du taux de TVA, respectivement l’aboli-
tion du taux super-réduit de 3%, ne concerne 
que les appartements achetés en tant qu’inves-
tissement et l’augmentation de prix constatée 
ne pourra ainsi être imputée exclusivement sur 
le taux de TVA.
Une analyse sur l’évolution des prix des appar-
tements neufs et l’impact du changement de 
TVA a d’ailleurs été publiée dans la note n°3 
«Le Logement en chiffres» de l’Observatoire de 
l’habitat et du Statec en octobre 2015.
Reste à préciser que les logements achetés en 
tant que première acquisition en vue d’être oc-
cupés par leurs propriétaires peuvent toujours 
bénéficier du taux super-réduit et que des pro-
gressions de prix comparables sur le marché 
des appartements en construction ne sont pas 
un phénomène nouveau. À titre d’exemple 
peuvent être citées les augmentations de 7,8% 
sur douze mois, respectivement 8,6% sur 
douze mois, constatées par l’Observatoire de 
l’habitat pour le 1er et 2e trimestre 2008.
Pour ce qui est de la deuxième question des 
honorables Députés, le Gouvernement n’envi-
sage pas de revenir à l’application du taux de 
TVA super-réduit sur les logements non desti-
nés à une occupation personnelle.

Question 2512 (28.10.2016) de Mme Josée 
Lorsché (déi gréng) concernant l’analyse des 
statistiques sur l’évolution des cancers:
Dans son édition du 26.10.2016, le quotidien 
français «Le Monde» a publié les résultats 
d’une nouvelle analyse des statistiques offi-
cielles des agences sanitaires sur l’évolution des 
cancers entre 1980 et 2012 en France. À l’aide 
d’une approche inédite analysant les données 
par type de cancer, par sexe et par tranche 
d’âge, le journal a mis en lumière des hausses 
inattendues pour certaines tranches d’âge.
Selon ces chiffres, il y aurait notamment une 
augmentation inquiétante au niveau du cancer 
du sein chez les jeunes femmes. De manière 
générale, la fréquence des cancers du sein 
continuerait à augmenter chez les femmes de 
moins de 50 ans, alors qu’il reculerait chez les 
femmes plus âgées. En ce qui concerne les 
hommes, le nombre des cas de cancer des tes-
ticules aurait doublé chez les hommes âgés de 
20 à 40 ans.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé:
1. Est-ce qu’il existe une analyse comparable 
des incidences du cancer par type de cancer, 
sexe et tranche d’âge pour le Luxembourg?

2. Dans l’affirmative, quelles en sont les conclu-
sions? Dans la négative, est-ce que Madame la 
Ministre entend mettre en œuvre une étude 
comparable à celle réalisée pour la France?
Réponse (18.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Dans sa question parlementaire, Madame la 
Députée se réfère à un article du quotidien 
français «Le Monde»14 qui a procédé à une 
nouvelle analyse des données publiées aupara-
vant par l’Institut de veille sanitaire (mainte-
nant Santé publique France) pour la période de 
1980 à 201215/16. Les chiffres correspondants 
pour le Luxembourg sont publiés par le RMT 
dans ses rapports annuels «Le Cancer au 
Grand-Duché de Luxembourg». Une analyse 
détaillée a été publiée en 2012 pour les années 
1980 à 200917.
En résumé, l’augmentation du taux d’incidence 
du cancer du sein chez les femmes de moins 
de 40 ans dans la période 1980 à 2012 est de 
l’ordre de +11% au Luxembourg, donc bien in-
férieure à celle d’environ +60% rapportée par 
«Le Monde» pour la France. Les taux actuels 
d’incidence et de mortalité standardisés sur la 
population mondiale sont comparables dans 
les deux pays. Le taux d’incidence du cancer 
du testicule n’augmente pas chez les hommes 
de moins de 40 ans au Luxembourg dans cette 
même période. L’incidence de ce cancer rare 
est en augmentation depuis plus de 50 ans 
dans la plupart des pays industrialisés avec une 
grande hétérogénéité géographique.
Cancer du sein chez les femmes
En France, le taux d’incidence du cancer du 
sein standardisé sur la population mondiale a 
augmenté de 1980 jusqu’en 2004 pour dimi-
nuer depuis. En 2004, il atteignait le niveau de 
+74% par rapport à 1980, de +56% en 2012 
par rapport à 1980. Au Luxembourg, on ob-
serve une augmentation plus lente, atteignant 
en 2000 environ +63% par rapport au niveau 
de 1980, respectivement +74% en 2012 par 
rapport au niveau de 1980 (Figure 1). Compte 
tenu de la variation du nombre de cas observé 
au Luxembourg d’année en année, on ne peut 
pas pour autant affirmer que les taux diffèrent 
de manière importante entre les deux pays. Les 
taux de mortalité au Luxembourg sont très 
proches des taux observés en France. L’inci-
dence observée en Belgique depuis 2004 est 
constante18; en Allemagne, on observe un léger 
déclin de l’incidence à partir de 200819.
Dans l’analyse des taux d’incidence par tranche 
d’âge, en ce qui concerne l’année 2012, on 
observe des taux inférieurs au Luxembourg par 
rapport à la France pour les femmes de moins 
de 50 ans et supérieurs pour les femmes plus 
âgées. Dans toutes les tranches d’âge, à l’ex-
ception des 50-59 ans, les taux d’incidence 
augmentent au Luxembourg pendant la pé-
riode 1980 à 2012. En France, par contre, les 
taux sont actuellement en baisse dans les 
classes d’âge au-delà de 60 ans. En Belgique, 
les taux sont constants pour les femmes de 25-
49 et 50-69 ans, et en augmentation pour la 
tranche d’âge 70+. Les graphiques du 
«Monde» suggèrent, en présentant des taux 
relatifs à l’année 1980 (index 100%), une 
hausse importante des taux de cancer du sein 
chez les femmes jeunes. Au Luxembourg, la 
hausse est de l’ordre de 11% pour les femmes 
de moins de 40 ans.
Comme le décrit «Le Monde», un des facteurs 
contribuant à l’augmentation est le taux crois-
sant de dépistage précoce, ce qui va permettre 
de détecter plus de cancers, à un stade plus 
précoce, donc de meilleur pronostic. Un des 
facteurs contribuant à la diminution depuis 
2004 serait la diminution des traitements hor-
monaux substitutifs de la ménopause (THM) 
dont on s’est aperçu vers 2000 qu’ils favorise-
raient le développement du cancer du sein hor-

1 Le Monde. Stéphane Foucart, Gary Dagorn et San-
drine Cabut: Cancer: les chiffres qui inquiètent. 
25.10.2016
2  Binder-Foucard F, Belot A, Delafosse P, Remontet L, 
Woronoff A-S, Bossard N: Estimation nationale de 
l’incidence et de la mortalité par cancer en France 
entre 1980 et 2012. Partie 1 - Tumeurs solides. Saint-
Maurice (Fra): Institut de veille sanitaire; 2013.
3 Monnereau A, Remontet L, Maynadie M, Binder 
Foucard F, Belot A, Troussard X, Bossard N: Estima-
tion nationale de l’incidence des cancers en France 
entre 1980 et 2012. Étude à partir des registres des 
cancers du réseau Francim. Partie 2 - hémopathies 
malignes. Saint-Maurice: Institut de veille sanitaire; 
2013.
4 Le Cancer au Grand-Duché de Luxembourg 1980-
2009. (éds. René Scheiden, Kamal Abywickrama).
Luxembourg: Promoculture; 2012.
5 Cancer burden in Belgium 2004-2013. Belgian Can-
cer Registry. Brussels; 2015
6 Krebs in Deutschland 2011/2012. 10. Ausgabe. Ro-
bert Koch-Institut (Hrsg) und die Gesellschaft der epi-
demiologischen Krebsregister in Deutschland e.V. 
(Hrsg). Berlin; 2015.

mono-dépendant. «Le Monde» cite également 
plusieurs hypothèses pouvant expliquer l’aug-
mentation de l’incidence parmi les femmes en 
dessous de 50 ans, comme un âge plus avancé 
lors de la première grossesse, le recul de l’allai-
tement, le surpoids, la sédentarité, le tabac et 
des facteurs environnementaux, dont certaines 
sont aussi valables pour le Luxembourg.
(Tableaux à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Cancer du testicule
Le cancer du testicule est rare et a un pic d’in-
cidence vers l’âge de 30-35 ans. Il est très rare 
avant 15 ans comme après 50 ans. Le taux 
d’incidence standardisé sur la population mon-
diale est environ sept par 100.000 par an au 
Luxembourg en 2012, en stagnation ou léger 
recul depuis 1987. Contrairement à la France 
où une augmentation est observée pour les 
tranches d’âge 20-29 et 30-39 ans, une telle 
progression n’est pas observée au Luxem-
bourg.
Dans une expertise publiée en 2011, l’Institut 
national de la santé et de la recherche médicale 
(Inserm) français20 constate que «l’incidence du 
cancer du testicule est en augmentation depuis 
plus de 50 ans dans la plupart des pays indus-
trialisés», avec «une grande hétérogénéité géo-
graphique dans l’incidence mais une relative 
homogénéité dans les tendances temporelles». 
L’expertise indique que «(Parmi les causes pos-
sibles du cancer du testicule), l’augmentation 
de l’incidence ne peut être due à des évolu-
tions démographiques; elle ne peut non plus 
être due à des modifications des pratiques de 
dépistage car il n’existe pas de campagne ou 
de pratique de dépistage de ce cancer, et les 
jeunes adultes ne subissent d’examen du testi-
cule qu’en cas de symptômes. La cryptorchidie 
pourrait contribuer à expliquer une partie des 
nouveaux cas de cancer du testicule.» Finale-
ment, des effets environnementaux pourraient 
jouer un rôle. Selon un expert cité par «Le 
Monde», «les anomalies génitales du petit gar-
çon, plus souvent observées en zone rurale 
qu’en ville, sont fréquemment liées à des expo-
sitions in utero à des perturbateurs endocri-
niens (pesticides, bisphénols, etc.).»
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)

Question 2513 (28.10.2016) de Mme Octa-
vie Modert (CSV) concernant la collabora-
tion entre POST Luxembourg et Singa-
pore Post Limited:
In meiner parlamentarischen Anfrage N°2350 
vom 31. August 2016 hatte ich insgesamt acht 
Fragen zur strategischen Kooperationsvereinba-
rung zwischen POST Luxembourg und Singa-
pore Post Limited gestellt. In ihrer Antwort ga-
ben die Minister für Wirtschaft und für nachhal-
tige Entwicklung und Infrastrukturen wohl aus-
führliche Angaben zur allgemeinen nationalen 
Wirtschaftsstrategie im Bereich der Logistik, je-
doch wurde leider auf sechs der acht gestellten 
Fragen nicht geantwortet. Ich habe vollstes 
Verständnis dafür, dass die Minister zum dama-
ligen Zeitpunkt noch nicht über die vollständi-
gen Informationen verfügten, um präzise Ant-
worten auf die genannten Fragen zu geben; 
möglicherweise kann auch das eine oder an-
dere Detail noch nicht mit Genauigkeit gelie-
fert werden. Allerdings trat die genannte Ko-
operationsvereinbarung Ende September 2016 
in Kraft; zudem müssen die Herrn Minister si-
cherlich über Schätzungen verfügen betreffend 
der von mir gestellten wichtigen und berech-
tigten Fragen.
Vor diesem Hintergrund mochte ich den 
Herrn Wirtschaftsminister und den Herrn Mini-
ster für nachhaltige Entwicklung und Infra-
strukturen gemäß Artikel 80 der Geschäftsord-
nung bitten, sich die Mühe zu geben und 
nach bestem Wissen die folgenden Fragen zu 
beantworten:
1. Welchen Einfluss wird die Zusammenarbeit 
der oben genannten Betriebe auf die Aktivitä-
ten des lux-Airport haben?
2. Welche Zunahme an Flugbewegungen wird 
erwartet und zu welchen Tages- bzw. Nachtzei-
ten soll diese Zunahme an Flügen stattfinden?
3. Welchen Einfluss wird diese Zusammenarbeit 
auf den Straßenverkehr in Luxemburg haben?
4. Welche Auswirkung wird sich für den hiesi-
gen Arbeitsmarkt erwartet? Wie viele Arbeits-
plätze werden voraussichtlich durch diese Zu-

7 Inserm (dir.): Reproduction et environnement (ex-
pertise collective). Paris: Les éditions Inserm; 2011.
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sammenarbeit entstehen und in welchem Aus-
bildungs- und Qualifikationsbereich?
5. Wie lange werden die heutigen Kapazitäten 
der Verteilerzentrale der Post in Bettembourg 
dem neuen Aufgabenbereich genügen?
Réponse commune (28.11.2016) de M. 
Etienne Schneider, Vice-Premier Ministre, Mi-
nistre de l’Économie, et de M. François 
Bausch, Ministre du Développement durable et 
des Infrastructures:
Die strategische Kooperationsvereinbarung, die 
POST Luxembourg und Singapore Post unter-
zeichnet haben, hat zum Ziel, den jeweiligen 
Kunden beider Unternehmen aus dem elektro-
nischen Handel Logistiklösungen in Europa und 
Asien anzubieten. Diese Zusammenarbeit ist 
Teil der Strategie der POST Luxembourg, ihr 
Geschäftsfeld zu diversifizieren, um wettbe-
werbsfähig zu bleiben und ihre Logistikaktivitä-
ten zu stärken.
In einer solchen Kooperationsvereinbarung 
werden die Prinzipien einer Zusammenarbeit 
festgehalten. Sie enthält keinen präzisen Busi-
ness Plan, der erlauben würde, jetzt schon An-
gaben zu machen betreffend der Warenströme, 
die längerfristig aufkommen könnten, und de-
ren Konsequenzen auf die Infrastrukturen und 
den Arbeitsmarkt. Wie bereits in unserer Ant-
wort auf die parlamentarische Anfrage N°2350 
der Abgeordneten erläutert, sind daher eine 
genaue Erstellung der Warenströme sowie 
eventuelle Kapazitätserhöhungen zu diesem 
Zeitpunkt noch nicht abschließend zu bewer-
ten, da hierzu unter anderem Erfahrungswerte 
benötigt werden. Eine Aussage hierzu ist zur-
zeit noch verfrüht.
Informationen der Post zufolge läuft zurzeit die 
erste Testphase. In dieser Testphase wird kein 
wesentlicher Einfluss auf die Aktivitäten des lux-
Airports erwartet. Es wird auch kurzfristig nicht 
zu einer konsequenten Zunahme an Flugbewe-
gungen kommen. Wir gehen davon aus, dass 
alle Flüge im Rahmen der erlaubten Abflug- 
und Landezeiten für den Flughafen stattfinden. 
Einen größeren direkten Impakt auf den hiesi-
gen Straßenverkehr wird nicht erwartet. Auch 
wird das Paketaufkommen mit dem bestehen-
den Personal im Verteilerzentrum in Bettem-
bourg bewältigt werden können.

Question 2514 (28.10.2016) de Mme Sylvie 
Andrich-Duval (CSV) concernant la préven-
tion de troubles cardiaques:
Herz-Kreislauf-Erkrankungen sind die häufigste 
Todesursache in Luxemburg und Europa. Nach 
einem Herzinfarkt entwickelt sich bei manchen 
Patienten eine Herzinsuffizienz, welche die Le-
benserwartung drastisch reduziert.
Nach einem rezenten, vom Luxembourg Insti-
tute of Health (LIH) mit Partnern durchgeführ-
ten Projekt, konnte ein Biomolekül (Biomarker) 
identifiziert werden, dessen Menge im Blut das 
Risiko für die Entwicklung einer Herzschwäche 
nach einem Herzinfarkt vorhersagen kann. Der 
Test ermöglicht es, die schweren Folgen eines 
Myokardinfarkts frühzeitig zu erkennen und so-
mit die Lebenserwartung der Patienten zu stei-
gern. Die Ergebnisse der Studie des LIH wurden 
in der Zwischenzeit auch von anderen auslän-
dischen Forschern bestätigt.
Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende 
Fragen an die Gesundheitsministerin und an 
den Minister der sozialen Sicherheit stellen:
- Ab wann wird dieser prognostische Test für 
die klinische Anwendung in Luxemburg zur 
Verfügung stehen?
- Gibt es biomedizinische Labore in Luxem-
burg, die diesen Test ausführen und auswerten 
können?
- Wird es zu einer Rückerstattung der diesbe-
züglichen Kosten seitens der Gesundheitskasse 
CNS kommen?
Réponse commune (22.11.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Romain Schneider, Ministre de la Sécurité so-
ciale:
Die ehrenwerte Abgeordnete schneidet ein 
Thema an, das eine hohe Zahl von Patienten 
betrifft. Auslöser einer Herzinsuffizienz ist nicht 
immer ein Herzinfarkt, aber die betroffene Zahl 
von Patienten, deren Herzinsuffizienz auf einen 
Herzinfarkt zurückzuführen ist, ist beträchtlich.
Deshalb könnte ein prognostischer Test, d. h. 
ein Test, der die Voraussage ermöglicht, welche 
Herzinfarktpatienten einem erhöhten Risiko ei-
ner Herzinsuffizienz nach Herzinfarkt ausgesetzt 
sind, eine große Hilfe bei der Risikominimie-
rung darstellen.
Die Arbeit des Luxembourg Institute of Health 
auf diesem Gebiet ist deshalb hervorzuheben. 
Die Forscher machen aber selber darauf auf-

merksam, dass die Rolle der untersuchten 
RNA‘s (von ihnen „Myocardial Infarction-asso-
ciated Circular Ribonucleic Acids“ genannt), in 
der Kardiologie erst am Anfang ihrer Erkun-
dung steht, und weitere Forschung benötigt 
wird, unter anderem zur prognostischen Aussa-
gekraft dieser Biomoleküle.
In diesem Stadium ist es nicht möglich, aus-
führlicher auf die Fragen der ehrenwerten Ab-
geordneten zu antworten, es sei denn die Zu-
kunft bringt neuere Erkenntnisse im oben er-
wähnten Bereich.

Question 2515 (28.10.2016) de M. Laurent 
Mosar (CSV) concernant le renforcement 
des instruments de défense commer-
ciale:
Dans les conclusions adoptées par le Conseil 
européen le 21 octobre dernier, les chefs d’État 
ou de Gouvernement des 28 États membres de 
l’UE se sont mis d’accord pour «parvenir au 
plus vite, d’ici fin 2016, à un accord équilibré 
sur la position du Conseil concernant la moder-
nisation d’ensemble de tous les instruments de 
défense commerciale». Néanmoins, de pro-
fondes divisions persistent au sujet du niveau 
auquel les droits antidumping devraient être 
appliqués contre les importations qui font l’ob-
jet de subventions ou de dumping. Ce qui ex-
plique pourquoi la référence à la règle du droit 
moindre, initialement incluse dans le projet de 
conclusions préparé par le Président du Conseil 
européen, a été retirée au cours du sommet. 
Or, c’est cette règle qui réduit fortement l’effi-
cacité de nos mesures antidumping et c’est 
donc sa limitation qui déterminera leur effica-
cité à l’avenir.
Étant donné l’importance de cette réforme, 
dont des milliers d’emplois dépendent, et afin 
de répondre aux inquiétudes croissantes des ci-
toyens vis-à-vis du commerce extérieur, j’aime-
rais poser les questions suivantes à Monsieur le 
Premier Ministre:
- Il semblerait que les 28 États membres soient 
divisés en trois camps: 12 seraient favorables à 
une réforme, 13 y seraient opposés, et 3 au-
raient une position neutre. Selon nos informa-
tions, le Gouvernement luxembourgeois ferait 
partie du dernier groupe. Le Premier Ministre 
peut-il confirmer cette information?
- Dans l’affirmative, quelles sont les raisons 
pour lesquelles le Gouvernement luxembour-
geois soutient cette position, alors que celle-ci 
est préjudiciable à l’industrie européenne et 
luxembourgeoise?
- Dans le cas contraire, le Premier Ministre 
peut-il rendre publics les éléments de langage 
qu’il a utilisés lors de la dernière réunion du 
Conseil européen afin d’en attester?
- De manière plus générale, le Gouvernement 
luxembourgeois est-il favorable à un renforce-
ment de la réactivité et de l’efficacité des me-
sures antidumping européennes, telles que 
celles qui sont imposées aux États-Unis?
- Plus précisément, quelle est votre position 
concernant le compromis proposé par la Com-
mission européenne et la Présidence slovaque, 
selon lequel la règle du droit moindre ne de-
vrait pas s’appliquer dans les cas de «distor-
sions vis-à-vis des matières premières» ou de 
«surcapacités massives»?
Réponse (23.11.2016) de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Culture:
Il convient de rappeler que le Conseil européen 
des 20 et 21 octobre 2016 a confirmé au point 
10) des conclusions auxquelles l’honorable Dé-
puté fait référence que «l’UE est attachée à une 
politique commerciale solide qui tire parti de 
marchés ouverts au service de la croissance et 
de la création d’emplois et qui tienne compte 
dans le même temps des préoccupations de ses 
citoyens...». Au point 12) desdites conclusions, 
«...le Conseil européen estime que les pratiques 
commerciales déloyales doivent être combat-
tues efficacement et avec fermeté. Afin de 
sauvegarder les emplois européens, d’assurer 
une concurrence loyale sur les marchés ouverts 
et de préserver le libre-échange, il est essentiel 
que les instruments de défense commerciale de 
l’UE soient efficaces face aux défis mondiaux. Il 
faut pour cela parvenir au plus vite, d’ici fin 
2016, à un accord équilibré du Conseil concer-
nant la modernisation d’ensemble de tous les 
instruments de défense commerciale».
Les conclusions du Conseil européen confir-
ment donc l’importance attachée tant à la dé-
fense des entreprises de l’UE contre des pra-
tiques déloyales pratiquées par des entreprises 
localisées à l’extérieur de l’UE qu’au maintien 
des principes du libre-échange qui constitue 
depuis des décennies le fondement de l’écono-
mie luxembourgeoise dans son ensemble.

La perception invoquée par l’honorable Député 
qu’«il semblerait que les 28 États membres 
soient divisés en trois camps: 12 seraient favo-
rables à une réforme, 13 y seraient opposés, et 
3 auraient une position neutre» et que le soi-
disant troisième camp, auquel appartiendrait le 
Luxembourg, aurait une position neutre à 
l’égard de la réforme est une appréciation qui 
ne ressort pas des conclusions du Conseil qui 
s’est exprimé clairement en faveur de la mo-
dernisation d’ensemble de tous les instruments 
de défense commerciale. Le Gouvernement 
luxembourgeois n’est de toute façon jamais 
neutre lorsqu’il s’agit de prendre la défense 
d’entreprises luxembourgeoises contre des pra-
tiques déloyales appelées communément dum-
ping.
Il est vrai que pour certains éléments spéci-
fiques de la réforme, dont la règle du droit 
moindre, le Conseil européen a chargé les ins-
tances du Conseil à parvenir à un accord 
jusqu’à fin 2016, dans le but notamment d’as-
surer une application équilibrée de la règle du 
droit moindre, ceci tant dans le souci de proté-
ger les entreprises contre les effets du dumping 
que dans l’intérêt du maintien des principes du 
libre-échange.
Le Gouvernement considère qu’une flexibilisa-
tion partielle de la règle du droit moindre dans 
des cas de figure spécifiques doit être possible, 
notamment dans les cas de surcapacités de 
production massives et/ou de distorsions du 
prix de matières premières, ceci pour défendre 
vigoureusement les emplois au sein des entre-
prises européennes et luxembourgeoises 
concernées. La position du Gouvernement 
luxembourgeois n’est donc ni «neutre», ni 
«préjudiciable à l’industrie européenne et 
luxembourgeoise». S’y ajoutent d’autres élé-
ments spécifiques importants tels que le facteur 
de la rapidité de réponse de nos instruments 
de défense commerciale.
L’objectif du Gouvernement luxembourgeois 
est donc de préserver à la fois les intérêts de 
l’économie luxembourgeoise, qui est aussi une 
plate-forme du libre-échange, que les intérêts 
des acteurs économiques luxembourgeois qui 
sont victimes de pratiques déloyales. Le Gou-
vernement est favorable à la réactivité et à l’ef-
ficacité des mesures antidumping européennes, 
tout en rappelant aussi la nécessité de respecter 
les règles de l’Organisation mondiale du com-
merce. Il est rappelé que certaines des mesures 
antidumping prises par les États-Unis, aux-
quelles l’honorable Député fait référence, ont 
été rejetées par l’Organisation mondiale du 
commerce. Or, le multilatéralisme et le respect 
de l’État de droit international sont des prin-
cipes fondamentaux de la politique luxembour-
geoise. Abandonner ces principes n’est pas 
dans l’intérêt économique à long terme du 
Luxembourg.
La position du Luxembourg au Conseil euro-
péen fut donc celle de soutenir la réforme des 
instruments de défense commerciale, y inclus 
une flexibilisation partielle de la règle du droit 
moindre dans des situations exceptionnelles, 
tout en veillant aux principes du libre-échange 
et du droit international tel que fixé par le 
cadre réglementaire de l’OMC. Toute autre 
perception est réductrice de l’importance et de 
la complexité du dossier.
Il est rappelé aussi que lors de la Présidence 
luxembourgeoise du Conseil de l’UE, le Conseil 
Affaires étrangères/commerce s’était explicite-
ment exprimé lors de sa session du 27 no-
vembre 2015 en faveur de la lutte contre les 
pratiques commerciales déloyales. En date du 
29 novembre 2015, le Conseil Compétitivité 
avait encouragé dans ses conclusions la relance 
du processus de modernisation des instruments 
de défense commerciale.
La déclaration conjointe de la réunion com-
mune entre les Gouvernements belge et 
luxembourgeois (Gäichel IX) le 4 juillet dernier, 
témoigne aussi de la détermination du Gou-
vernement d’aboutir, à court terme, à une solu-
tion sur ce dossier revêtant une importance 
cruciale pour la politique commerciale de l’UE 
ainsi que pour l’industrie européenne et luxem-
bourgeoise, en citation:
«Tenant compte des défis actuels auxquels est 
confrontée l’industrie sidérurgique euro-
péenne, dont notamment les surcapacités de 
production mondiales qui constituent un des 
facteurs structurels décisifs de la situation ac-
tuelle de l’acier, les deux gouvernements ont 
affirmé que la finalisation de la réforme des ins-
truments de défense commerciale dont dispose 
l’UE constitue une priorité en matière de poli-
tique commerciale. Une telle modernisation 
s’impose afin que l’Union européenne soit en 
mesure de garantir à nos entreprises des condi-
tions de concurrence équitables au niveau 
mondial. Il ne s’agit pas de protéger un secteur 
spécifique de la compétition étrangère mais de 
sauvegarder un maximum d’emplois viables 
tout en permettant à nos industries sidérur-
giques de rester compétitives et de disposer 

d’une prévisibilité pour justifier des investisse-
ments nécessaires à la modernisation du sec-
teur. Les deux gouvernements estiment par ail-
leurs que les mesures concrètes dans le cadre 
de cette réforme du système de défense com-
merciale devraient porter notamment sur une 
accélération des procédures, tout en renforçant 
la transparence, la prévisibilité, l’efficacité et la 
mise en œuvre des instruments de défense 
commerciale communautaire.»
L’action du Gouvernement est déterminée dans 
la poursuite de la défense des entreprises 
luxembourgeoises contre les pratiques du 
dumping tout en respectant le cadre réglemen-
taire international et les principes du libre-
échange importants pour l’économie luxem-
bourgeoise.

Question 2519 (02.11.2016) de M. Gilles 
Baum (DP) concernant la retraite progres-
sive:
Les députés allemands viennent de voter un 
projet de loi instaurant la retraite progressive, 
donnant ainsi la possibilité aux employés plus 
âgés de diminuer leur temps de travail tout en 
bénéficiant d’une partie de leur pension 
(Flexirente). La France pour sa part connaît 
déjà un régime de retraite progressive.
Le programme gouvernemental actuel prévoit 
que «le Gouvernement va (...) promouvoir les 
mécanismes permettant d’accéder progressive-
ment à la retraite (activité professionnelle et 
pension de vieillesse)».
Partant, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale:
1. Il existe actuellement la formule de la «prére-
traite progressive». Combien de personnes ont 
bénéficié de cette option ces dernières années? 
Quel est le coût de cette mesure?
2. Monsieur le Ministre est-il en mesure de 
m’informer sur l’état des travaux en ce qui 
concerne l’élaboration d’autres mesures de re-
traite progressive?
3. Dans ce contexte, quelles sont les pistes ac-
tuellement en discussion, et comment dif-
fèrent-elles par rapport au régime de la prére-
traite progressive actuellement d’application?
Réponse commune (06.12.2016) de M. Ni-
colas Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire, et de M. 
Etienne Schneider, Ministre de la Sécurité in-
térieure:
ad 1. Le nombre total d’entreprises rendues éli-
gibles à la préretraite progressive depuis l’en-
trée en vigueur de la mesure s’élève à 51.
Le nombre total de bénéficiaires jusqu’à ce jour 
(décision ministérielle prise) s’élève à 34 sala-
riés.
Dépenses liquidées par année:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 2. La loi du 21 décembre 2012 portant ré-
forme de l’assurance pension a adapté les dis-
positions applicables en cas de concours d’une 
pension de vieillesse anticipée avec des salaires 
ou autres revenus personnels déterminés:
a. la réduction de moitié de la pension en cas 
d’une activité salariée signifiante, c’est-à-dire 
dont le revenu dépasse un tiers du salaire social 
minimum (SSM), a été abrogée;
b. la borne inférieure de détermination du pla-
fond anticumul pour la pension a été augmentée.
Une comparaison des statistiques démogra-
phiques afférentes de 2012 et 2015 montre 
que ces mesures ont permis à davantage de 
personnes de combiner une activité salariée si-
gnifiante avec une pension de vieillesse antici-
pée, le nombre total passant de 69 en 2012 à 
487 en 2015. En tout, le nombre de bénéfi-
ciaires d’une pension de vieillesse anticipée 
percevant un salaire (activité signifiante ou insi-
gnifiante) montre une progression de 960 à 
1.362 personnes pendant la même période.
ad 3. Le Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire rappelle à l’ho-
norable Député que le projet de loi n°6844, qui 
a déjà fait l’objet de discussions au sein de la 
Commission parlementaire, adapte aussi cer-
taines modalités de la préretraite progressive, 
ce qui devrait faciliter le recours à cet instru-
ment. Ce projet devrait être soumis au vote de 
la Chambre dans un proche avenir.
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Question 2520 (02.11.2016) de M. David 
Wagner (déi Lénk) concernant le déverse-
ment du liquide AdBlue à l’Aire de Ber-
chem:
Dans votre réponse du 17 octobre (cf. compte 
rendu n°2/session ordinaire 2016-2017), vous 
indiquez que les premiers indices de teneurs en 
nitrates sur la plate-forme Shell auraient déjà 
été documentés en 2013, mais que le bureau 
d’études en charge à l’époque aurait écarté un 
lien avec le produit AdBlue.
1. La pollution documentée en 2013 a-t-elle 
été communiquée au public? Dans la négative, 
pourquoi ceci n’a-t-il pas été le cas?
2. Les examens effectués en 2013 à la suite 
desquels la pollution a pu être détectée ont-ils 
été réalisés à la demande de l’exploitant de la 
station-service ou l’ont-ils été dans le cadre 
d’un contrôle de routine?
3. Les frais engendrés par la pollution à cette 
époque ont-ils été mis à charge de l’exploitant 
de la station-service? Quel en a été le coût?
4. Quel bureau d’études était chargé des 
contrôles en question?
Actuellement le bassin de rétention en béton 
sur la plate-forme Shell est vidé en permanence 
par des sociétés spécialisées dans le traitement 
d’eaux usées:
5. Quel volume d’eau a entre-temps dû être 
enlevé du bassin de rétention?
6. Quels traitements sont réalisés sur les eaux 
collectées?
7. Quel est le coût par mètre cube de la prise 
en charge (transport, traitement, etc.) des eaux 
usées?
Le bassin de rétention en question est équipé 
d’un filtre d’huile qui devrait en principe per-
mettre de capter les huiles minérales issues des 
combustibles fossiles pour empêcher leur écou-
lement dans le deuxième bassin et ensuite dans 
le milieu naturel:
8. Le bon fonctionnement de cet instrument 
de filtrage est-il régulièrement contrôlé?
9. Quelle est la teneur en hydrocarbures des 
eaux filtrées?
L’arrêté de mise en demeure 1/16/0443/MD 
du 4 août 2016 que vous citez dans votre ré-
ponse impose une multitude d’obligations à la 
société Shell, notamment en matière de sécu-
rité. Selon les échéances incluses dans l’arrêté, 
toutes ces demandes devraient entre-temps 
être remplies par la société exploitante:
10. La société Shell a-t-elle entre-temps pu 
remplir toutes les obligations imposées par l’ar-
rêté précité?
11. Dans la négative, quelles obligations ne 
sont pas respectées et pour quelles raisons?
12. Si des obligations ne sont pas remplies, 
Madame la Ministre envisagera-t-elle d’appli-
quer des sanctions à l’égard de la société ex-
ploitante?
Les fiches d’information techniques concernant 
AdBlue indiquent que ce produit est corrosif et 
risque donc d’endommager des métaux. Dans 
l’arrêté de mise en demeure 1/16/0443/MD du 
4 août 2016, vous rappelez que les tuyauteries 
servant au transvasement de liquides inflam-
mables doivent être à double paroi, métal-
liques, concentriques et continues. Cette dispo-
sition n’était pourtant pas encore applicable 
lors du déversement du produit AdBlue en juin 
et en juillet 2016:
13. En ce qui concerne le tuyau endommagé, 
s’agissait-il d’un tuyau métallique?
14. Dans l’affirmative et considérant les carac-
téristiques corrosives du produit AdBlue, com-
ment est-il possible que des tuyaux de ce type 
ont pu être utilisés pour le transvasement du 
produit en question?
Le même arrêté précise également que le 29 
juillet 2016, lors d’une réunion entre des repré-
sentants de la société Shell et des représentants 
des ministères concernés, la société Shell aurait 
admis qu’une fuite sur le réseau de distribution 
d’AdBlue aurait déjà existé depuis le 18 juin. 
Même si le produit AdBlue n’est pas classé 
comme étant dangereux, cette information 
pose question:
15. La société Shell n’était-elle pas obligée de 
prévenir les autorités compétentes déjà le 18 
juin, immédiatement après détection de la fuite 
sur le réseau de distribution à l’AdBlue?

16. Pourquoi la société Shell a-t-elle attendu 
jusqu’au 6 juillet pour en avertir les autorités?
Dans ce même arrêté, vous précisez encore 
que l’Administration des ponts et chaussées est 
le gestionnaire et opérateur unique de l’instal-
lation d’évacuation et de traitement des eaux 
en provenance de la plate-forme de l’Aire de 
Berchem située sur le côté est (côté Shell):
17. Comment jugez-vous la responsabilité de 
l’Administration des ponts et chaussées dans le 
contexte de la pollution à l’AdBlue? Ne lui in-
combe-t-il pas d’assurer le fonctionnement effi-
cace des installations d’évacuation et de trai-
tement des eaux?
18. Comment se fait-il que l’exploitant de la 
station-service n’ait pas été obligé d’installer 
des équipements supplémentaires et de 
prendre plus régulièrement des échantillons 
plus tôt et qu’il ne s’y soit pris que maintenant?
19. Les autorités compétentes n’auraient-elles 
pas déjà dû renforcer les obligations en matière 
de contrôle et de sécurité après les premières 
pollutions détectées en 2013?
Réponse (06.12.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. - 4. Comme précisé dans la réponse du 
17 octobre 2016, l’étude menée en 2013 avait 
comme but unique d’établir un état du site 
avant que la procédure liée au renouvellement 
du contrat de concession ne fût lancée. Il s’agit 
donc d’un contrôle ponctuel demandé par 
l’Administration de l’environnement à l’exploi-
tant dans le cadre de l’exploitation de l’Aire de 
Berchem. Il faut préciser que les frais d’études 
ont été à la charge de l’exploitant et les 
contrôles ont été réalisés par un organisme 
agréé par le ministre ayant l’Environnement 
dans ses attributions, dans le cadre de la loi du 
21 avril 1993 relative à l’agrément de per-
sonnes physiques ou morales privées ou pu-
bliques, autres que l’État pour l’accomplisse-
ment de tâches techniques, d’études et de véri-
fication dans le domaine de l’environnement.
En considérant la nature des pollutions et les 
mesures de gestion à mettre en œuvre, il ne 
s’est pas avéré nécessaire d’en informer le pu-
blic. L’accès à ce type de rapport est régi par 
les dispositions de la loi du 25 novembre 2005 
concernant l’accès du public à l’information en 
matière d’environnement.
ad 5. - 7. Selon les informations reçues par 
Shell, 2.065 tonnes d’eau ont été retirées du 
bassin de rétention jusqu’au 9.11.2016 pour 
traitement hors site. Les volumes d’eaux ont 
été traités par différentes méthodes (biolo-
giques, export vers l’étranger à des fins de trai-
tement…). Les transports demandés par Shell 
sont effectués sous couverture des notifications 
et enregistrements prévus par la législation per-
tinente. En application des dispositions de la loi 
modifiée du 25 novembre 2005 concernant 
l’accès du public à l’information en matière 
d’environnement, les coûts de prise en charge 
des eaux usées ne peuvent être divulgués, 
étant donné qu’il s’agit de données commer-
ciales.
Shell a démarré en cours du mois de novembre 
une installation de traitement des eaux collec-
tées sur le site en vue de pouvoir réduire les 
concentrations des produits de décomposition 
de l’AdBlue. Le but final est de permettre le re-
jet des eaux après vérification de leur qualité 
permettant de ne pas détériorer l’état du cours 
d’eau récepteur.
ad 8. - 9. Depuis la première détection d’hy-
drocarbures dans les eaux du ruisseau Mécken-
heck, il y a plusieurs années, l’État a investi près 
d’un million d’euros pour revoir et modifier le 
système de traitement des eaux de pluie collec-
tionnées sur la plate-forme de l’Aire de Ber-
chem (surfaces appartenant et exploitées par 
l’État).
Les administrations et les bureaux d’études im-
pliqués ont élaboré et mis en place un système 
de filtration des hydrocarbures reposant sur dif-
férents bassins de décantation et de filtration. 
Ce système innovant et stable ne recourt plus à 
des séparateurs d’hydrocarbures.
Depuis mi-2015 l’installation était complète-
ment opérationnelle et le système fonctionnait 
jusqu’au jour de l’incident. Les concentrations 
des hydrocarbures mesurées dans les eaux reje-
tées étaient en dessous des valeurs limites exi-
gées. Les contrôles sont effectués en moyenne 
tous les deux mois. La fréquence minimale re-
quise par l’arrêté en matière d’établissements 
classés est actuellement de six mois. La teneur 
en hydrocarbure mesurée se situait entre 
<0,1 mg/l et 0,4 mg/l, avec un seuil maximal 
autorisé de 1,0 mg/l.
ad 10. - 12. Shell a réagi sur chaque condition 
fixée dans l’arrêté 1/16/0443/MD. Les rapports 
périodiques et résultats de monitoring deman-
dés sont fournis régulièrement et permettent 
un suivi détaillé de la situation par les adminis-
trations concernées.

Sur base des documents fournis, l’Administra-
tion de l’environnement a demandé une étude 
complémentaire relative à la pollution du sol, 
du sous-sol et des eaux souterraines.
Concernant la conformité de l’installation de 
stockage et de distribution d’AdBlue sur 
pompes, toujours à l’arrêt depuis le début du 
mois d’août 2016, des travaux de mise en 
conformité sont encore nécessaires.
ad 13. - 14. Cette disposition généralement 
applicable pour les installations de distribution 
de gasoil a entre autres été fixée également 
pour les installations d’AdBlue par un arrêté mi-
nistériel délivré le 30.7.2015. (Arrêté 
1/15/0217 couvrant diverses modifications des 
installations et équipements exploités par 
Shell.)
Le tuyau litigieux en juin/juillet 2016 était un 
tuyau en acier inoxydable, donc métallique. Il 
faut néanmoins préciser que l’acier inoxydable 
est compatible avec l’AdBlue. Selon les résultats 
d’investigation de la cause probable, la fuite 
d’AdBlue se serait créée progressivement due à 
un étirement excessif d’un tuyau-flexible.
ad 15. - 16. Selon les explications obtenues par 
Shell dans leur rapport circonstancié, la fuite 
sur le réseau a seulement été constatée et 
confirmée en date du 5 juillet. C’est seulement 
sur base de l’analyse des rapports de stock que 
le début potentiel de l’incident a été fixé au 18 
juin.
Dans ce contexte, il y a lieu de préciser que 
Shell, en tant que concessionnaire et exploi-
tant, a des obligations d’informer dans les meil-
leurs délais les instances publiques concernées 
de toute irrégularité. Effectivement la réaction 
de Shell peut être jugée comme trop lente. Afin 
de remédier à cette situation, l’arrêté de mise 
en demeure, émis après l’incident, impose l’ac-
tualisation du plan d’urgence (Art. 8 de l’arrêté 
de mise en demeure).
ad 17. - 18. Le but primaire des installations de 
traitement des eaux de surface est d’amortir les 
vagues en eaux sur l’exécutoire en cas de 
pluies torrentielles. Le second but est l’élimina-
tion des concentrations en hydrocarbures. La 
conception de ces installations était faite sous 
l’hypothèse que seulement les eaux de surface 
y seraient collectées et traitées, d’où l’approche 
de seulement traiter les hydrocarbures.
Les équipements relatifs à la vente de l’AdBlue 
et de tous les autres types d’installations du 
concessionnaire sont implantés sur la surface 
affectée du concessionnaire. Le concessionnaire 
a la charge de gérer les eaux usées/pluviales 
émanant de ces surfaces. L’Administration des 
ponts et chaussées n’a, à part les autorisations 
de permission de voirie, ni d’influence ni de 
responsabilité sur ces surfaces. Les eaux de sur-
face en provenance des surfaces affectées au 
concessionnaire doivent être propres avant de 
s’écouler sur les surfaces publiques. Les installa-
tions du concessionnaire doivent retenir toutes 
pollutions avant d’empiéter la surface ou les ré-
seaux de l’État.
ad 19. Comme précisé sous 1), les pollutions 
détectées en 2013 n’ont pas permis d’établir 
un lien avec l’installation d’AdBlue.

Question 2521 (02.11.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant le plan d’action 
national maladies démentielles:
En mars 2013, le Conseil de Gouvernement a 
approuvé le «Plan d’action national maladies 
démentielles». L’objectif est, d’un côté, de re-
tarder l’évolution de la maladie et d’éviter une 
dépendance des soins le plus longtemps pos-
sible et, de l’autre côté, d’aider les personnes 
malades et leurs familles à apprendre à mieux 
vivre avec la maladie et d’offrir aux concernés 
la possibilité de rester le plus longtemps pos-
sible dans leur cadre de vie.
Selon l’actuel programme gouvernemental, le 
plan démence sera dorénavant «mis en œuvre 
en étroite collaboration avec tous les acteurs, 
dont la CNS et plus particulièrement l’assu-
rance dépendance».
Dans ce contexte, j’aimerais poser la question 
suivante à Madame la Ministre de la Santé et à 
Madame la Ministre de la Famille:
- Mesdames les Ministres peuvent-elles me 
fournir des informations sur la mise en œuvre 
du plan d’action national «maladies démen-
tielles»?
Réponse commune (05.12.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de 
Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille et 
de l’Intégration:
Le plan d’action «maladies démentielles», ap-
prouvé par le Conseil de Gouvernement en 
date du 13 mars 2013, prévoit plusieurs actions 

coordonnées plus particulièrement par les mi-
nistères ayant respectivement la Famille et la 
Santé dans leurs attributions.
Actions relevant du Ministère de la Famille:
En ce qui concerne l’accompagnement de la 
personne concernée et de son entourage, trois 
mesures ont été retenues par le plan national à 
savoir:
- Évaluer les besoins en information, orientation 
et counseling des personnes concernées et de 
leur entourage familial avec définition des ac-
teurs nécessaires pour y répondre tout en te-
nant compte des moyens/structures existants.
Le Ministère de la Famille a mis en place à 
l’adresse 14a, rue des Bains à Luxembourg-ville 
le «Info-Zenter Demenz». Il s’agit d’un centre 
national neutre qui se veut d’informer et de 
sensibiliser gratuitement la population luxem-
bourgeoise sur les différentes formes de dé-
mence. Le «Info-Zenter Demenz» est accompa-
gné par un comité de pilotage dans lequel sont 
représentés plusieurs prestataires de services à 
destination de personnes démentes, et en par-
ticulier l’Association Luxembourg Alzheimer, 
gestionnaire du «Info-Zenter Demenz». L’inau-
guration officielle du centre sera faite le 30 no-
vembre par une conférence publique avec 
comme orateurs Mme Heike von Lützau-
Hohlbein, présidente d’Alzheimer Europe, sur 
le sujet «Was wünschen sich pflegende An-
gehörige und worunter leiden sie?», et le Prof. 
Dr. med. Hans Förstl sur le sujet «Demenz! Al-
leine untergehen oder zusammen bewältigen».
- Information et documentation accessibles
Le Ministère de la Famille garantit à la popula-
tion luxembourgeoise l’accès à l’information et 
à la documentation via deux moyens. En effet, 
le «Info-Zenter Demenz» dispose d’une biblio-
thèque et d’une vidéothèque qui sont mises 
gratuitement à disposition des personnes inté-
ressées.
Par ailleurs le Ministère de la Famille a créé le 
site Internet www.liewematdemenz.lu. Ce 
site offre des vidéos-témoignages de l’entou-
rage de personnes concernées au Luxembourg. 
Cette offre sera complétée par la mise en route 
du site Internet du «Info-Zenter Demenz» et du 
projet «Forum connect» financé par la «Fonda-
tion du Grand-Duc et de la Grande-Duchesse» 
et développé par l’Université de Luxembourg.
- Sensibilisation des aidants informels aux 
moyens de répit existant et réflexion sur de 
nouveaux moyens de prévention primaire et 
secondaire à mettre en place
Le Ministère de la Famille va mettre en œuvre 
avec le Réseau Help et l’«Info-Zenter Demenz» 
le projet «Prendre soin de l’autre… en prenant 
soin de soi». Il s’agit d’organiser un mini-séjour 
«ressourçant» pour des aidants (conjoints ou 
enfants) de personnes atteintes de démence 
tout en relayant la prise en charge pendant la 
journée de la personne malade à un service 
professionnel.
En effet, accompagner une personne démente 
représente une grande implication de soi 
constante tant physique que psychique et peut 
conduire les proches aidants à s’isoler et à s’ou-
blier soi-même. Les actes simples de la vie liés 
par exemple au plaisir ne sont plus que des 
souvenirs, comme par exemple: aller chez le 
coiffeur, au cinéma, au restaurant, pratiquer un 
sport, rencontrer des amis, faire du shopping… 
etc. Tous ces petits moments qui semblent 
anodins pour beaucoup d’entre nous sont le ci-
ment de notre équilibre, de notre bien-être. 
Une des clés pour maintenir un équilibre psy-
cho-physique est de s’octroyer des moments 
de «répit».
Dans le contexte du maintien à domicile une 
seule mesure tombe dans le champ de 
compétence du Ministère de la Famille:
- Évaluation des besoins en hébergement de 
vacances/urgence
Le Ministère de la Famille incite les gestion-
naires lors de la construction de nouvelles 
structures long séjour d’intégrer des lits dits de 
vacances dans leur concept de construction.
Par ailleurs le «relevé des services pour per-
sonnes âgées au Luxembourg», mis à jour ré-
gulièrement par le Ministère de la Famille, ren-
seigne sur le nombre de lits de vacances dispo-
nibles dans les différentes institutions.
Dans le contexte de la prise en charge 
institutionnelle le Ministère de la Famille doit 
entrer en action pour plusieurs mesures:
- Information/sensibilisation sur les prises en 
charge particulières qui existent pour les per-
sonnes atteintes d’une maladie démentielle 
dans les différentes structures pour personnes 
âgées
Le «Info-Zenter Demenz» tient à la disposition 
de tous les intéressés des informations sur les 
services spécifiques offerts dans le cadre de la 
prise en charge de la personne démente.
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- Introduction de normes de qualité pour les 
prestations et services dans la législation sur les 
personnes âgées
Le Ministère de la Famille est actuellement en 
train de réviser la loi dite ASFT et les règle-
ments afférents. Dans ce contexte, il est 
évident que les droits des personnes âgées en 
général, et en particulier des personnes dé-
mentes doivent être protégés.
Le Ministère de la Famille a fait accompagner 
deux projets de prise en charge spécifique des 
personnes démentes dans des «oases» au 
CHNP et dans la maison de soins «Beim 
Goldknapp». Il a chargé le «Demenz Support 
Stuttgart» et l’Université de Jena de rédiger 
deux rapports d’évaluation afférents.
- Évaluation des besoins en formations conti-
nues particulières pour les personnels en fonc-
tion des deux milieux d’intervention:
- Les institutions et services du long séjour
- Les établissements relevant du plan hospitalier
Le Ministère de la Famille est en train de mettre 
en place une formation psycho-gériatrique. 
Cette formation pourrait être comparée à la 
formation de sensibilisation dans les soins pal-
liatifs. Actuellement quatre vidéos d’apprentis-
sage ont été tournées avec des acteurs luxem-
bourgeois (Pol Greisch, Marie-Paule von Roes-
gen, Marc Baum et Eugénie Anselin) par Mau-
rice Molitor sur la thématique des comporte-
ments provoquants dans les maladies démen-
tielles, à savoir: le tapage, la fuite, l’accusation 
de vol et le jeu avec les excréments. Ces vidéos 
seront officiellement présentées au public le 26 
janvier 2017 dans une salle de cinéma au 
Luxembourg.
Dans le contexte de l’éthique et du droit le Mi-
nistère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région est en train d’élaborer des 
pistes réflexions.
- Lutte contre les maltraitances
Le Ministère de la Famille organise de façon ré-
gulière des cercles de qualité pour les gestion-
naires. Des sujets tels que la gestion des 
plaintes et l’amélioration de la communication 
sont abordés.
Par ailleurs le Ministère de la Famille donne la 
possibilité à tous les citoyens d’exprimer leurs 
craintes et insatisfactions au «Seniorentelefon». 
En plus il existe une collaboration étroite entre 
les agents du service personnes âgées, le mé-
diateur dans le domaine de la santé et les 
agents chargés des plaintes au sein de la CEO - 
Cellule d’évaluation et d’orientation de l’assu-
rance dépendance.
Dans le contexte de «Demenzfreundliche 
Gesellschaft»:
- Promotion de l’inclusion des personnes 
concernées dans la société
Le Ministère de la Famille a commandité auprès 
de Serge Tonnar une chanson au sujet de la dé-
mence. «Bonjour an Awuer - Demenz ass keen 
Tabu» a été enregistrée par le chanteur et par 
plus de 150 personnes, dont des personnes at-
teintes de la maladie et leurs familles, le per-
sonnel encadrant et des personnes ayant voulu 
soutenir le projet suite à un appel public. Un 
clip et un documentaire («making of») ont été 
réalisés par Jacques Molitor. Le projet «Bonjour 
an Awuer - Demenz ass keen Tabu» a pour but 
de thématiser le sujet de la démence, d’infor-
mer le grand public et de briser le tabou autour 
de cette maladie. Il sert en outre à donner du 
courage aux personnes concernées et à leur 
entourage.
Actions relevant du Ministère de la Santé:
- Mise en place d’une offre de la prévention se-
condaire pour les patients MCI et/ou atteints 
d’une forme de démence légère si les expé-
riences en cours sont conclusives.
Le but de cette mesure est de favoriser le main-
tien des activités de la vie quotidienne.
Le Programme démence prévention pdp (pour 
des informations plus détaillés veuillez consul-
ter le site http://www.sante.public.lu/fr/
prevention/modes/demence/index.html) a 
été élaboré en collaboration avec l’Institut alle-
mand pour la prévention de la démence/Uni-
versité de la Sarre et est actuellement en phase 
d’implémentation: diverses actions publiques 
pour la promotion de la connaissance du pdp 
ont été présentées; recrutement des parte-
naires locaux pour la mise en pratique des 
plans de prévention individuelles. Les per-
sonnes souffrant de légers symptômes de dé-
mence (MCI) sont envoyées via ordonnance 
médicale au programme pdp où la Memory 
coach les conseille et les prend en charge pour 
établir leur programme de prévention indivi-
duelle dans tous les domaines prévu par le pro-
gramme, à savoir: alimentation, activité phy-
sique, cognition, activité sociale, médication, 
activités de la vie quotidienne, situation juri-
dique, conseils aux familles. Ces consultations 
se font dans les maisons médicales.

À la date du 19 octobre2016, 49 personnes 
sont prises en charge par le programme pdp et 
leur nombre est en constante croissance. Il y a 
eu au total 118 consultations dont:
49 personnes ont été vues pour une première 
consultation,
34 pour une deuxième,
21 pour une troisième,8 pour une quatrième,
5 pour une cinquième et
1 personne pour une sixième consultation.
Dans le contexte du diagnostic la mesure sui-
vante a été retenue: 
- Élaboration d’un standard «Diagnostic à deux 
niveaux»
Le but de cette mesure est de promouvoir un 
diagnostic et une prise en charge médicale de 
qualité.
La coordination est assurée par le Ministère de 
la Santé.
Il est prévu que le groupe de travail composé 
de différentes spécialités médicales (médecin 
généraliste, gériatre, neurologue) et qui se voit 
à intervalles irréguliers soient conventionnés of-
ficiellement sous peu comme médecins asso-
ciés au programme démence prévention. Un 
des objectifs de ces médecins est d’aider à dé-
velopper des lignes directrices au diagnostic de 
la démence et de la qualité de la prise en 
charge médicale.
Dans le contexte de la thérapie les mesures sui-
vantes ont été retenues:
- Mise en place de standards nationaux concer-
nant la prise en charge médicale des patients 
concernés.
Le but de cette mesure est de garantir la qua-
lité de la prise en charge médicale selon les 
standards internationaux.
La coordination de cette mesure est assurée par 
le Ministère de la Santé et le Ministère de la Sé-
curité sociale.
- Évaluation et adaptation des offres de prises 
en charges existantes dans les établissements 
relevant du plan hospitalier avec mise en place 
d’un concept et de formations particulières 
pour les personnels concernés
Le but de cette mesure est d’assurer une meil-
leure prise en charge des personnes atteintes 
d’une maladie démentielle dans le milieu hos-
pitalier et/ou les établissements relevant du 
plan hospitalier.
La coordination est assurée par le Ministère de 
la Santé.
Le groupe de travail DIK (Demenz im Kranken-
haus - démence à l’hôpital), se composant de 
représentants de différentes structures hospita-
lières et des représentants du Ministère de la 
Santé, se réunit régulièrement sous la direction 
du MS. Des contacts avec l’étranger sont éta-
blis. Ce groupe a réalisé un inventaire des mo-
dèles existants à l’étranger et a élaboré des 
propositions pour l’optimisation de la prise en 
charge des personnes atteintes de démence 
dans les établissements hospitaliers. La publica-
tion de ladite brochure est prévue pour le pre-
mier semestre de l’année 2017.
Des formations continues pour les généralistes 
en matière de gériatrie en mettant l’accent 
entre autres sur les maladies démentielles ont 
été mises en place.
- Introduction de la notion de «personne de 
confiance» dans le cadre du projet de loi relatif 
aux droits et obligations du patient a été intro-
duite dans la loi du 24 juillet 2014 relative aux 
droits et obligations du patient.
Le but de cette mesure est la participation plus 
active des familles et/ou des représentants des 
personnes malades dans l’organisation des ins-
titutions de long séjour afin de défendre les 
droits des personnes concernées et plus parti-
culièrement des personnes atteintes d’une ma-
ladie démentielle.
Le site Internet du Ministère de la Santé «www.
demence.lu» est en extension parallèle au pro-
gramme «démence prévention», diverses infor-
mations sur les maladies démentielles sont dis-
ponibles sur le portail Santé.
Finalement, une mesure concernant plus parti-
culièrement le Ministère de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse poursuit 
comme objectif l’extension des programmes 
d’études de base du domaine de la santé au 
sujet de la gériatrie.
La coordination de cette mesure, intitulée «ré-
vision des curricula des formations initiales 
pour des professionnels du domaine de la santé 
et - si nécessaire - mise à jour/adaptation aux 
standards internationaux», est assurée, en de-
hors des deux départements ministériels préci-
tés, par les ministères ayant l’Éducation natio-
nale ainsi que l’Enseignement supérieur dans 
leurs attributions.

Question 2523 (03.11.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la reconversion 
des friches industrielles à Esch-sur-Al-
zette et Schifflange:
Une étude de faisabilité visant la reconversion 
des friches industrielles à Esch-sur-Alzette et 
Schifflange est actuellement en cours. Il s’agit 
d’un projet de taille dont la portée écono-
mique et sociale pour la région Sud du pays est 
manifeste.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie 
et à Monsieur le Ministre du Développement 
durable et des Infrastructures:
- Selon quels critères (infrastructures routières, 
infrastructures publiques, logements, zones in-
dustrielles, commerce, artisanat, hôpital, ser-
vice de secours, police etc.) l’étude de faisabi-
lité du site sera-t-elle menée?
- Est-il prévu d’adapter les infrastructures rou-
tières existantes autour de la friche industrielle 
notamment en vue d’une liaison directe du site 
avec les localités de Schifflange et d’Esch-sur-
Alzette?
Réponse commune (30.11.2016) de M. 
Etienne Schneider, Ministre de l’Économie et 
de M. François Bausch, Ministre du Dévelop-
pement durable et des Infrastructures:
Par sa question parlementaire, l’honorable Dé-
puté voudrait avoir des informations concer-
nant la reconversion des friches industrielles à 
Esch-sur-Alzette et Schifflange.
Tout d’abord et indépendamment des résultats 
des études de faisabilité, il est clair que le site 
d’Esch-Schifflange est à considérer comme pré-
sentant un enjeu majeur pour dynamiser la ville 
d’Esch-sur-Alzette et la commune de Schiff-
lange ainsi que pour le développement de la 
région Sud. Le site devra devenir un modèle de 
quartier multifonctionnel, attractif et durable. 
Les études de faisabilité devront être conduites 
dans cette perspective.
Cependant, avant de pouvoir donner des ré-
ponses précises sur le concept urbanistique, il 
est important de s’occuper du passé industriel 
du site. En effet, celui-ci a connu une activité 
industrielle pendant presque 150 ans qu’il est 
essentiel d’examiner à fond.
Ainsi, l’étude de faisabilité durera trois ans et 
distinguera deux phases majeures:
1. Étude de l’existant (diagnostique)
2. Réflexion et définition des lignes directrices 
pour un futur concept d’aménagement.
Actuellement différentes analyses et études en-
vironnementales sont en cours dans le cadre de 
la phase 1. Prochainement, cette analyse sera 
complétée par une étude du cadre socioécono-
mique actuel de la région, une analyse de l’in-
frastructure actuelle, une analyse du réseau de 
transport et de mobilité ainsi qu’une analyse 
du cadre urbanistique et du patrimoine indus-
triel.
Ce n’est qu’une fois le bilan de la situation ac-
tuelle établi et validé par les parties que la 
phase 2 pourra débuter. Celle-ci devra mener à 
la rédaction d’un cahier des charges définissant 
les objectifs et les besoins en termes d’aména-
gement du site tout en tenant compte de son 
intégration dans le tissu régional. Ce cahier des 
charges servira de base pour l’organisation du 
concours urbanistique à la fin des trois années 
d’études. Évidemment le cahier des charges et 
le concours s’occuperont aussi de l’accessibilité 
routière du site vers les localités de Schifflange 
et la ville d’Esch-sur-Alzette.
Afin de profiter de l’expérience acquise à 
Belval, il a été décidé d’un commun accord 
avec les communes de confier la mission préci-
tée à Agora, figurant comme «prestataire de 
services» pour le compte de l’État et d’Arcelor-
Mittal, en collaboration étroite avec les com-
munes territorialement concernées.

Question 2524 (03.11.2016) de M. Marc 
Spautz (CSV) concernant la maison de soins 
à Differdange:
Dans la mesure où l’actuelle maison de soins à 
Differdange, située dans la rue de l’Hôpital, ne 
correspond plus aux nouvelles normes de 
construction, une nouvelle structure est prévue 
d’être construite derrière l’école Woiwer. En 
vue de la construction, la commune de Differ-
dange cédera à l’État un terrain d’une superfi-
cie de 148 ares.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille, 
de l’Intégration et à la Grande Région et à 

Monsieur le Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
1) Les Ministres peuvent-ils me fournir des in-
formations sur le projet de construction d’une 
nouvelle maison de soins à Differdange?
2) Quand les travaux peuvent-ils débuter?
3) Quelle sera la durée probable des travaux de 
construction dans leur ensemble?
Réponse commune (25.11.2016) de Mme 
Corinne Cahen, Ministre de la Famille et de 
l’Intégration et de M. François Bausch, Mi-
nistre du Développement durable et des Infra-
structures:
1) La nouvelle maison de soins sera réalisée sur 
un terrain étatique d’une superficie totale de 
1,49 hectares au lieu-dit Fousbann à Differ-
dange et prévoit la création de 200 chambres 
simples.
2) Il est prévu que la phase APD (avant-projet 
détaillé) soit achevée fin 2016. Les travaux dé-
buteront dès que tous les préparatifs y relatifs 
seront terminés.
3) Sauf imprévus, les délais retenus dans l’aide-
mémoire à l’attention des maîtres d’ouvrage 
édité par le Ministère de la Famille, de l’inté-
gration et à la Grande Région seront respectés.

Question 2525 (03.11.2016) de Mme Fran-
çoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant les in-
fractions routières:
Le 27 octobre dernier, la presse rapportait le 
cas d’un jeune conducteur qui avait provoqué 
en juin 2016 un accident mortel alors qu’il 
conduisait trop vite et sous l’influence d’alcool 
et de stupéfiants. Il aurait même essayé de fuir 
et n’aurait pas porté secours à la victime qui a 
fini par mourir sur place.
D’après le verdict du tribunal d’arrondissement 
de Luxembourg, le jeune conducteur a écopé 
de cinq ans de prison avec sursis et d’une 
amende de 1.000 euros, de même que d’un 
retrait de permis de 40 mois.
Alors que la Chambre des Députés avait décidé 
en juin 2015 d’augmenter les sanctions admi-
nistratives en rapport avec des infractions rou-
tières et plus particulièrement celles ayant trait 
aux dépassements de vitesse, à la conduite 
sous l’influence d’alcool et de stupéfiants et 
que Monsieur le Ministre de la Justice avait à 
l’époque considéré qu’il était prématuré de se 
prononcer sur la question de savoir si les objec-
tifs de cette réforme ont été atteints, j’aimerais 
poser les questions suivantes à Monsieur le Mi-
nistre de la Justice et à Monsieur le Ministre du 
Développement durable et des Infrastructures:
- Le durcissement des sanctions administratives 
applicables aux infractions susmentionnées en 
vigueur depuis le 1er juin 2015 a-t-il déjà fait 
l’objet d’une première évaluation? Quelles en 
sont les conclusions?
- Messieurs les Ministres considèrent-ils que le 
travail d’intérêt général constitue une alter-
native voire un complément de peine utile aux 
autres sanctions pénales prévues en la matière? 
Quelles en sont les limites?
- Comment les infractions au Code de la route 
mentionnées supra sont-elles sanctionnées (sur 
le plan pénal et administratif) dans nos pays 
voisins (Belgique, France et Allemagne)?
Réponse commune (23.11.2016) de M. Fé-
lix Braz, Ministre de la Justice, et de M. Fran-
çois Bausch, Ministre du Développement du-
rable et des Infrastructures:
Dans sa question parlementaire, l’honorable 
Députée s’interroge sur les sanctions relatives à 
certaines infractions graves en matière de sécu-
rité routière.
Des chiffres précis quant au nombre et à la na-
ture des infractions commises ayant entraîné 
une réduction de points sur le permis de 
conduire suite à l’entrée en vigueur du nou-
veau barème seront publiés en détail dans le 
rapport annuel 2016 du département des 
transports qui paraîtra au printemps 2017.
D’un point de vue juridique, une condamna-
tion à un travail d’intérêt général non rému-
néré constitue une peine alternative à un em-
prisonnement en matière de circulation rou-
tière.
La peine de travail d’intérêt général comme 
mesure alternative à une peine d’emprisonne-
ment est régie par les dispositions de l’article 
22 du Code pénal et du règlement grand-ducal 
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du 20 septembre 1994 relatif au travail d’inté-
rêt général qui en définissent aussi les limites. 
Ainsi, le juge ne peut envisager une telle sanc-
tion alternative qu’en cas de délit et s’il estime 
que le délit ne comporte pas une peine priva-
tive de liberté supérieure à six mois. De même, 
le prévenu a le droit de refuser l’accomplisse-
ment d’un travail d’intérêt général, droit dont il 
doit être informé par le juge.
Les dispositions de l’article 22 du Code pénal 
et du règlement du 20 septembre 1994 précité 
sont des dispositions de droit commun et, en 
tant que telles, susceptibles de s’appliquer éga-
lement aux infractions de la circulation rou-
tière.
Il s’impose de constater cependant que, d’une 
manière générale, la mise en œuvre pratique 
de ces dispositions s’avère difficile, essentielle-
ment à cause du manque d’organismes dispo-
sés à prendre en charge une personne 
condamnée à un travail d’intérêt général, no-
tamment en raison de l’encadrement et du 
contrôle de cette dernière.
Dans la pratique, la peine de travail d’intérêt 
général est souvent ordonnée par le tribunal de 
la jeunesse pour des mineurs ayant commis 
une infraction pénale, y compris en matière de 
circulation routière.
Finalement, il importe de souligner que, 
conformément au principe constitutionnel de 
la séparation des pouvoirs, il n’appartient ni au 
Ministre de la Justice, ni au Ministre du Déve-
loppement durable et des Infrastructures, qui 
font partie de l’organe exécutif de l’État, d’ap-
précier si une telle mesure alternative s’avère 
appropriée et utile dans des cas concrets. Cette 
faculté d’appréciation est réservée au pouvoir 
judiciaire.
Dans nos pays limitrophes, les sanctions varient 
selon les barèmes des amendes y applicables et 
sont sujettes à la gravité des suites éventuelles 
de l’infraction, aux conditions de paiement, au 
système répressif ou à d’autres éléments. Elles 
sont consultables sur les sites Internet des diffé-
rents services compétents. À ce sujet, le dépar-
tement des transports ne dispose cependant 
pas d’une étude de droit comparé.

Question 2527 (04.11.2016) de Mme Clau-
dia Dall’Agnol (LSAP) concernant la crimi-
nalité transfrontalière:
Le 31 octobre 2016, les Ministres de l’Intérieur 
des Pays-Bas, de la Belgique et de l’Allemagne, 
ainsi que des trois «Länder» Basse-Saxe, Rhéna-
nie-du-Nord-Westphalie et Rhénanie-Palatinat 
ont conclu un accord («Aachener Erklärung») 
afin de mieux combattre la criminalité trans-
frontalière contre les biens. Cet accord prévoit 
entre autres un échange intensif et continu 
d’informations, des enquêtes communes ou 
encore une coopération administrative étroite.
Le Luxembourg, vu sa situation géographique, 
est particulièrement vulnérable à la criminalité 
transfrontalière. Dans ce cadre, depuis mai 
2008, la Police grand-ducale participe à un dia-
logue renforcé avec les cadres policiers prove-
nant de la Rhénanie-Palatinat et de la Sarre, 
ainsi que de la Police fédérale de l’Allemagne 
(«Freisener Gespräche»). Cet échange permet 
aux cadres policiers d’échanger leurs expé-
riences, voire d’organiser des actions en com-
mun, mais revêt un caractère plus informel.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre:
1) En partant de l’hypothèse que les cambrio-
lages constituent une catégorie importante de 
la criminalité transfrontalière et que ce type 
d’infraction a diminué de 17,8% en 2015, est-
ce que Monsieur le Ministre peut me rensei-
gner sur le chiffre actuellement connu de cam-
briolages en 2016? Quelles sont les principales 
raisons de la diminution observée en 2015?
2) Monsieur le Ministre envisage-t-il un renfor-
cement de la coopération avec nos partenaires 
voisins afin de combattre encore davantage la 
criminalité transfrontalière, à l’instar de l’accord 
conclu à Aachen?
Réponse (25.11.2016) de M. Etienne 
Schneider, Ministre de la Sécurité intérieure:
ad 1) En 2015, le nombre des cambriolages 
avait déjà diminué par rapport à l’année 2014. 
Les chiffres actuellement disponibles pour 2016 
montrent une régression des cambriolages de 
15% par rapport à la même période de 2015.
Cette régression est principalement due au fait 
que la lutte contre les cambriolages est deve-

nue une priorité permanente de l’action de la 
police.
Cette action est axée sur la prévention et la ré-
pression. La police fait un travail de sensibilisa-
tion, notamment à travers des réunions avec la 
population, des consultations sur demande et 
des messages diffusés dans la presse et sur In-
ternet. Elle assure également une présence ren-
forcée sous forme de patrouilles ou de surveil-
lances, sur base de l’analyse spatio-temporelle 
des faits perpétrés. La police dispose par ail-
leurs d’un groupe spécial d’enquête chargé de 
traiter les affaires de cambriolages.
Une soixantaine d’arrestations ont déjà pu être 
réalisées cette année.
ad 2) Il existe une coopération policière effi-
cace tant au niveau de la Grande Région qu’au 
niveau européen.
Cette coopération se matérialise par un 
échange d’informations par le biais du Centre 
commun de coopération policière (CCPD) qui 
regroupe des représentants des services de po-
lice et des douanes belges, français, allemands 
et luxembourgeois et par le biais d’Interpol et 
d’Europol.
Elle se traduit ensuite par des actions ciblées, 
concertées et conjointes, en coopération avec 
Europol impliquant les États-membres de l’UE, 
au niveau Benelux, ou avec nos pays voisins 
(Freisener Gespräche avec l’Allemagne).
La police entretient également des contacts ré-
gionaux sous forme de stages pratiques ou de 
patrouilles mixtes.
Il existe par ailleurs des contacts opérationnels 
directs en cas d’incident entre les différents 
centres d’interventions nationaux de la Grande 
Région.
Les formes de collaboration existantes s’avèrent 
très efficaces en matière de lutte contre les 
cambriolages.

Question 2528 (04.11.2016) de M. Serge 
Wilmes (CSV) concernant l’«Amnistie fis-
cale» votée en 2016:
La loi budgétaire pour l’exercice 2016 introduit 
dans la loi générale des impôts un mécanisme 
temporaire de régularisation fiscale pour des 
personnes ayant leur résidence fiscale au 
Luxembourg. Les personnes concernées sou-
haitant bénéficier de cette mesure, et ainsi évi-
ter les sanctions applicables en matière de 
fraude fiscale intentionnelle, d’escroquerie fis-
cale et de fraude fiscale involontaire, devront 
déposer une déclaration rectificative et ensuite 
s’acquitter du paiement intégral des impôts 
éludés en sus d’une majoration de 10% si la 
déclaration est déposée entre le 1er janvier 
2016 et le 31 décembre 2016, voire de 20% si 
le dépôt aura lieu entre le 1er janvier 2017 et le 
31 décembre 2017.
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances:
- Combien de telles déclarations rectificatives 
ont été reçues par l’Administration des contri-
butions directes (ACD)? Combien de personnes 
au total ont souhaité régulariser leur situation? 
Combien de déclarations ont déjà été traitées 
par l’ACD? Combien de déclarations ont pu 
bénéficier du mécanisme de la régularisation 
fiscale?
- Combien de déclarations rectificatives ont été 
refusées? Pour quels motifs celles-ci ont été re-
fusées? Quelles ont été les conséquences pour 
le contribuable concerné?
- Quel est le montant des impôts qui a ainsi pu 
être récupéré par l’administration fiscale (sans 
compter la majoration des 10%)?
Réponse (06.12.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Par sa question parlementaire du 4 novembre 
2016, l’honorable Député s’interroge, par réfé-
rence au régime temporaire de régularisation 
introduit par la loi concernant le budget des re-
cettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 
2016, notamment sur le nombre de déclara-
tions rectificatives, le refus de telles déclarations 
ainsi que sur le montant des impôts qui a ainsi 
pu être récupéré.
L’Administration des contributions directes est 
actuellement en train d’analyser les déclara-
tions rectificatives obtenues jusqu’à ce jour. 
Dans ce contexte, il y a lieu de relever que 
d’autres déclarations pourront encore être dé-
posées sous les mêmes conditions jusqu’au 31 
décembre 2016 (avec application d’un supplé-
ment de 10% du montant total des impôts élu-
dés), voire jusqu’à la fin de l’année 2017 (avec 
application d’un supplément de 20% du mon-
tant total des impôts éludés). Vu que les de-

mandes de régularisation, notamment quant à 
leur recevabilité ou pertinence, sont en cours 
de traitement, il n’est pas possible de faire un 
état des lieux à l’heure actuelle.

Question 2529 (04.11.2016) de M. Marc 
Angel (LSAP) concernant la «Wanterak-
tioun»:
À côté des trois foyers dits d’urgence - le 
«Centre Ulysse» à Luxembourg avec une capa-
cité de 65 lits, la structure «Abrigado» égale-
ment à Luxembourg avec une capacité de 42 
lits, ainsi que le foyer «Abrisud» à Esch-sur-Al-
zette avec une capacité de 18 lits, le Gou-
vernement organise depuis l’hiver 2001-2002 
l’«Action Hiver». La «Wanteraktioun» - qui 
fonctionne de début décembre jusqu’en avril - 
est la seule structure ouverte aux sans-abris 
pendant les nuits d’hiver sans condition de na-
tionalité ou de titre de séjour.
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame 
la Ministre de la Famille et de l’Intégration les 
questions suivantes:
1) Étant donné que les températures com-
mencent à chuter et à avoisiner zéro degré 
pendant les nuits dès novembre, ne serait-il pas 
opportun d’avancer la date de lancement de la 
«Wanteraktioun»?
2) Au vu du nombre croissant des sans-abris, et 
notamment de ceux qui ne satisfont pas aux 
conditions de nationalité et d’autorisation de 
séjour, Madame la Ministre ne pense-t-elle pas 
qu’il conviendrait d’organiser d’autres «struc-
tures ouvertes» à l’exemple de la «Wanterak-
tioun» dans d’autres régions à travers le pays et 
que celles-ci soient ouvertes pendant toute 
l’année?
3) Quelles autres solutions Madame la Ministre 
envisage-t-elle concernant le problème du 
sans-abrisme?
Réponse (02.12.2016) de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration:
ad 1) La «Wanteraktioun 2016-2017» a ouvert 
ses portes ce jeudi, 1er décembre 2016.
Lors des éditions précédentes de la «Wanterak-
tioun», lorsque les températures restaient très 
basses après la fin officielle (31 mars), l’ouver-
ture des structures a été prolongée.
ad 2) Au cours des dernières années, il a été 
observé que les personnes qui «ne satisfont pas 
aux conditions de nationalité et d’autorisation 
de séjour» se retrouvent toutes à Luxembourg-
ville et qu’elles se concentrent essentiellement 
dans les quartiers situés autour de la gare.
Ceci étant, le foyer «Abrisud» à Esch-sur-Alzette 
participe aussi tous les ans à la «Wanterak-
tioun» et met à disposition un certain nombre 
de places.
Enfin, un projet de centre d’accueil d’urgence 
multifonctionnel situé sur un terrain étatique 
adjacent au Centre de rétention, sur le terri-
toire de la commune de Sandweiler, est en 
cours de procédure d’autorisation. Ce centre 
multifonctionnel sera avant tout destiné à ac-
cueillir les services de la «Wanteraktioun».
ad 3) Une concertation a lieu entre la Ville de 
Luxembourg et le Ministère de la Famille, de 
l’Intégration et à la Grande Région en vue de la 
mise en place de haltes de nuit, ouvertes pen-
dant toute l’année et situées à deux endroits de 
la ville. Un projet pilote dans ce sens devrait 
débuter dès la fermeture de la «Wanterak-
tioun» au printemps 2017.
Enfin, la stratégie nationale contre le sans-
abrisme et l’exclusion liée au logement (2013-
2020) prévoit un certain nombre de mesures de 
prévention et de prise en charge, dont certaines 
ont déjà été mises en place avec succès. Ainsi, 
le projet «Housing First», mis en œuvre par le 
CNDS et la Croix-Rouge à Eich, permet de loger 
actuellement 15 personnes sans-abris de longue 
durée et en très grande précarité sociale.

Question 2531 (07.11.2016) de M. Marc 
Lies (CSV) concernant le Musée de la Police 
grand-ducale:
L’ancien centre technique de la Gendarmerie, 
sis à Luxembourg-Verlorenkost, 1, rue Marie et 
Pierre Curie, dont l’immeuble date de 1954, 
sert encore aujourd’hui de lieu de collection de 
vieux objets d’équipement matériel et vesti-
mentaire de la Gendarmerie et de la Police 
grand-ducale, et constitue par conséquent un 
témoin de l’histoire et du patrimoine des forces 
de l’ordre nationales.
L’association «Le Musée de la Police grand-du-
cale», s’engageant en faveur de cette collection, 

avait sollicité via courrier l’ancienne Ministre de 
la Culture afin de voir l’immeuble classé. Une 
réponse est toujours attendue à ce jour.
Par ailleurs, il semblerait que l’immeuble en 
question soit confronté à des problèmes tech-
niques, dont un dysfonctionnement de la cen-
trale de chauffage. Or, sachant que les périodes 
froides et humides sont imminentes, les objets 
risquent de subir des dommages irréversibles.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Culture:
- Monsieur le Ministre peut-il me renseigner sur 
l’état actuel de la demande de classement de 
l’immeuble dont il est question?
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer qu’il 
est prévu de classer l’immeuble en question en 
tant que monument national respectivement 
de l’inscrire à l’inventaire supplémentaire? 
Dans la négative, quelles en sont les raisons?
- Monsieur le Ministre peut-il, le cas échéant, 
affirmer que l’immeuble sera rénové et les ins-
tallations réparées et m’indiquer qui en suppor-
tera les coûts?
- En tout état de cause, Monsieur le Ministre 
partage-t-il l’avis que les objets collectionnés 
par ladite association devraient être conservés 
de manière sûre et durable?
- Monsieur le Ministre, en cas de réponse affir-
mative, que compte-t-il envisager afin de ga-
rantir que les collections y exposées ne su-
bissent aucun dommage suite aux problèmes 
techniques de l’immeuble?
Réponse (07.12.2016) de M. Xavier Bettel, 
Premier Ministre, Ministre de la Culture:
Le 27 octobre 2015, une demande de classe-
ment de l’immeuble, 1, rue Marie et Pierre Cu-
rie à Luxembourg-ville, hébergeant le Musée 
de la Police grand-ducale, a été introduite par 
l’asbl «Le Musée de la Police grand-ducale» (ci-
après l’«association») auprès du Ministère de la 
Culture.
Afin de ne pas compromettre d’autres projets 
concernant la future utilisation de l’ensemble 
du site «Verlorenkost» à des fins d’utilité pu-
blique, le Ministère de la Culture a pris la déci-
sion de ne pas déclencher la procédure de clas-
sement de l’immeuble en question.
Le Musée de la Police grand-ducale faisant par-
tie du domaine de l’État et étant placé sous la 
tutelle du Ministère de la Sécurité intérieure, il 
n’appartient pas au Ministère de la Culture de 
subvenir aux coûts de rénovation dudit musée.
Pour ce qui est du contenu du Musée de la Po-
lice grand-ducale, le Ministère de la Culture se 
réjouit de la conservation des objets collection-
nés. C’est pourquoi le Ministère soutient le Mu-
sée de la Police grand-ducale par le biais du ré-
seau «Musées Luxembourg» auquel l’asso-
ciation a adhéré. Un crédit budgétaire annuel 
pour le financement d’activités communes des 
musées, telles que l’élaboration de projets pé-
dagogiques, de promotion et de gestion des 
collections, figure au budget du Ministère de la 
Culture.

Question 2532 (07.11.2016) de M. André 
Bauler (DP) concernant le télétravail:
Dans une économie dominée progressivement 
par la Toile et les technologies modernes de 
l’information, le télétravail figure sans nul 
doute parmi les modes de travail émergents en 
facilitant notamment le travail à domicile. Dans 
une économie de taille réduite comme la nôtre, 
il va sans dire que le télétravail est l’une des 
formes d’organisation du temps de travail qui 
permet de diminuer les flux de transports col-
lectifs et privés, surtout aux heures de pointe.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail et 
de l’Emploi:
- Monsieur le Ministre peut-il me dire dans 
quels domaines, voire dans quels types d’entre-
prises le télétravail est actuellement le plus dé-
veloppé? Le Ministère a-t-il fait réaliser une 
étude ou, du moins, un sondage en la matière?
- Le Ministère a-t-il déjà réfléchi à promouvoir, 
le cas échéant, des projets pilotes destinés à 
sensibiliser les entreprises à soutenir davantage 
le télétravail?
- Selon l’avis de Monsieur le Ministre, quels 
sont les profils professionnels qui se prêtent le 
mieux au télétravail?
- Monsieur le Ministre pense-t-il éventuelle-
ment à mettre en place un cadre incitatif des-
tiné à favoriser ce genre de travail?
Réponse (07.12.2016) de M. Nicolas 
Schmit, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire:
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Au niveau européen (EU28) et selon les résul-
tats de la sixième enquête européenne sur les 
conditions de travail publiée par Eurofound au 
mois de novembre de cette année, 3% des em-
ployés pratiquent le télétravail et ceci essentiel-
lement dans le secteur des services financiers. 
Le télétravail étant le plus répandu au Dane-
mark, aux Pays-Bas, en Suède et au Luxem-
bourg (page 86 du rapport). Les professions les 
plus hautement qualifiées et aux exigences de 
travail les plus importantes sont aussi celles qui 
sont le plus concernées par le télétravail.
Au Luxembourg et selon l’Enquête sur les 
forces de travail (EFT) réalisée par le Statec, la 
pratique du télétravail est en forte augmenta-
tion. En 2010, 3% des résidents actifs ont prati-
qué le télétravail (au moins huit heures par se-
maine) alors qu’en 2015 ils sont 6,1%.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
Les hommes sont plus nombreux que les 
femmes à pratiquer le télétravail.
Ce sont les professions de type directeurs, 
cadres gérants, professions intellectuelles et 
scientifiques qui pratiquent le plus ce genre de 
travail suivies par les professions intermédiaires.
L’augmentation de la pratique du télétravail 
semble démontrer que le cadre général fixé 
dans la convention conclue entre l’UEL, d’une 
part, et les syndicats OGB-L et LCGB, d’autre 
part, et déclarée d’obligation générale par un 
règlement grand-ducal du 15 mars 2016, ré-
pond aux besoins.
La promotion du télétravail a aussi fait l’objet 
de discussions bilatérales avec la France. Un 
groupe de travail va être constitué en vue 
d’identifier les problèmes qui se posent au ni-
veau du télétravail transfrontalier.
Finalement, le développement du télétravail 
s’inscrit aussi dans la mise en œuvre de l’étude 
Rifkin. Les partenaires sociaux seront appelés à 
coopérer dans ce sens.

Question 2533 (07.11.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant la carte d’in-
validité:
D’Kaart, déi vum Banneministère bei Invalidi-
téit ausgestallt gëtt, fält nawell zimlech grouss 
aus: Si ass ronn 12,5 cm op 8 cm. Dat ass nach 
méi grouss wéi eis al Carte d’identité.
Dowéinst wollt ech den Här Banneminister dëst 
froen:
- Wär et net méi praktesch, d‘Invalidekaart, wéi 
ëmmer méi aner Dokumenter, am Scheckkaar-
teformat erauszeginn?
Réponse (28.11.2016) de M. Dan Kersch, 
Ministre de l’Intérieur:
D‘Modalitéite betreffend d‘Invalidekaarte sinn 
am geännerte Gesetz vum 23. Dezember 1976 
betreffend d‘Prioritéits- an d‘Invalidekaarte ge-
regelt.
D‘Format vun deene Kaarten ass genauestens 
an den Ausféierungsbestëmmunge vun deem 
Gesetz, spréch am groussherzogleche Re-
glement vum 1. Mäerz 1979 bestëmmt, an 
zwar eng Breet vun 80 Millimeter an eng 
 Héicht vun 125 Millimeter.
Am Kader vun der Campagne „Einfach Lëtze-
buerg“ huet d‘Regierung virgesinn, déi ge-
setzlech Bestëmmunge betreffend d‘Prioritéits- 
an d‘Invalidekaarten am Sënn vun der adminis-
trativer Vereinfachung ze iwwerschaffen an och 
d‘Format vun deene Kaarten un dei heiteg Zäit 
unzepassen.

Question 2534 (07.11.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la décharge pour 
déchets au Fridhaff:
Op der fréierer Deponie Fridhaff soll eng Gasfa-
kel d‘Gaser evakuéieren, déi bei der Zersetzung 
vum Offall entstinn.
Iwwert déi Prozedur an iwwert déi weider Not-
zung vun der Deponie hunn ech e puer Froen 
un d‘Madamm Ëmweltminister:
1. Nuets ass dacks keng Flam un der Fakel op 
der Deponie Fridhaff ze gesinn. Fält déi Anlag 
dacks aus, oder wat ass de Grond, firwat 
d‘Fakel net brennt?
2. Wat fir Gasquantitéite bilde sech an der De-
ponie (Kubikmeter/Stonn)?
3. Et héiert een, datt d‘Deponie an Zukunft 
eventuell soll fir Bauschutt genotzt ginn. Solle 
wierklech 350.000 Kubikmeter Bauschutt op 
de Fridhaff kommen?

4. Ass déi Moossnam verbonne mat enger 
neier Sécherheetsanalys (Standsicherheitsunter-
suchung), besonnesch och wann ee bedenkt, 
datt d‘Press schonn am Mee Rësser op der An-
lag gemellt hat?
Réponse (06.12.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
ad 1. Den Deponiegas entsteet haaptsächlech 
duerch mikrobiell Ofbauprozesser, déi duerch 
ënnerschiddlech Facteure beaflosst ginn, wéi 
z. B. de Waasserhaushalt, d’Temperatur oder 
d’Nährstoffangebot am Deponiekierper. Och 
den atmosphäresche Loftdrock huet Afloss op 
de Gashaushalt an der Deponie.
Mat der biologescher Virbehandlung vum Off-
all ab dem Joer 2007 ass d’Quantitéit vum ufa-
lenden Deponiegas zréckgaangen. Mat der 
Astellung vun den Oflagerungsaktivitéiten den 
1. Januar 2015 gouf déi ganz Deponie mat 
enger Buedemschicht ofgedeckt. Dat huet be-
wierkt, datt och manner Waasser an den Depo-
niekierper andrénge kann an esou déi bioche-
mesch Ofbauprozesser zréckginn. Dowéinst 
entsteet och ëmmer manner Deponiegas, deen 
ofgefakelt muss ginn. Alles dat féiert derzou, 
datt et zu gréissere Schwankunge bei der Gas-
quantitéit komme kann.
Dat huet natierlech och Afloss op d’Betribszäite 
vun der Fakel, well de Gas fir d’Éischt emol wä-
rend enger Zäit gesammelt gëtt an dann, wa 
genuch Volumen a Methan do ass, d’Fakel nees 
gezünt an de Gas verbrannt gëtt.
D’Fakel wor an de Joren 2014 bis 2015 am 
Schnëtt wärend 280 bis 365 Stonne pro Mount 
a Betrib.
ad 2. D’Gesamtgasproduktioun souwéi d’Mini ma- 
a Maximawäerter vun de Stonneproduktiounen 
aus deene leschten dräi Joer stinn an der Tabell hei 
ënnendrënner:
(Tableau à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parle-
mentaires - rechercher n° de la question.)
ad 3. Am Januar 2015 huet de SIDEC eng Dé-
claration de cessation d’activité fir d’Décharge 
agereecht. An deem Zesummenhang gëtt fir 
den Aménagement final vun der Décharge 
Äerdmass gebraucht, ganz besonnesch fir 
d’Ofdeckung an d’Rekultivatiounsschicht. Well 
de Moment verschidde Buedemmassen aus 
Aarbechten aus der Géigend ufalen an déi fir 
deen Zweck gëeegent sinn, ass et sënnvoll, déi 
Massen an der Tëschenzäit op dem Fridhaff të-
schenzelageren. Dëst verhënnert, datt déi Mas-
sen elo mussen op eng Bauschuttdeponie 
transportéiert an do eliminéiert ginn, fir spéi-
der, wann d’Ofdeckung vun der Deponie ge-
maach gëtt, nees nei Buedemmasse méi wäit 
musse sichen ze goen, well dann an der direk-
ter Noperschaft eventuell keng esou Biedem 
zur Verfügung stinn.
Déi Buedemmasse ginn op der Décharge an 
am direkten Ëmfeld dovun tëschegelagert, bis 
se fir den definitiven Ofschloss vun der 
Décharge gebraucht ginn.
Et ass net virgesinn, d’Décharge vum SIDEC fir 
d’Deponéierung vu Bauschutt ze notzen.
ad 4. De Kommodo-Dossier, dee vum SIDEC fir 
dës Tëschelagerung agereecht gouf, enthält all 
déi noutwendeg Informatiounen an Angaben, 
déi fir d’Instruktioun vum Dossier entsprie-
chend dem Kommodo-Gesetz noutwendeg 
sinn. Och läit dem Dossier eng Standsécher-
heetsberechnung bäi, déi opweist, datt duerch 
dës Tëschelagerung keng Problemer entstinn.

Question 2535 (07.11.2016) de M. Gast Gi-
béryen (ADR) concernant la décharge pour 
déchets au Fridhaff:
Schonn am Mee dëses Joers war an der Press 
an alarmisteschen Téin iwwer Rëss an der Of-
deckung ze liesen, déi op der Deponie Fridhaff 
fonnt gi sinn. An deem Kader wollt ech der 
Madamm Ëmweltminister dës Froe stellen:
1) Kann d‘Madamm Minister d‘Rëssbildung op 
der Deponie Fridhaff confirméieren?
2) Sinn déi Rëss just op der Deponie oder gëtt 
et wéinst aner Rëss um Buedem vun der Depo-
nie vläicht och eng Gefor fir d‘Grondwaasser?
3) Wéi breet sinn déi Rëss a wéi hu si sech zën-
ter de Presseartikelen am Mee weiderentwék-
kelt?
4) Weess d’Madamm Minister, wat d’Ursaach 
vun deene Rëss ass?
5) Si Gasen aus der Deponie un de Rëss ge-
mooss ginn an, wa jo, a wéi enger Konzentra-
tioun?
6) Wat huet d‘Madamm Minister an d‘Weeër 
geleet, fir dës Problemer ze behiewen?

Réponse (06.12.2016) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement:
1) Et konnt ee Rass an der temporärer Buedem-
ofdeckung an der Peripherie vun der Deponie, 
awer ausserhalb vum Oflagerungsberäich vum 
Offall festgestallt ginn. Dëse Rass verleeft ent-
géint der natierlecher Hangneigung vun nord-
ëstlecher a südwestlech Richtung. An engem 
éischten Tëschebericht, dee vun engem Expert 
erstallt gouf, gëtt dëse Rass als éischter onty-
pesch beschriwwen, fir datt en d’Resultat vum 
Ofrutsche vu gréissere Massen am Hang sollt 
sinn, dëst besonnesch, well en entgéint der na-
tierlecher Hangneigung verleeft.
2) De Rass befënnt sech am Randberäich vum 
Deponiekierper a Material, dat fir 
d’Deponieprofiléierung an Ofdeckung do op-
geschott an tëschegelagert gouf. E befënnt 
sech also weder um basisofgedichten Depo-
niekierper selwer nach am Beräich vun der Të-
schenofdichtung. Och den Deponiedamm ass 
net vum Rass betraff. Ausser dësem Rass konnte 
keng weider Rëss op der Deponie festgestallt 
ginn. Am Zesummenhang mat dësem Rass 
ginn et keng Indicen, déi op eng Gefor fir 
d’Grondwaasser géife schléisse loossen.
3) De Rass war op enger Längt vun zirka 20 m 
nëmmen e puer Millimeter breet. Am Bë-
schungsberäich war en awer op enger Längt 
vun 2 bis 3 m bis ongeféier 30 cm breet.
Säit Mee 2016 konnte keng weider Bewegun-
gen op dëser Plaz beobacht ginn. Am Juni gouf 
eng Baggerschurf op där Plaz gemaach an de 
Buedem duerno nees glat ofgezunn, fir all wei-
der Bewegunge kënnen optesch ze erkennen.
Fir méi eng genau Kontroll vun der Plaz ze er-
méiglechen, si vun Enn August bis Mëtt Sep-
tember 2016 zwee Inklinometere gesat ginn. 
Dës erlaben d’Erfaassung vun der Horizontal- a 
Vertikalverformung am Buedem. D’Null-
miessung ass den 13. September gemaach 
ginn. Déi zwou Miessungen, déi do bis ewell 
gemaach goufen, weisen, datt de Buedem sech 
net méi beweegt.
4) Aktuell läit en definitiven Ofschlossbericht zu 
den Ursaache vun der Rassbildung nach net vir. 
An engem éischten Tëschebericht vun Enn Juni 
geet den Expert, dee mat der Ënnersichung 
vun den Ursaache vum SIDEC beoptragt gouf, 
allerdéngs dovun aus, datt et am eigentlechen 
Oflagerungsberäich, dee parallell zum Rass ver-
leeft, souwuel zu laaschtofhängege wéi och 
laaschtonofhängege Setzunge komm ass. 
D’Buedemiwwerschëddungen, déi op dëser 
Plaz e puer Meter déck sinn, hu sech am 
Beräich vun der Deponie gesat. An deem Deel, 
wou d’Iwwerschëddung op dem natierlech ge-
wuessene Buedem opläit, koum et zu kenge 
Setzungen. Dës ënnerschiddlech Situatioun 
huet mat sech bruecht, datt sech e Rass an 
dem tëschegelagerte Buedemmaterial bilde 
konnt. D’Sondagen, déi am Juni gemaach gou-
fen, hu gewisen, datt de Rass am Buedemma-
terial lokaliséiert ass an net an den Deponiekier-
per erareecht. D’Déift vum Rass läit bei 
ongeféi er 2,2 m.
5) Bei der Kontroll vun dem Rass goufe Gas-
miessungen duerchgefouert, woubäi awer kee 
Gasaustrëtt festgestallt konnt ginn.
6) An Ofstëmmung mat der Ëmweltverwaltung 
gouf vum SIDEC, an Zesummenaarbecht mat 
engem Expert, en Iwwerwaachungsprogramm 
opgestallt. Dee gesäit ënner anerem vir, datt all 
bestoend Schachtbauwierker op Rëss ze kon-
trolléiere sinn. Dernieft sinn och Miessplaze 
mat Inklinometeren installéiert ginn.
Des Weidere ginn och elo regelméisseg iwwer 
„digital Orthofotoen“ Vermiessunge vun der 
ganzer Deponie duerchgefouert, déi et erméig-
lechen, och nach esou kleng Bewegunge vu 
manner wéi engem Zentimeter ze erfaassen. 
Am Hierscht ass eng éischt Iwwerfléiung an 
Ausmoossung mat enger Dron gemaach ginn. 
Bei enger zweeter Iwwerfléiung, véier Woche 
méi spéit, konnt keng Bewegung am Ëmfeld 
vum Rass festgestallt ginn. Am Fréijoer 2017 
ass nach eng drëtt Campagne mat enger Dron 
virgesinn.
Well mat Hëllef vun der Dron déi spezifesch To-
pografie vun der ganzer Deponie relativ ein-
fach ze iwwerwaachen ass, wäert et also och 
méiglech sinn, net nëmmen de Beräich, wou 
sech an der Vergaangenheet ee Rass gebilt hat, 
ze iwwerwaachen, mä déi gesamt Deponie 
besser ze beobachten.

Question 2538 (08.11.2016) de Mme Diane 
Adehm et M. Gilles Roth (CSV) concernant 
la taxe sur les opérations boursières:
La note de politique générale «Finances et lutte 
contre la fraude fiscale» du Ministre des Fi-
nances belge indique sommairement qu’une 
modification sera «opérée au niveau de la taxe 

sur les opérations boursières afin d’aboutir à 
des conditions équitables entre les intermé-
diaires financiers étrangers et belges». Les pla-
fonds applicables seraient par ailleurs doublés.
D’après le «Luxemburger Wort», cette taxe vi-
serait à l’avenir également des opérations en 
bourse effectuées par des résidents fiscaux 
belges à l’étranger. Une proposition de loi en 
ce sens avait d’ailleurs déjà été déposée à la 
Chambre des Représentants en novembre 
2011, alors qu’il avait été constaté que des mil-
liers de Belges échapperaient à cet impôt en ef-
fectuant leurs transactions via des sites de cour-
tiers établis à l’étranger. À l’époque le porte-pa-
role du Service public fédéral Finances avait 
confirmé qu’«en cas de recours à un courtier 
étranger par le biais d’Internet, il y a une ab-
sence de lien territorial avec la Belgique et par-
tant une impossibilité pour le fisc belge à préle-
ver la taxe sur les opérations de bourse».
Alors que la modification législative envisagée 
en Belgique ne sera certainement pas sans effet 
sur la place financière luxembourgeoise, nous 
aimerions poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre des Finances:
- Monsieur le Ministre ne considère-t-il pas que 
la loi belge en projet comporte une dimension 
extraterritoriale?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que cette 
nouvelle loi est conforme au droit européen (li-
berté d’établissement, libre prestation des ser-
vices)? Dans la négative, Monsieur le Ministre 
entend-il faire part de sa désapprobation au 
Ministre des Finances belge? Quels sont les 
autres moyens à disposition de Monsieur le Mi-
nistre lui permettant de s’opposer à de telles 
initiatives législatives à portée extraterritoriale?
Réponse (06.12.2016) de M. Pierre Grame-
gna, Ministre des Finances:
Actuellement, la taxe sur les opérations de 
bourse belge s’applique à toutes les transactions 
qui portent sur des fonds publics belges ou 
étrangers conclues ou exécutées en Belgique.
Le Gouvernement belge a annoncé vouloir 
étendre le champ d’application de cette taxe 
pour que dorénavant les opérations réalisées 
par des intermédiaires établis à l’étranger sur 
ordre, soit d’une personne physique qui a sa 
résidence habituelle en Belgique, soit par une 
personne morale à partir de son siège ou d’un 
établissement situé en Belgique soient égale-
ment taxables.
Selon notre compréhension le résident belge, 
personne physique ou morale, serait le rede-
vable de la taxe. Les intermédiaires financiers 
établis à l’étranger, notamment au Luxem-
bourg, n’auraient ainsi dans ce contexte au-
cune obligation directe vis-à-vis des autorités 
fiscales belges.
Enfin, d’après les informations actuellement 
disponibles à ce sujet, sachant qu’aucun texte 
législatif n’a encore été adopté par la Belgique, 
il n’est pas possible de se prononcer sur une 
éventuelle non-conformité par rapport aux 
droits fondamentaux prévus par le droit euro-
péen.

Question 2539 (08.11.2016) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le courriel des 
ministres et des ministères:
Den Här Bausseminister Jean Asselborn huet 
elektronesche Courrier, deen un d‘Regierung 
(Baussen- a Statsminister) adresséiert war, op 
sengem private Facebook ëffentlech gemaach, 
mat Numm a Postadress vum Absender. Onof-
hängeg vum Inhalt vun deene Mailen, werft 
dat Virgoen awer eng Rëtsch vu Froen op:
1) Gëtt et eng Prozedur, déi d‘Vertraulechkeet 
vun E-Mailen, déi un e Regierungs-Server 
adresséiert sinn, garantéiert?
2) Gëtt et an der Prozedur Ënnerscheeder, ob 
déi Mail op eng nominativ Adress vun engem 
Fonctionnaire oder vum Minister geschéckt 
gëtt oder op d‘Sammeladress vum Ministère?
3) Gëtt et eng Prozedur, ob Maile vun engem 
anere Ministère, déi eventuell weidergeleet gi 
sinn, deenen nämlechte Regelen ënnerleie wéi 
déi, déi ee selwer kritt huet?
4) Wien däerf déi E-Maile liesen, wien däerf de 
Courrier interne weiderleeden, wien däerf dee 
Courrier kopéieren a wien decidéiert, ob esou 
Mailen eventuell solle public gemaach ginn?
5) Sinn an deene Prozeduren, déi all Regierung 
misst hunn, och Sanktioune virgesinn, wann ee 
sech net sollt drun halen?
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6) Ass den E-Mail e wichtegt Kommunika-
tiounsmëttel vun der Regierung, och am 
Kontakt mam Bierger?
7) Kommen iwwer E-Mail och wichteg oder 
vertraulech privat Informatiounen un d‘Regie-
rung, déi net sollten un d‘Ëffentlechkeet kom-
men? Wa jo, no wéi enger Prozedur ginn dës 
Informatioune klassifizéiert?
8) Fäert den Här Premierminister net, datt 
d‘Vertrauen an dee modernen a kamoude 
Kommunikatiounswee verluer geet an datt 
deen net méi wäert benotzt ginn, wann d‘Ver-
traulechkeet vun deem Kommunikatiounsmët-
tel net garantéiert ass?
9) An dësem konkrete Fall, huet de Baussemi-
nister selbststänneg gehandelt oder hat hien 
den Accord vun der Regierung, fir déi Mailen, 
déi un de Ministère geschéckt gi sinn, op sen-
gem privaten, ëffentleche Facebook ze publi-
zéieren?
10) Wär et net opportun, d‘Regierungsproze-
dure fir d‘Vertraulechkeet vun E-Mailen esou 
séier wéi méiglech - an onofhängeg vun der 
Äntwert op dës Fro - public ze maachen?
Vun engem juristesche Standpunkt aus ge-
kuckt, hätt ech dës zousätzlech Froen:
11) Sinn E-Mailen un d‘Regierung (och op 
d‘all gemeng E-Mail-Adress) perséinleche 
Schrëftverkéier an ënnerleien domat, onofhän-
geg vu Regierungsprozeduren, der Ver-
traulechkeet an de Regele vum Schutz vun der 
Privatsphär a vum Postgeheimnis?
12) Sollten esou Mailen als perséinlechen, pri-
vate Schrëftverkéier ugesi ginn, wat fir recht-
lech Méiglechkeeten huet de Ministère oder de 
Minister dann, fir sech géint esou Schrëftsté-
cker ze wieren, wann den Inhalt eventuell 
ongesetzlech wär?
13) Am Fall, wou duerch d‘Verëffentleche vun 
esou enger Mail Drëttpersounen oder och den 
Absender Schued erleiden, wat fir eng 
Méiglechkeet hunn déi Drëttpersounen oder 
och den Absender, fir sech ze wieren an hire 
Schued ersat ze kréien?
14) Sollt net grad e Bausseminister, mat Bléck 
op aner Länner, verstoen, datt E-Mailen, déi un 
d‘Regierung adresséiert sinn, net ouni Grond 
strenge Prozedure missten ënnerleien an datt e 
liichtfankegen Ëmgang mat esou enger Korres-
pondenz eventuell grav politesch Konsequenze 
kann hunn?
Réponse commune (21.11.2016) de M. Xa-
vier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État et 
de M. Dan Kersch, Ministre de la Fonction pu-
blique et de la Réforme administrative et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes:
Den honorabelen Här Deputéierte Fernand 
Kartheiser huet eng Rei Froen zum Ëmgang an 
der Vertraulechkeet vun E-Mailen, déi u Regie-
rungsmemberen adresséiert ginn, gestallt, zu 
deenen den Här Premierminister, Statsminister, 
den Här Minister vum ëffentlechen Déngscht 
an der administrativer Reform, an den Här Aus-
seminister an dëser Äntwert gemeinsam Stel-
lung bezéien.
All d‘E-Mailen, déi un eng staatlech E-Mail-
Adress geschéckt ginn, sinn innerhalb vum 
staatleche Server geschützt, soudass et fir net 
berechtegt Drëttpersounen net méiglech ass, 
sech vu baussen en Accès zu dësen E-Mailen ze 
verschafen. Hei gëtt net ënnerscheet, ob et 
sech ëm eng E-Mail un e Regierungsmember, e 
Statsbeamten oder un eng Sammeladress vun 
engem Ministère handelt. Domat ass d‘Ver-
traulechkeet vun all den E-Mailen, déi un de 
Statsserver geschéckt ginn, garantéiert. Dëst 
ass och de Fall fir E-Mailen, déi innerhalb vum 
Stat verschéckt oder weidergeleet ginn. All 
Des tinataire a Persoun, déi vun enger E-Mail 
betraff ass respektiv doru schafft oder mat-
schafft, däerf dës och liesen, kopéieren an un 
aner betraffe Persoune weiderleeden. Ginn dës 
Regelen net befollegt an ass domat d‘Ver-
traulechkeet vun den E-Mailen net respektéiert, 
dann applizéiert sech den Droit commun, dat 
heescht ënner anerem den Artikel 458 vum 
Code pénal.
E-Maile sinn e wichtegt Kommunikatiounsmët-
tel vun der Regierung a Regierungsverwaltung, 
an dat och am Kontakt mam Bierger. Et gi sou-
wuel vertraulech wéi och net vertraulech 
Informatiounen iwwer E-Mail un d‘Admi ni-
stratiounen an un d‘Regierungs membere ge-
schéckt. Dës ginn op déi nämlecht Aart a Weis 
traitéiert wéi déi Informatiounen, déi iwwer 
Bréif geschéckt oder iwwer Tëlefon matgedeelt 
ginn. Et gëtt keng Bedenken, wat d‘Vertrauen 
an déi modern Kommunikatiounsmëttel ugeet, 

well d‘Sécherheet vum staatleche Server 
d‘Vertraulechkeet vun der Kommunikatioun ga-
rantéiert.
Wat d‘Verëffentleche vun E-Mailen un den Här 
Ausseminister op sengem private Facebook-
Kont ugeet, esou huet dëse selbststänneg ge-
handelt a wéi hien dat fir richteg gehalen huet.
E-Mailen, déi un d‘Regierungsmembere ge-
schéckt ginn, si gläichzesetze mat Korrespon-
denz, déi dem Bréifgeheimnis ënnerläit, dat 
heescht, si däerf net vu Leit, déi net Adressat 
oder berechtegt sinn, Kenntnis vun der Kom-
munikatioun ze huelen, opgemaach oder trai-
téiert ginn. E-Mailen ënnerscheede sech net 
vun traditioneller Korrespondenz, wat 
d‘Responsabilitéit vum Auteur oder den Adres-
saten ugeet oder wat den Traitement durch be-
rechtegt Persoune betrëfft. Ass den Inhalt vun 
enger Korrespondenz, déi un e Minister adres-
séiert ass, net rechtméisseg, esou kann dëse 
wéi all Mënsch zivill- oder strofrechtlech géint 
den Absender vun der E-Mail virgoen. Wann 
den Absender oder eng Drëttpersoun duerch 
d‘Verëffentleche vun enger E-Mail sollt e 
Schued erleiden, da kënnen och dës no den 
normale Regele vum Droit commun juristesch 
Schrëtt géint déi Persoun, déi fir de Schued 
verantwortlech ass, aleeden.
Déi spezifesch E-Mailen, déi vum Ausseminister 
verëffentlecht gi sinn, waren net un 
d‘Regierung adresséiert, mä un den Här Jean 
Asselborn perséinlech a senger Qualitéit als Mi-
nister.

Question 2542 (08.11.2016) de Mme Mar-
tine Hansen et M. Marco Schank (CSV) 
concernant l’exposition au radon:
Le radon est un gaz radioactif naturellement 
présent à la surface de la terre et qui se forme 
par désintégration du radium dans la chaîne de 
désintégration radioactive de l’uranium et du 
thorium naturellement contenus dans les 
roches ou le sol. Une exposition forte et pro-
longée au radon peut entraîner un cancer pul-
monaire et, selon la Ministre de la Santé, l’ex-
position au radon constitue la deuxième cause 
de cancer du poumon après le tabagisme.
Selon un article paru récemment dans la presse 
écrite, la Division de la radioprotection a lancé 
une série de mesures dans la commune de 
Wahl, au nord du pays.
Déjà en 2006-2007 une campagne de mesures 
avait été réalisée dans les écoles du nord du 
pays et des travaux d’assainissement avaient 
été recommandés. En 2008, le Ministre de la 
Santé de l’époque avait annoncé que dans le 
futur, en cas de travaux d’assainissement né-
cessaires, la Division de la radioprotection pro-
poserait un support logistique et que l’efficacité 
des mesures d’assainissement serait contrôlée.
Au vu de ce qui précède, nous aimerions poser 
les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé:
- Est-ce que de nouveaux travaux d’assainisse-
ment ont eu lieu depuis 2007? Dans l’affirma-
tive, combien de travaux ont eu lieu?
- Le support logistique tel qu’annoncé en 2008 
est-il opérationnel?
- Existe-t-il une sorte d’inventaire de toutes les 
mesures effectuées au Luxembourg depuis 
2006-2007 ainsi que des travaux d’assainisse-
ment réalisés?
- Sachant que, selon les estimations des ex-
perts, environ mille maisons d’habitation au 
Luxembourg présentent une concentration 
moyenne en radon de 1.000 Bq/m3, ne serait-il 
pas opportun d’effectuer aussi des mesures 
dans les bâtiments publics, notamment les 
maisons relais, les écoles et les administrations 
dans le nord du pays?
- De quelle manière le Gouvernement entend-il 
sensibiliser concrètement la population dans les 
régions à risque?
- À l’instar de la Belgique, existe-t-il une forma-
tion «radon» pour les professionnels de la 
construction au Luxembourg?
Réponse (29.11.2016) de Mme Lydia 
Mutsch, Ministre de la Santé:
Pour la campagne consacrée au radon dans les 
écoles, réalisée en 2006-2007, un expert Suisse 
avait été invité à donner des conseils sur place, 
c’est-à-dire dans les bâtiments scolaires avec les 
responsables techniques de ces bâtiments. Lors 
de l’étude, certaines crèches avaient aussi été 
contrôlées. Il y a cependant lieu de noter que, 
faute d’une législation en matière du radon, 
toute démarche d’assainissement était volon-
taire. Un suivi statistique, comme le de-
mandent les honorables Députés, n’a pour 
cette raison pas été indiqué. Par contre, des 
mesures de contrôle postérieures aux actions 

de remédiation ont à chaque fois permis de vé-
rifier l’efficacité des travaux réalisés. Un sémi-
naire avec les architectes luxembourgeois avait 
également été organisé en marge de la cam-
pagne précitée.
De même, concernant les habitations privées, 
des mesures sont offertes de manière gratuite 
et des visites chez les propriétaires sont organi-
sées régulièrement pour tenter de baisser les 
activités en radon.
Concernant la sensibilisation du public, le Gou-
vernement a d’ores et déjà profité de la Jour-
née européenne du radon le 7 novembre 2016 
pour informer et sensibiliser la population 
luxembourgeoise. Pour cette occasion, le site 
Internet «eSanté» a été mis à jour. Un flyer en 
langues française et allemande y a été présenté 
et sera distribué prioritairement par l’intermé-
diaire des administrations communales et des 
cabinets des médecins généralistes des cantons 
du nord du pays.
Actuellement, les services de la Direction de la 
santé du Ministère de la Santé élaborent un 
plan d’action pour aborder de manière plus 
systématique la problématique du radon, ce 
qui n’était pas le cas dans le passé. Au-delà des 
démarches précitées, des formations pour les 
professionnels du bâtiment et des séminaires 
dédiés à un plus large public seront organisés 
en 2017 pour permettre des échanges avec des 
experts étrangers.
Dans le cadre du plan national «radon», et qui 
sera finalisé en novembre 2017, les mesures 
qui se concentrent actuellement principale-
ment sur les habitations privées seront élargies 
aux lieux de travail, y compris évidemment aux 
établissements scolaires et aux crèches.

Question 2550 (10.11.2016) de Mme Mar-
tine Hansen (CSV) concernant les cannabi-
noïdes en vente au Luxembourg:
Eldoradio a récemment diffusé un reportage 
sur un nouveau type de cannabinoïdes, muni 
du sceau de l’Administration des douanes et 
accises et commercialisé au Luxembourg. Ce 
produit présenterait à la base un taux de THC 
supérieur à la norme européenne, mais du fait 
de l’ajout de cannabidiol, le niveau de THC di-
minuerait à 0,2% et serait dès lors conforme à 
la norme européenne.
D’un point de vue sanitaire, le produit ne serait 
pourtant pas sans risque. Très proche du can-
nabis «ordinaire», le produit pourra être fumé 
et dès lors dégager des substances nocives.
Il ne peut enfin pas être exclu que les déten-
teurs de ces produits soient verbalisés par la 
police.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé et à Monsieur le Ministre de la Justice:
- Quels types de cannabinoïdes sont actuelle-
ment en vente libre au Luxembourg?
- Le Gouvernement peut-il exclure que ces pro-
duits nuisent à la santé des consommateurs?
- Le Gouvernement entend-il mettre un terme 
à la vente libre de tels produits en les interdi-
sant ou en en régulant le taux de cannabidiol?
Réponse commune (02.12.2016) de Mme 
Lydia Mutsch, Ministre de la Santé, et de M. 
Félix Braz, Ministre de la Justice:
En vertu du règlement grand-ducal modifié du 
26 mars 1974 établissant la liste des stupé-
fiants, les plantes de chanvre (cannabis sativa), 
ainsi que les semences, extraits, teintures et ré-
sines de la même plante tombent sous les dis-
positions de la loi modifiée du 19 février 1973 
concernant la vente de substances médicamen-
teuses et la lutte contre la toxicomanie. Ne 
sont pas considérées comme stupéfiants les va-
riétés de chanvre admissibles à un régime de 
soutien dans le cadre de la politique agricole 
commune et, à condition que leur teneur en 
delta-9-tetrahydrocannabinol (THC) par rap-
port au poids d’un échantillon porté à poids 
constant soit inférieur à 0,3%, les variétés desti-
nées à un usage commercial à des fins non eni-
vrantes pour lesquelles aucun potentiel d’abus 
n’est avéré d’après l’état actuel des connais-
sances en matière de toxicomanie.
En vertu de l’article 2 du règlement grand-du-
cal du 20 avril 2009 modifiant le règlement 
grand-ducal modifié du 20 mars 1974 concer-
nant certaines substances psychotropes, l’en-
semble des agonistes synthétiques des récep-
teurs cannabinoïdes ou cannabinomimétiques 
synthétiques tombent sous les dispositions de 
la loi modifiée du 19 février 1973 concernant la 
vente de substances médicamenteuses et la 
lutte contre la toxicomanie. Cette modification 
est intervenue dans le contexte de l’émergence 
et de la prolifération de produits dits «Nou-

velles substances psychoactives (NSP)» conte-
nant notamment ce type de molécules canna-
binoïdes.
Si le delta-9-tetrahydrocannabinol (THC) 
tombe sous les législations nationale et interna-
tionale sur les stupéfiants et produits psycho-
tropes, le cannabidiol (CBD), mentionné par 
l’honorable Parlementaire, n’est pas listé dans 
les conventions onusiennes en matière de stu-
péfiants et de substances psychotropes dont le 
Grand-Duché de Luxembourg est signataire, ni 
dans la législation nationale, étant donné que 
son potentiel psychoactif est considéré comme 
étant insignifiant, voire nul.
Des aliments issus de variétés de chanvre in-
dustriel, présentant un taux en THC inférieur à 
la norme nationale, sont commercialisés depuis 
des années au Grand-Duché de Luxembourg 
notamment sous forme de tisanes, boissons, 
d’huile, de graines et de farine.
Ces produits sont en vente libre et peuvent 
faire l’objet d’un contrôle de la Division de la 
sécurité alimentaire de la Direction de la santé, 
et notamment d’une analyse quantitative en 
matière de teneur de THC et de CBD.
Dans ce contexte, il convient toutefois de souli-
gner que fumer du chanvre, soit-il industriel ou 
non, ou toute autre matière végétale séchée, 
commercialisée ou non, est nuisible à la santé 
en raison des composés nocifs dégagés et inha-
lés lors de la combustion. Les concentrations 
de certaines de ces substances (e. g. ammo-
niaque, goudron, cyanure d’hydrogène, mo-
noxyde d’azote) sont d’ailleurs plus élevées 
dans la fumée de chanvre que dans la fumée 
de tabac par exemple.
À préciser enfin que les extraits concentrés en 
CBD (liquides ou sous forme de pâte) sont dé-
sormais considérés comme «Nouveaux ali-
ments (Novel Food)» en vertu du règlement 
(CE) n°258/97 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 janvier 1997 relatif aux nou-
veaux aliments et aux nouveaux ingrédients ali-
mentaires. Une mise sur le marché de tels pro-
duits présuppose une autorisation dans le 
cadre de ce règlement.

Question 2554 (10.11.2016) de M. Gusty 
Graas (DP) concernant la grippe aviaire 
H5N8:
Ces derniers jours, plusieurs cas de grippe 
aviaire H5N8, également connue sous le nom 
de peste aviaire, ont été détectés chez des oi-
seaux dans divers pays d’Europe comme en 
Autriche, en Allemagne, en Hongrie et aux 
Pays-Bas.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et de la Protection des 
consommateurs:
- Est-ce que des cas de grippe aviaire ont été 
détectés au Luxembourg?
- Le cas échéant, quelles sont les mesures de 
précaution que le Ministère de l’Agriculture de 
la Viticulture et de la Protection des consom-
mateurs compte entreprendre?
Réponse (21.11.2016) de M. Fernand 
Etgen, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et de la Protection des consommateurs:
Malgré les analyses effectuées sur tous les ca-
davres de volailles emmenés au Laboratoire de 
médecine vétérinaire pour autopsie, ainsi que 
celles prescrites par la législation communau-
taire pour les volailles et les oiseaux sauvages, 
aucun cas de grippe aviaire n’a été détecté au 
Luxembourg jusqu’à ce jour.
Dans le cadre de la situation actuelle de la 
grippe aviaire causée par le virus hautement 
pathogène H5N8 qui sévit dans plusieurs États 
membres, le Ministère de l’Agriculture, de la 
Viticulture et de la Protection des consomma-
teurs a instauré une obligation de confinement 
de la volaille pour les éleveurs professionnels et 
a recommandé cette obligation également aux 
éleveurs amateurs.
En outre, en vue de la prévention de l’introduc-
tion du virus dans les élevages, le Ministère a 
rappelé par voie de communiqués officiels les 
conditions de biosécurité à respecter et a de-
mandé de déclarer toute suspicion en cas de 
symptômes cliniques, voire de mortalité anor-
male.
En cas d’apparition d’un cas de grippe aviaire, 
la législation définit clairement les dispositions 
à prendre comme p. ex. l’abattage de la vo-
laille de l’exploitation atteinte, la mise en place 
de zones de restriction et de surveillance, etc.
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